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L'évolution des méthodes 
dans le raisonnement juridique 


par 


J. BELIN-MILLERON 
(Paris) 


Les premiers commentateurs du Code Napoléon ne s’interrogeaient 
pas sur la logique applicable au droit privé, il n’y avait pas de 
problème pour eux; ils utilisaient sans hésitation la logique tradi- 
tionnelle (1). Aujourd’hui l’étude comparée des sciences et la 
logique du langage ont montré qu'il existait non pas une, mais des 
méthodes. En même temps l'esprit historique nous a habitués à 
l’idée qu’il y a des périodes dans l’évolution des méthodes; nous 
savons que les sciences sociales, dont fait partie le droit, participent 
du mouvement général de la connaissance. 

À la lumière de ces observations il est possible de mettre en 
évidence deux grands stades dans l’évolution du raisonnement juri- 
dique : un stade ancien caractérisé par une technique symbolique ; 
un stade « moderne » (2) caractérisé par la pensée conceptuelle 
qui utilise tantôt une technique statique, tantôt une technique dyna- 
mique, tantôt une technique génétique. 


C3 
CES 


La technique symbolique qui a régné pendant des millénaires 
a fourni au droit privé sa première méthode qui fut naturaliste. 


(1) Demolombe écrit dans son Cours de Code Napoléon : « Ce n'est qu'au développement 
logique des conséquences de chaque principe qu'il est possible de demander les vérités dont 
on poursuit le triomphe ». Paris, éd. de 1854, préf. p. III. 

(2) Par cet adjectif nous voulons opposer les deux périodes dans leurs méthodes, mais 
il va sans dire que dans l'histoire la période conceptuelle a commencé pendant l'ère symbolique 
et que cette dernière $'est prolongée pendant l'ère conceptuelle. 
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Elle consiste à réaliser la mise en relation de l’homme, des choses, 
des êtres et du sujet de droits à l’aide d’un matériel emprunté au 
monde naturel. Ce matériel est représenté avant tout par le végétal 
dans toutes les civilisations anciennes, chez les « primitifs » et le 
folklore des vieilles procédures en a conservé le souvenir jusqu’à 
nous. Les actes juridico-religieux que sont l’imposition du nom, 
les initiations, le mariage, les funérailles, ne s’opèrent que par 
l'intermédiaire d’un support végétal. De même le droit des biens 
utilise la plante dans le transfert de la propriété et la protection 
contre le vol. Enfin le système judiciaire des preuves — c’est-à-dire 
les moyens de découvrir la vérité — commença par trouver des 
critères dans le symbolisme des breuvages toxiques et des épreuves 
végétales. Ces techniques signifient qu'il y eut un temps où le 
droit et la méthode furent sous la dépendance du psychique, où 
la personne a besoin pour exister socialement et juridiquement de 
compléter son individualité biologique et mentale par un appel aux 
forces naturelles représentées par la plante : celle-ci constitue le 
terme intercalaire entre là personne et le cosmos; par elle une ana- 
logie est établie entre le psychisme humain et des effets naturels 
qu’on expliquera un jour par des lois scientifiques. 


# 
++ 


Vient l'ère conceptuelle qui est la nôtre. Préparée par le progrès 
linguistique, elle voit l'épanouissement de la pensée juridique et 
les grandes codifications. Les droits et les lois reposent sur des 
concepts que jurisconsultes et moralistes définissent, analysent et 
comparent. À l'instar du mathématicien le juriste pose des principes, 
utilise la règle de non-contradiction; le raisonnement juridique 
idéal est le syllogisme. A l'inverse de ce qui se passait durant la 
période symbolique, la mise en rapport des termes dans une situation 
juridique donnée ne mobilise plus le monde naturel; limité à deux 
plaideurs et à des mots spécialisés le rapport de droit s’est rétréci, 
les affinités humano-cosmiques ayant disparu. Le travail du juriste 
consiste à augmenter la précision des concepts en séparant ce qui 
est même de ce qui est autre, à dire le droit more geometrico en 
utilisant la méthode déductive. 

Avec l'avènement de la civilisation économique et au XX° siècle 
surtout, on s'aperçoit que les concepts les plus importants du droit 
sont pleins de composants hétérogènes, de contradictions, parfois 
inadaptés au réel. Alors on imagine de leur adjoindre d’autres 
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concepts : à côté de la faute des romanistes et des canonistes on 
introduit l’abus du droit, le risque; un autre remède consiste à 
user de présomptions afin de renverser la charge de la preuve au 
bénéfice de la victime : on sait l'intérêt pratique de la présomption 
de garde de la chose élaborée par la jurisprudence française. Ainsi 
sont nées des techniques correctives, destinées à arrêter le dérou- 
lement de la pure logique traditionnelle dans les cas où celle-ci 
froisse l'équité. Allant plus loin on fait valoir que le raisonnement 
fondé sur la logique formelle n’est viable que si les prémisses 
reposent sur des notions stables ; dès lors que les concepts habituels 
éclatent sous la pression de l’économique — c’est le cas dans la 
plupart des secteurs du droit civil contemporain — peut-on parler 
de logique au sens classique du terme? Cependant n'est-ce point 
la faillite de la méthode et du droit si le juriste, dans le moment 
même où il se réclame du principe de non-contradiction, accueille 
des concepts équivoques ou antinomiques ? 


Devant ces difficultés de la méthode statique, on a proposé 
récemment une dynamique du raisonnement juridique. Si deux 
notions opposées coexistent dans un même concept, on empruntera 
alternativement à l’une et à l’autre des éléments de décision; d’où 
un raisonnement contrasté, pendulaire, qui rompt avec le schéma 
linéaire classique, et qu’on qualifie de « dialectique » (1). On 
connaissait déjà au XX® siècle des notions juridiques obéissant à 
des principes opposés, mais l’idée ne serait pas venue de chercher 
dans cette direction une méthode pour raisonner si des concepts 
fondamentaux du droit des biens ne présentaient pas à notre époque 
des caractères contradictoires au regard de la logique, mais com- 
plémentaires au regard de la réalité sociale. Le concept propriété 
par exemple ne confère-t-il pas à son titulaire, à côté d’un droit 
réel de disposition, un droit personnel de jouissance; inversement 
le locataire ne dispose-t-il pas d’un droit réel de jouissance à 
certains égards à côté d’un droit personnel de préférence en cas 
de vente du bien? Voilà des concepts mixtes, c’est-à-dire doubles; 
d’où des champs d’application différents des droits, source de 
perplexité pour qui ne s’appuierait que sur la logique traditionnelle 


(1) V, concl. du proc. gén. Besson Cass. ch. réunies 21 mai 1952. Dalloz, 1952, p. 540, 
I et Bertrand : Rôle de la dialectique en droit privé positif. Dalloz, 1952, chron. n° XXXV. 
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aux concepts unitaires. Ainsi commence l'expérience des dualismes 
et des polarités complémentaires; on cite les valeurs mobilières, 
la lettre de change, le fonds de commerce, les reprises de la femme 
dans la communauté, etc. qui oscillent du droit de propriété au 
droit de créance. Il ne s’agit pas de la dialectique suivie de synthèse 
de Hegel, ni de la dialectique métaphysique de Platon, ni de la 
rhétorique qui cherche à convaincre; sa signification est critique 
et analytique, car elle restitue aux notions leur complexité en les 
« déconceptualisant »; technique dynamique car elle libère le mou- 
vement qui est dans leurs composants afin d'adapter le droit au réel. 


# 
ke 


Arrivons à une dernière méthode dont il est possible de prendre 
conscience en nous reportant aux machines électroniques et à l’art 
du pilotage ou cybernétique : nous voulons parler du procédé par 
lequel le juriste remonte dans le passé pour qualifier un compor- 
tement juridique. On appellera cette méthode retro-analyse. 

Elle est un développement de la technique des liaisons interca- 
laires dont il a été parlé ici (1). Rappelons qu’une notion juridico- 
morale n’est jamais introduite seule, mais accompagnée d'idées 
intercalaires morales et affectives, qui permettent la mise en com- 
munication des principes, des lois. Raisonner sur les principes 
revient à prendre en charge les intercalaires ; aussi les théoriciens, 
les propagandistes et l’opinion publique font-ils incessamment retour 
sur des liaisons d'idées préexistantes. 

Que nous apprend la jurisprudence civile? Elle prolonge la 
méthode intercalaire en une retro-analyse. En effet, pour apprécier 
l'intention des parties en litige le juge remonte à la source des 
qualifications qu’elles ont données aux concepts. Pour découvrir 
le but réel, visé par elles, le juge examine les « procédés » qu’elles 
ont mis en œuvre. Dire si les clauses d’une convention sont licites, 
c'est pour le juge se transporter dans le passé lors de la formation 
du contrat. Si la clause d’échelle mobile n’est pas dans tous les 
cas annulée, c’est que la technique du retour en arrière — retro- 
analyse — commande d'apprécier les effets de la clause en se 
reportant à la fin poursuivie par les parties (2). De même l’exten- 
sion donnée à la nullité pour erreur ou dol comporte, ainsi que la 


(1) V. notre article : « La méthode du raisonnement politique » (avec trad. angl.). 
Méthodos, 1950, pp. 27-29. 
(2) V. Aix. 2 avril 1951. Rec. Dalloz, 1951, 401 note G. Ripert. 
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recherche de la licéité de la cause, l'emploi de la retro-analyse : 
remontant le cours du comportement de la victime de l'erreur ou du 
dol le juge tient compte des illusions que celle-ci pouvait nourrir 
au vu des titres exhibés par son vendeur, spécialiste en tableaux, 
etc. (1). S'agit-il de préciser la compétence — judiciaire ou admi- 
nistrative — on examinera, en remontant à l’époque de la formation 
du contrat, si les dispositions insérées ne confèrent pas à l’une des 
parties des droits et des charges « étrangères par leur nature à 
celles du droit privé ». 

Notons que dans les exemples que l’on pourrait multiplier, le 
juge, après avoir tiré les éléments de sa conviction du comporte- 
ment passé des plaideurs, réintroduit ces données — qui relèvent 
de la psychologie plus que de la logique — dans son raisonnement, 
afin de les rapprocher de principes et de définitions juridiques qui, 
eux, relèvent de la logique classique : théorie de la cause, de 
l'erreur, du dol, règle de la séparation des autorités administratives 
et judiciaires. Les résultats de ce rapprochement seront très diffé- 
rents de ceux qu’eût entraînés l'application de la logique formelle. 
Là est l'originalité du retour en arrière; on quitte la pensée qui 
associe linéairement des concepts pour une méthode qui réinjecte 
un circuit dérivé dans un circuit principal. Le comparatiste des 
méthodes découvrira des parentés entre le procédé qu’on vient 
d'analyser et certains mécanismes biologiques qui font apparaître, 
d’après les recherches de Liorente de No, des chaînes fermées de 
neurones ramenant l’influx nerveux sur la cellule initiale. Le com- 
paratiste évoquera aussi, dans la technique du pilotage automatique 
ou cybernétique, le feed-back ou reconduction en arrière, phénomène 
régulateur qui consiste à dériver une partie de l’énergie d’un système 
et à le réintroduire, après transformation, dans le système général 
afin de ramener ce dernier à une norme convenue. Mais on n'aura 

garde d'oublier que les servo-mécanismes sont, par définition, 
dépourvus de liberté, tandis que l’homme reste maître de ses motifs 
quand il utilise la retro-analyse pour accomplir l’acte de juridiction. 


(1) V. Paris, 22 janvier 1953, Gaz. Pal. 21-24 févr. 1953. 


L'origine sociale 
du personnel parlementaire 
d'un pays essentiellement agraire : 
La Roumanie 


par 


Mattei DOGAN, 


D. E. S$S. Philosophie, D. E. $S. Histoire, Sc. Po. 
(Paris) 


En théorie le parlement est le reflet du corps électoral. En 
réalité les catégories sociales les plus nombreuses, qui sont les 
plus défavorisées dans la répartition du revenu national, sont aussi 
les moins représentées au parlement. Ce phénomène, visible même 
dans les vieilles démocraties occidentales, est particulièrement 
frappant dans les pays essentiellement agraires de l’Europe de l'Est 
(jusqu’à la seconde guerre mondiale), de l'Amérique Latine, etc. 
où, malgré l’adoption du suffrage universel, l’arène politique est 
restée en fait à base censitaire. Nous nous proposons dans ces pages 
d'analyser l’origine sociale du personnel parlementaire d’un de 
‘ces pays : la Roumanie, dont les 3/4 de l’économie appartiennent 
au secteur primaire, et aussi de comparer la composition sociale du 
parlement roumain, pris comme exemple, à celle des assemblées 
législatives de pays où prédominent les secteurs secondaire et 
tertiaire. Ces comparaisons nous permettront de mieux mesurer 
la capillarité socio-politique. 

Etant donné que la stratification sociale du personnel parlemen- 
taire s'opère non seulement en fonction de l'infrastructure sociale 
des divers pays, mais aussi en fonction de leur superstructure 
politique, nous choisissons comme pays témoins la France qui 
connaît un régime pluripartitaire, et la Grande-Bretagne qui, sauf 
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une brève période de tripartisme, se caractérise par un régime 
bipartitaire. Par ailleurs entre ces deux derniers pays et la 
Roumanie il existe des différences fort importantes d'infrastructure 
sociale. 

Il faut considérer le régime politique roumain d’entre les deux 
guerres mondiales, non pas comme pluripartitaire, mais bipartitaire, 
malgré l'existence d’un assez grand nombre de petits partis. En 
effet, la Roumanie a connu l’alternance au pouvoir de deux partis : 
National-Libéral et celui du Peuple entre 1920 et 1927; National- 
Libéral et National Paysan entre 1927 et 1937. Mais si en 
Grande-Bretagne « le mouvement pendulaire » n'est le fait que 
d'une faible fraction du corps électoral (3% à 10%), en 
Roumanie l’oscillation électorale fut de 25% à 45% selon les 
élections. La prime majoritaire accordée au parti le plus favorisé 
aux élections a amplifié davantage encore cette oscillation (1). 

Avant d'analyser la composition du Parlement par catégories 
socio-professionnelles, et la répartition de celles-ci entre les partis 
politiques, quelques mots sur les sources dont nous avons disposé 
ne seraient pas inutiles. 

Conformément aux règlements intérieurs de la Chambre et du 
Sénat, leurs secrétariats étaient tenus d’établir au début de chaque 
législature les listes nominatives de parlementaires. Ces derniers 
étaient invités à compléter des formulaires dont une des rubriques 
concernait la profession. Nous disposons donc de renseignements 
fournis par les parlementaires eux-mêmes. C'est à la fois un avan- 
tage et un inconvénient. Un avantage parce que personne mieux 
que le parlementaire lui-même ne sait quelle est sa profession. 
Un inconvénient, parce que certains parlementaires ont indiqué, 
sciemment, non pas leur principale profession, mais une de leurs 
occupations secondaires, qui à leurs yeux avait plus de prise poli- 
tique. Ainsi, des parlementaires qui étaient en même temps pro- 
priétaires fonciers et avocats, ont préféré déclarer cette dernière 
qualité, quoiqu'ils tirassent le gros de leurs revenus de leurs terres 
et non pas de l’exercice de la profession d'avocat. De même, des 
industriels qui étaient en même temps des ingénieurs, ont préféré 
indiquer leur titre académique plutôt que celui de propriétaire 
d'entreprise, quoiqu'ils dirigeassent celle-ci commercialement plutôt 
que techniquement. 

(1) La loi électorale décrétée en 1918, compilée d'après la loi belge, a adopté le système 
du diviseur commun connu sous le nom de son auteur Hondt. En 1926 le législateur roumain 


s'est inspiré de la loi électorale italienne de 1923 qui consacrait le principe de la prime 
majoritaire. 
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D'autres ont noté deux professions, « fonctionnaire et juriste », 
« professeur de lycée et journaliste », « architecte et inspecteur 
des travaux publics », etc. Dans ce cas-là, nous avons retenu 
seulement la première profession mentionnée. Quelques-uns ont 
indiqué, au lieu de la profession, un titre : « officier de réserve », 
« docteur en droit », « président » de telle ou telle association, etc. 
Nous les avons classés dans la catégorie professionnelle respective 
chaque fois que nous avons pu trouver des renseignements supplé- 
mentaires. 


Il est trop évident pour qu’il soit nécessaire d’y insister, que 
par profession il faut entendre, pour la plupart des parlementaires, 
ancienne profession. Une faible partie d’entre eux continuait à 
exercer leur profession effectivement durant la législature. Il faut 
lire « ancien commerçant », « ancien instituteur », « ancien 
médecin », etc. Certains ne la reprenaient même plus après l’expi- 
ration de leurs mandats. En effet, nous avons constaté des chan- 
gements de profession; le fait d’avoir siégé au Parlement leur 
a facilité l’ascension sociale. Des commerçants sont devenus indus- 
triels, des médecins, fonctionnaires supérieurs du Ministère de 
la Santé, etc. 

La profession n'est pas toujours un indice sûr de la fortune. 
Un commerçant grand exportateur de céréales ne saurait être 
assimilé à un commerçant, même en gros, de province. Certains 
propriétaires terriens peuvent posséder 600 ou 7/00 hectares, et 
d’autres seulement le tiers ou le quart. L'indication de telle ou 
telle profession ne nous renseigne pas sur la position qu’'occupe 
un parlementaire dans le cadre de cette profession. Un avocat 
peut être une gloire de son barreau, tandis que son collègue peut 
n'y occuper qu’une place modeste. De même, tel médecin peut 
jouir d’une grande renommée, tandis que tel autre peut n'être qu’un 
‘ praticien beaucoup moins connu. Plus encore, la profession ne 
constitue pas un critère certain de l’origine sociale. Il y a des 
parlementaires descendant de vieilles familles illustres, et il y en 
a d'extraction sociale plutôt humble. Certains industriels ont hérité 
de grandes fortunes, d’autres ont amassé par eux-mêmes la plus 
grande partie de leurs capitaux. Malgré toutes ces réserves, la 
profession reste le meilleur indice de la composition sociale du 
Parlement, Malgré elles, nous pouvons saisir, à travers la profes- 
sion, l’origine sociale des parlementaires. 


[ 
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I. — ANALYSE DE LA COMPOSITION SOCIALE 
DU PARLEMENT 


Les trois tableaux ci-joints représentent la répartition profes- 
sionnelle pour sept législatures, des députés, des sénateurs et de 
l’ensemble des deux Corps Législatifs. Nous n’avons pas retrouvé 
dans les archives de la Chambre et du Sénat les données concernant 
la profession des parlementaires élus en 1919 et 1920. Après les 
élections de 1937, le Parlement ne fut pas convoqué et il ne nous 
a pas été possible de trouver des renseignements précis sur Ja 
profession des parlementaires élus cette année-là. 

Nous pourrions grouper les diverses professions en neuf caté- 
gories : 1) les hommes de loi; 2) les propriétaires fonciers; 3) les 
universitaires et les professeurs de lycée; 4) les notables des villa- 
ges; 5) les hommes d’affaires ; 6) les journalistes ; 7) les médecins 
et les pharmaciens; 8) les officiers et fonctionnaires supérieurs, 
ainsi que les retraités; 9) les syndicalistes, les ouvriers et les 
employés. 

1) Le groupe de beaucoup le plus nombreux a été celui des 
hommes de loi dont la quasi-totalité furent des avocats, en moyenne 
41,9% à la Chambre et 25,9% au Sénat (29% si l’on calcule les 
pourcentages sans tenir compte des sénateurs de droit apolitiques). 
Pour les deux Assemblées réunies : 35,5%. 

Indépendamment du renversement périodique de la majorité 
parlementaire, la proportion des avocats resta toujours importante. 


Législature 1922- 1926- 1927- 1928- 1931- 1932- 1934- 
26 27 28 31 32 33 37 


Chambre 36% 40% 47% 45% 40% 41% 45% 
Sénat (1) 3070 025 ON SIGN SG TOUS GS 2 COLA 


Certes, dans tous les parlements, les avocats sont très nombreux, 
mais leur proportion semble avoir été plus forte dans le Parlement 
roumain qu'ailleurs; 20,8% seulement des députés français élus 
en 1936 étaient des avocats. En Angleterre, dans la période d’entre 
les deux guerres mondiales, en moyenne 23% des M.P.s étaient 


(1) Pourcentages calculés abstraction faite des sénateurs de droit. 
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des hommes de loi; en 1945, 16,5% (1). Les avocats sont nombreux 
dans la plupart des parlements parce que la profession d'avocat 
exige beaucoup des qualités qui sont également requises des 
hommes politiques : connaissance du droit public, talent. ora- 
toire, etc. 

Sous le régime censitaire d'avant 1914, les avocats ne détenaient 
que la seconde place : 28,5% à la Chambre et 236% au 
Sénat (en 1911). 

2) C'était le groupe des propriétaires fonciers qui prédominait 
au Parlement avant la première guerre mondiale. Il occupait 45% 
des sièges à la Chambre et 48% au Sénat. La réforme agraire et 
l'adoption du suffrage universel, l’une complémentaire de l’autre, 
ont entraîné une diminution du nombre des propriétaires fonciers : 
12,8% à la Chambre et 144% au Sénat (17% si l’on calcule les 
pourcentages sans tenir compte des sénateurs de droit apolitiques), 
donc environ 1/8 de l'effectif parlementaire. Voici leur proportion 
dans chaque législature 


Législature 1922°= 1926- 192/7- 1928- 1931- 1932- 1934- 
26 24 28 31 32 33 37 


Chambre 15% 14% 12% 10% 14% 11% 16% 
S'énat 18% 21% 19% 10% 15% 17% 17% 


Parmi les propriétaires fonciers on devrait distinguer deux 
catégories : les propriétaires qui n’exploitaient pas eux-mêmes leurs 
terres, et ceux qui les géraient personnellement. Ces derniers se 
disaient « agriculteurs » pour des raisons électorales, mais en 
réalité ils étaient de grands propriétaires et non pas des cultivateurs. 
En roumain le mot « agriculteur » est équivoque et il ne faudrait 
pas lui attribuer le sens qu’il a dans les autres langues latines. Les 
petits propriétaires qui ne possèdent que quelques hectares s’appel- 
lent en roumain « plougari » (mot dont la racine est la même que 
celle de l'anglais ploughmen), c’est-à-dire laboureurs. 

Mais le nombre des propriétaires fonciers fut en réalité plus 
élevé. Nous en avons déjà indiqué la raison : beaucoup de parle- 


(1) Pour les données statistiques concernant le personnel parlementaire britannique, nous 
avons fait appel, essentiellement, au livre de J.F.S. Ross: Parliamentary Representation, Lon- 
don, 1943, 245 pp. et à son article : & The New House of Commons », publié dans la revue 
Pilot Papers (mars 1947), et au livre de J.A. Thomas The House of Commons 1832-1901, a 
study of its economics and functional character, Cardiff, 1939. 

Les données concernant le personnel parlementaire français proviennent de nos propres 
recherches effectuées aux archives de l'Assemblée Nationale. 
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Professio 
1 o 3 4 
Chambre 
n 
des si À 
A F: de . _ LE 
Fe CD ne CN Ne 
(tous les 8 E s CACIE er 2 u 22 
; 8 E) ne )MEENMER © [530 
ne 45) 6 1S5lSs) 3) Ai 
F A 4 = 8 < É 
A <« (en 5 en Lei DS 
o 
a 
Total 2689 1127 | 195 150 164 | 169 147 96 20 
% 100 419 |m72 5,6 6,1 6,3 5,5 3,6 0,7 
1922-26 CE SE EL PS ESC CORRE EE 7 ET 6 
1926-27 307 VS 156) 20 | 20 NET 27. D'IONTIEIE 1 
1927-28 7 181 20 AA 2 MODE 9 2 
1928-31 387 173 16 22 22 20 38 20 4 
1931-32 387 d55 32 19 43 24 10 19 2 
1932-33 387 157 17 24 19 22 23 14 1 
1934-37 387 173 33 27 21 24 18 8 4 
1922-26 % 100 35.9 1mr9;5 52 4,1 8,7 6,0 27. 1,7 
1926-27 % 100 404 | 8,8 502 5,4 7,0 4,9 4,1 0,3 
1927-28 % 100 46,8 | 7,5 4,9 5,9 2 4,4 278 0,6 
1928-31 % 100 44,7 | 41 74 S7 52 9,8 3,2 1,0 
1931-32 % 100 40,1 8,6 4,9 | 11,1 6,2 2,6 4,9 0,5 
1932-33 % 100 40,6 | 44 6,2 4,9 O7 5,9 3,6 0,3 
1934-37 % 100 44,7 | 84 Fi 5,4 6,2 4,7 2,1 1,0 


(1) 1 magistrat, 1 étudiant, 2 diplomates, 2 fonctionnaires ecclésiastiques. 
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(2) Dont au moins 28 hommes politiques professionnels et 35 notables de villes provinciales. 


: 
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2 I 


Sénateurs P routes 
de 
droit 
apolitiques 1 2 3 4 
Sénat 
(tous les F. re ® cs ÉP: 
; S n an L n E n E ÊE É £ A 5 y 
paie), NP | ESS SNS EN A SRE 
E lg) SE) 5 SG lSe) E | € Eu 
4 [OS | AIS L IE LRE [Eee D 40 
ÉA [ar < en = Rx #4 [&) ; 
Total 1664 181 14 431 140 | 110 118 | 103 69 100 15 
To 100 10:0N MORIN 259 7,8 6,6 Vol 6,3 4,1 6,2 0,9 
1922-26 198 27 2 52 14 19 5 13 13 18 2 
1926-27 239 24 4 52 35 9 18 9 6 15 1 
1927-28 242 25 1 68 30 12 18 18 5 14 3 
1928-31 240 26 3 78 15 7 16 17 14 13 2 
1931-32 248 27 to) 56 14 20 23 17 3 9 1 
1932-33 247 25 1 71 19 18 20 14 16 14 2 
1934-37 250 27 — 54 13 25 18 15 12 N 17 4 
1922-26 % 100 13,6 1,0 26,0 7,0 9,5 25 6,6 6,6 9,1 1,0 
1926-27 100 10,0 | 1,7 | 218 | 146 3,8 75 3,8 2,5 6,3 0,4 
1927-28 % 100 10,3 | 0,4 | 28,1 | 12,4 5,0 7,4 7,4 2,1 5,8 1,1 
1928-31 % 100 10/70 32,5 6,3 2,9 6,7 751 5,8 5,4 0,8 
1931-32 % 100 1000420220 5,6 8,1 9,3 6,9 152 3,6 0,3 
1932-33 % 100 10,1 | 0,4 | 28,7 7,7 7,8 8,1 57 6,5 57 0,8 
1934-37 % 100 10,8 | — 21,6 5241 100 7,2 6,0 4,8 6,8 16 


I CI OS 


(1) Dont 57 retraités et rentiers et 1 haut fonctionnaire. 
(2) 2 diplomates, 1 artisan, 3 fonctionnaires ecclésiastiques. 
(3) Presque tous des « hommes politiques professionnels ». 
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(*) Le Sénat était renouvelé en même temps que la Chambre des Députés. 
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Professions 
des a 
Parlementaires E 
5 9 
Chambre c “ Ë "8 | & na BST 
Réunis 8 | €. | 8 |SS|Se)] & | Se 
< 9 | à |8E | 958] 2 | & | Sos 
(tous les eh « MS | À a ES & £ 
partis) | A LS 
L#) 
Total 4353 1558 | 335 260 282 272 216 196 35 
% 100 9515 7,6 6,0 6,5 6,2 5,0 4,5 0,8 
1922-26 565 184 48 38 20 45 35 28 : 18 
1926-27 626 208 69 29 39 36 25 31 2 
1927-28 629 249 59 31 A1 38 22 23 5 
1928-31 627 251 31 29 38 37 52 33 6 
1931-32 635 211 46 39 66 A1 13 28 3 
1932-33 634 228 36 42 39 36 39 28 3 
1934-37 637 227 46 52 39 39 30 25 8 
1922-26 % 100 | 326 | 107 | 6s | 39 | 78 | 62 P4041000 
1926-27 % 100 | 330 | 115 | 46 | 62 | 58 | 40 | 60 Les 
1927-28 % 100 | 30,6 | 89 | 54 | 65 | 60 | 35 lL561Lt0SR 
1928-31 % 100 | 400 | 49 | 46 | 61 | 50'| 83 |°53 | Los 
1931-32 % 100 33,2 8,9 6,1 | 10,4 6,5 2,0 44 0,5 
1932-33 % 100 36,0 SA 6,6 6,2 5,7 6,2 44 0,5 
1934-37 % 100 35,6 7,3 8,1 6,1 6,1 4,7 3,9 13 


(1) Dont 17 pharmaciens. 
(2) Dont 181 évêques et 14 officiers supérieurs (cf. le tableau précédent). 
(3) 1 artisan, 1 étudiant, 1 magistrat, 4 diplomates, 5 fonctionnaires ecclésiastiques. 
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L'origine sociale des parlementaires sous le régime censi- 
bre (1911) : 


Chambre S'énat 


Propriétaires fonciers . . . . . 45% 48% 
AVOCATS MITA AU. Lhrtrda el, 2: 29% 24% 
Proiessetirsae. mueut : 4 (2e 9% 6% 
IRÉRGRSEN rt ÉENRe 3H 4% 10% 
Nledecinsn mer er. 41 0 5% 6% 
livémientoee Sp em SrnreT. 1% 3% 
Industriels et Commerçants . . . 3% 1% 
unes te. LAPS rat À! | 4% 2% 

100% 100% 
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mentaires, notamment des avocats, étaient des propriétaires terriens. 
Ces derniers exerçaient plus ou moins la profession d'avocat, mais 
au point de vue de la fortune, ils étaient avant tout des propriétaires 
fonciers. Ceci est vrai aussi pour certains parlementaires qui se 
sont contentés de compléter la rubrique concernant la profession 
par « officier de réserve ». 


Pour déterminer la proportion de ces avocats-propriétaires fon- 
ciers, nous avons procédé à quelques sondages (1) qui nous 
amènent à supposer qu'environ un cinquième des avocats possé- 
daient des terres arables, plus ou moins étendues. D'ailleurs, si au 
Parlement les avocats ont remplacé les propriétaires fonciers, ce 
fut en vertu d’une filiation : la plupart des premiers furent les 
fils, les gendres, les neveux des seconds. 


Comment se fait-il que les paysans aient voté pour les proprié- 
taires fonciers et n'aient pas choisi d’autres représentants, comme 
il serait a priori logique selon les oppositions et les luttes sociales ? 
La raison en est la même pour certaines régions de Moldavie, 
de Munténie et d’Olténie, que pour la France de l'Ouest, la 
Pologne, la Hongrie, le Japon, l'Egypte, l'Italie méridionale, 
l'Allemagne orientale ou l'Amérique latine : le patronage exercé 
par les grands propriétaires fonciers sur les paysans qui labourent 
leurs terres. Par contre, les départements de la région sub-carpa- 
thique, où la proportion des paysans libres, propriétaires de petites 
parcelles fut, même avant la réforme agraire, plus élevée que dans 
la plaine danubienne, ont envoyé au Parlement beaucoup moins de 
propriétaires fonciers. 


Faut-il considérer le nombre des propriétaires fonciers qui 
siégeaient au Parlement comme élevé? Oui, par rapport à leur 
nombre dans la population. Non, si l’on s'appuie sur des compa- 
raisons, en tenant compte de la place du secteur primaire dans 
l'économie des divers pays. En Grande-Bretagne, où le secteur 
primaire ne constituait vers le milieu du XIX® siècle qu'environ 
un tiers de l’économie du pays, les grands propriétaires fonciers 
détenaient la majorité des mandats à la Chambre des Communes. 
En 1867, le Parti Conservateur a continué à rester le parti de la 
terre, malgré la réduction du cens. La proportion des députés- 
propriétaires fonciers sous le régime censitaire fut sensiblement la 
même, tant en Grande-Bretagne qu’en Roumanie, compte tenu d’un 
décalage dans le temps. Après la guerre de 1914, on constate un 


(1) En consultant divers annuaires. 
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changement radical dans les deux pays : 2% de propriétaires 
fonciers à la Chambre des Communes; au Parlement roumain ils 
sont quatre fois moins nombreux qu’au début du siècle. 

En France, où l’économie, vers la fin du XIX® siècle, appartenait 
pour plus de la moitié au secteur primaire, la proportion des dépu- 
tés-propriétaires fonciers était, dans les premières législatures de 
la III° République, relativement importante. Elle a décru progres- 
sivement, Le chiffre le plus réduit, on l’enregistre dans la 
législature 1936-40 : 7,7%, dont les 2/3 possédaient des titres de 
noblesse. 

Comme le secteur primaire occupait dans les années 1920-40 en 
Roumanie une place deux fois plus importante qu’en France, et 
huit fois plus qu'en Grande-Bretagne à la même époque, nous 
arrivons pour les trois pays à un rapport constant entre la propor- 
tion du secteur primaire et la proportion des députés-propriétaires 
fonciers. En France, 40% de secteur primaire et 7,7% de proprié- 
taires fonciers; en Grande-Bretagne, 10% de secteur primaire 
et 2% de propriétaires fonciers ; en Roumanie, respectivement 75% 
et 12,8%. Les rapports sont donc de 5 en Grande-Bretagne, 5 en 
France et 5,8 en Roumanie. Ce rapport semble se maintenir pour 
l'Allemagne, mais nous ne possédons pas de renseignements précis 
concernant ce dernier pays. À la lumière de cette comparaison, la 
proportion des propriétaires fonciers siégeant à la Chambre rou- 
maine, dans la période d’entre les deux guerres mondiales, apparaît 
comme « normale ». 

Notons encore que dans les législatures 1928-31 et 1932-33 le 
nombre des propriétaires fonciers fut moins élevé que dans les 
autres législatures. La raison en est le renversement de la majorité 
parlementaire, sur laquelle nous reviendrons plus loin. 

3) Les professeurs constituaient un des groupes les plus impor- 
« tants du Parlement roumain. On compte, en moyenne pour les 
7 législatures, 6,1% de professeurs universitaires (dont beaucoup 
des Facultés de Droit) et 6,3% de professeurs de lycée à la 
Chambre, et presque autant au Sénat : 7,1% et 6,2%. A titre de 
comparaison, signalons qu'en France la proportion des députés 
professeurs universitaires est plus réduite : 2,1% (professeurs de 
lycée : 3,2%) dans la législature 1936-40; 1,5% en 1951. En 
Grande-Bretagne, ils sont encore moins nombreux. 

Il semble que le rôle joué par les professeurs universitaires dans 
la vie politique d’un pays est d'autant plus grand que la culture 
y est moins répandue, et la société moins différenciée. C’est là un 
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fait paradoxal en apparence, mais à bien y penser, parfaitement 
explicable. Dans une société polyvalente l'Etat n'a pas besoin de 
faire appel à ses grands corps. Tandis que dans un pays dont 
l’évolution est retardée, l’Université, l'Armée, le haut clergé, la 
magistrature, la haute admimistration, etc. remplacent l'absence 
relative de cadres politiques. Parfois, c’est l’armée qui joue le 
rôle le plus important, comme en Amérique latine ou au Japon. 
Tantôt c’est le haut clergé comme en Espagne, tantôt la haute 
administration comme dans la Russie tzariste. En Roumanie, ce 
sont les universitaires, La conséquence dans tous ces pays, c’est 
que les grands corps de l'Etat sont relativement politisés. 

Certains universitaires ont joué un grand rôle : Madgéaru, lorga, 
Gusti, etc. qui furent pour la Roumanie ce que furent les De Sanctis, 
Croce, Einaudi pour l'Italie, les Beveridge en Angleterre ou les 
Preuss en Allemagne. La proportion des professeurs universitaires 
a été plus élevée dans la législature 1931-32 : 11,1% à la Chambre 
et 9,3% au Sénat. Aux élections de 1931, présidées par un gouver- 
nement à la tête duquel se trouvait un professeur (Iorga), les 
candidats universitaires furent plus nombreux. Si durant cette 
législature le niveau des débats fut plus élevé que durant les autres, 
ce fut grâce à-eux (1). 

Quant aux professeurs de lycée, ils formaient eux aussi un 
groupe important au Parlement. Ils avaient réussi à se faire élire 
parce qu'ils étaient, en quelque sorte, des notables de villes provin- 
ciales. Si en France la plupart des professeurs de lycées appar- 
tenaient à la Gauche, en Roumanie ils se répartissaient également 
entre les grands partis. 

4) Les notables villageois sont généralement les instituteurs et 
les prêtres, presque tous d’origine paysanne. Dans un pays essen- 
tiellement rural comme la Roumanie, on aurait pu s'attendre à ce 
qu’ils fussent particulièrement nombreux au Parlement. Ils le 
furent moins que les autres catégories que nous avons examinées 
jusqu'ici : 5,5% d’instituteurs et 3,6% de prêtres à la Chambre, 
et au Sénat respectivement 4,1% et 6,2%; en moyenne pour les 
deux Assemblées réunies : 5% et 4,5%. Cette proportion de prêtres 
est à la fois très faible compte tenu de l'infrastructure du pays, et 
très forte compte tenu du nombre d’ecclésiastiques dans les parle- 
ments de certains pays occidentaux. Du moins s'ils avaient été 
des représentants fidèles du monde villageois ! Roberto Michels 


(1) Les légionnaires de la Garde de Fer ont assassiné plusieurs professeurs universitaires, 
dont deux recteurs. 
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a décrit le changement psychologique qui se produisait chez les 
militants d’origine prolétarienne du Parti Social-Démocrate alle- 
mand lorsqu'ils accédaient à des postes importants, soit dans le 
Parti, soit au Parlement. Très souvent, l’homme politique, dès qu'il 
parvient à des positions élevées, cesse de partager les sentiments 
du groupe social d’où il sort. Ceci est particulièrement vrai pour 
les instituteurs et les prêtres devenus parlementaires : ils chan- 
geaient tant physiquement que psychologiquement, tant de costume 
que de mentalité. J. Bratianu disait d'eux : « J'ai peur des gens 
d’origine paysanne qui sont devenus boyards. Moi je suis né boyard, 
et suis entré dans les rangs des paysans ». Si ses dernières paroles 
sont discutables, les premières sont justes. Nous reviendrons sur 
les prêtres et les instituteurs plus loin, quand nous examinerons 
la répartition professionnelle par partis. Notons simplement ici 
que ces deux catégories de notables villageois étaient sollicitées par 
les partis, et que si le prêtre adhéraïit à l’un d’entre eux l'instituteur 
se dirigeait vers le parti rival, et inversement. Rappelons que le 
statut du pope (1) est tout autre que celui du prêtre catholique 
et même du pasteur, et que le niveau intellectuel du premier est 
généralement moins élevé que celui des deux derniers. 


Quant aux cultivateurs qui constituaient les 3/4 de la population 
roumaine, on ne comptait guère plus de 0,4% d’entre eux à la 
Chambre et 0,2% au Sénat. Encore faudrait-il préciser que la 
plupart n'étaient pas des cultivateurs à proprement parler, mais 
des coopérateurs. Remarquons que c’est là un phénomène général : 
dans tous les pays, la paysannerie est faiblement représentée au 
Parlement, par rapport à son importance numérique, parce que le 
potentiel politique d’une classe sociale est fonction de sa force 
économique. Ceci est vrai même pour les Etats. Dans certains 
organismes internationaux la représentation et la contribution 
financière des divers Etats-membres ne sont pas calculées unique- 
ment en fonction du chiffre de la population de chacun d’entre eux; 
on y tient compte aussi de leur potentiel économique, le chiffre 
de la population étant multiplié par un coefficient calculé sur la 
base du revenu par tête d’habitant. C’est là une nécessité inéluctable. 
Dans les démocraties parlementaires on n’adopte pas de tels critères. 


(1) Alors qu'en France l'Eglise et l'Etat sont séparés, en Roumanie ils collaboraient. Tous 
les évêques étaient sénateurs de droit. En 1938 le chef de l'Eglise, le patriarche, fut nommé 
Premier ministre, mais il ne disposa pas réellement du pouvoir. Les partis politiques ayant été 
dissous, la Couronne n'avait pas hésité à utiliser le prestige de l'Eglise et, aussi, celui de 
quelques grands maîtres de l'Université. 
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Pourtant, la représentation parlementaire des diverses classes socia- 
les dépend en fait de leur niveau économique. 

On pourrait même dire que la paysannerie est d'autant moins 
représentée au Parlement qu’elle est plus nombreuse, parce que 
là où elle constitue une forte proportion de la population, elle 
est aussi pauvre, tandis que dans les pays où elle n’en forme 
qu’une faible partie, elle connaît un niveau de vie plus élevé. Dans 
ces derniers pays, elle s’oppose davantage au monde urbaïn, préci- 
sément parce qu’elle y est une minorité, et que les ciseaux des prix 
agricoles et des prix industriels sont pour elle un problème capital, 
tandis que l’artisanat rural est développé dans les pays à prépon- 
dérance paysanne. À leur tour, le niveau de vie et l’intensité des 
rapports entretenus avec le monde urbain, favorisent l’éclosion de 
la conscience sociale. Une classe sociale qui ne la possède pas ne 
peut pas jouer un grand rôle politique. C’est justement le cas des 
paysanneries danubiennes. Les paysanneries danoise et suédoise 
plus conscientes de leur importance, mieux organisées, plus comba- 
tives, sont représentées, relativement, par un plus grand nombre 
de parlementaires issus de leur sein, que les paysanneries 
danubiennes. 


Marx a très bien caractérisé la paysannerie en général et tout 
spécialement celle de l’Europe de l'Est, en la comparant à un 
sac de pommes de terre. Par le genre de leur habitat et de leur 
travail, par l'isolement dans lequel ils vivent, par leur mentalité 
grégaire, les paysans restent à l'écart des luttes politiques. Ils ne 
savent pas jouer le rôle auquel le suffrage universel leur donne 
droit (1). Ce sont d’autres catégories professionnelles qui « gèrent » 
leurs intérêts. Montesquieu disait que « le peuple est admirable 
pour choisir ceux à qui il doit confier quelque partie de son 
autorité ». Il s’est fait des illusions, du moins en ce qui concerne 
les paysans. 


5) La filiation que nous avons vue entre les propriétaires terriens 
d'avant 1914 et les avocats d’après 1919, est encore plus étroite en 


(1) Le Parti Communiste, malgré ses efforts et la propagande qu'il entretient depuis 1946, 
n'a pas réussi à s'infiltrer dans les campagnes. De nombreux indices, sur lesquels nous ne 
pouvons pas insister ici, témoignent de l'imperméabilité des paysanneries danubiennes au com- 
munisme. Cependant, si avant la seconde guerre mondiale l'amorphisme politique des masses 
paysannes de certaines régions était dû à l'indifférence, depuis l'instauration du régime com- 
muniste, la passivité paysanne semble être plutôt de la résistance. Mais la résistance passive 
n'est pas toujours efficace. Le fait que 98 % des 99% des voix exprimées aux élections de 
novembre 1952 vont aux candidats du Parti Communiste et de ses organisations annexes (il n'y 
en a pas d'autres), ne prouve rien, sinon l'absence de toute liberté électorale et le truquage 
des résultats, justement en raison de cette unanimité, sociologiquement inconcevable. 
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ce qui concerne les industriels, les banquiers et une partie des 
ingénieurs. Dès le dernier quart du XIX® siècle, la richesse terrienne 
a commencé à se transférer vers l’industrie et les banques, proces- 
sus accompli aussi, dans une plus forte mesure et à un rythme 
plus rapide, en Angleterre et dans d’autres pays. En Roumanie, 
comme en Grande-Bretagne, la plupart des capitaux industriels 
proviennent, à l’origine, des latifundia. Dans les deux pays, beau- 
coup des nouveaux industriels ont hérité de propriétés foncières. 
Au moins les 2/7, sinon les 2/5 des membres de la Chambre des 
Communes d’entre les deux guerres mondiales, appartenaient à une 
famille noble. Or, un grand nombre d’entre eux n'étaient plus des 
propriétaires fonciers, mais des patrons de grandes entreprises. 
Quant à la Chambre des Lords, elle était « un résumé de l’annuaire 
des directeurs » (1). De même, si l’on établissait l’arbre généa- 
logique des possesseurs de capitaux industriels et financiers 
roumains, membres du Parlement, on constaterait qu’ils descen- 
daient pour la plupart d'anciennes grandes familles terriennes. Sous 
le régime censitaire très peu d’industriels, d'ingénieurs propriétaires 
d'entreprises industrielles et de financiers, siégeaient au Parlement : 
environ 2% en 1911, encore qu'ils fussent très liés aux cercles 
gouvernementaux. Dans la période d’entre les deux guerres, ils y 
pénétrèrent en plus grand nombre : environ 5% à la Chambre et 
autant au Sénat. C’est une proportion relativement élevée, puisqu’en 
France, pays beaucoup plus industrialisé, on compte presque autant 
d’industriels députés (en 1936 : 5,9%). 

Mais l'influence exercée par les cercles de la finance et de la 
grande industrie, fut plus grande que ne le laissent apparaître 
les pourcentages ci-dessus indiqués. En effet, environ un cin- 
quième des parlementaires d’entre les deux guerres étaient membres 
de conseils d'administration de sociétés anonymes. Nous l'avons 
constaté en examinant divers annuaires financiers. Sans doute 
l'importance des diverses sociétés anonymes est-elle très variable. 
Pour cette raison nous nous sommes reportés aussi à l’annuaire 
financier de l’Europe danubienne « Compass » publié par 
Gustave Leonhard à Vienne, entre les deux guerres, qui ne men- 
tionnait que les noms des administrateurs des sociétés les plus 
importantes. Environ un douzième des parlementaires roumains en 
faisaient partie. Cependant, si l’on tenait compte des relations de 


(1) Harold Laski: Le Gouvernement Parlementaire en Grande-Bretagne, trad. fr., p. 23. 
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famille, la proportion des parlementaires liés aux grandes affaires 
apparaîtrait encore plus forte. 

Parmi les parlementaires administrateurs de grandes sociétés il 
faudrait distinguer deux catégories : ceux qui étaient administra- 
teurs avant de devenir parlementaires, et ceux qui ont pénétré dans 
les conseils d'administration après être entrés au Parlement. Les 
premiers étaient le plus souvent des administrateurs effectifs. les 
seconds plutôt des administrateurs honoraires. Certains des premiers 
devaient leurs mandats parlementaires, selon la presse de l’époque, 
au fait qu’ils avaient financé le parti. Les seconds, en échange des 
tantièmes qu'ils encaissaient, intervenaient auprès des pouvoirs 
publics en faveur de leurs sociétés. Ainsi ils pouvaient obtenir pour 
elles des contrats avec l'Etat et les municipalités (fournitures pour 
l’armée, contrats de travaux publics, etc.). Tant qu’on n’arrivera 
pas à mettre en lumière l'influence occulte exercée par les « groupes 
de pression » financiers et industriels sur les gouvernants, on 
n'aura pas dit l'essentiel de l’histoire contemporaine de la classe 
dirigeante roumaine et de bien d’autres. Le premier pas à faire dans 
cette voie est justement celui de savoir combien de grands hommes 
d’affaires détenaient des mandats parlementaires. Le second, de 
découvrir la proportion des parlementaires qui, sans être princi- 
palement des hommes d’affaires, étaient liés à la banque, à la 
grande industrie et au grand commerce, par le simple fait qu’ils 
siégeaient à la fois dans les fauteuils parlementaires ou ministériels 
et dans ceux des conseils d'administration de grandes sociétés 
anonymes (1). 

Notons à titre de comparaison qu’en France, dans les années 
1925-35, environ un cinquième des parlementaires étaient membres 
de conseils d'administration de sociétés anonymes, et en Angleterre 
près d’un quart. Sans doute, dans ces pays les secteurs secondaire 
et tertiaire détenaient une place beaucoup plus importante dans 
l’économie nationale, surtout en Angleterre, mais le problème reste 
le même, parce que l’augmentation de ces deux secteurs se traduit 
essentiellement par un accroissement du nombre des ouvriers, des 
employés et des petits intermédiaires, et très secondairement par 
celui du nombre des détenteurs d’actions et d'obligations. Dans 
les deux pays, comme dans tant d’autres, surtout aux Etats-Unis, 


(1) La Banca Nationala, institut d'émission fondé en 1880 et la Banca Romanéasca, fondée 
en 1911 se trouvaient entre les mains des Libéraux. Le Parti Conservateur d'avant 1914 était lié 
à la Banca Natiunéi. Dans le conseil d'administration de la Banca Marmorosch-Blank & Co, 
siégeaient des membres des principaux partis. Ainsi celle-ci pouvait bénéficier des faveurs du 
Gouvernement quel que fût le parti au pouvoir. 
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l'influence exercée par les groupes de pression financiers et indus- 
triels sur les parlementaires et les ministres ne fut pas entre les 
deux guerres, semble-t-il, moins forte qu'en Roumanie. 

6) La proportion des journalistes parmi les membres du Parle- 
ment a été plus faible en Roumanie qu’en France. Dans le premier 
pays, il n’y avait que 3,5% de députés journalistes (1) contre 7,1% 
dans le second (en 1936). En France, des journalistes deviennent 
députés, et tout parlementaire est un peu journaliste à ses heures, 
en collaborant surtout aux journaux diffusés dans sa circonscrip- 
tion. En Roumanie, sauf exceptions, ce n’est pas en débutant dans 
le journalisme qu'on se frayait le chemin qui menait au Parlement. 
La presse pénétrait peu dans le milieu rural, où le nombre des 
illettrés était très élevé. On voit ici l'incidence du niveau du corps 
électoral sur la composition professionnelle du Parlement. Dans un 
milieu qui n’est pas grand lecteur de la presse, le journaliste n’arrive 
pas à se faire connaître par la grande masse des électeurs. De 
plus, le système électoral à base de KR. P. ne favorise pas les candi- 
datures indépendantes. En conséquence, un journaliste, même s’il 
avait obtenu audience auprès d’une fraction du corps électoral, 
devait solliciter l'investiture d’un des grands partis. Mais ces der- 
niers préféraient les charger de la direction de leur presse, plutôt 
que de leur offrir des sièges parlementaires. La candidature indé- 
pendante favorise davantage l'élection des journalistes, surtout si 
la presse provinciale connaît une large diffusion. Nous en avons 
une confirmation dans l'exception suivante : parmi les députés 
membres du Parti Allemand, près d’un quart sont des journalistes 
et parmi les parlementaires du Parti Magyar 13%, tandis qu’en 
déduisant ceux de langues allemande et magyare, la proportion 
des journalistes se rattachant à tous les autres partis n’est que 
de 2,8%. Comment expliquer leur forte proportion parmi les 
représentants de ces deux minorités ethniques? Par le fait que les 
deux facteurs ci-dessus indiqués jouent chez ces deux minorités, 
en sens inverse. 

Les minorités magyare et allemande possédaient une abondante 
presse écrite dans leur langue maternelle et largement diffusée. 
Cette presse constituait pour elles un ciment de résistance contre 
la « roumanisation ». D'autre part, comme elles étaient concentrées 
dans certains départements transylvains, la R.P. y était trans- 
formée, en fait, en un scrutin quasi-majoritaire. La loi électorale 


(1) On n'a retenu que les journalistes de métier (directeurs, rédacteurs, etc.) à l'exclusion 
des journalistes occasionnels ou velléitaires. 
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préconisait la distribution des sièges d’abord dans les départements 
où une seule liste avait obtenu la majorité absolue des voix (à 
l'exception de la liste déclarée majoritaire pour l’ensemble du pays), 
et seulement ensuite la répartition à l’échelle nationale. Ainsi, des 
candidatures locales, indépendantes des grands partis nationaux, 
étaient rendues possibles dans ces départements. Candidatures 
locales et riche presse locale favorisent au maximum les journalistes. 
Nous retrouvons donc, dans le cas des minorités magyare et alle- 
mande, les conditions dont a bénéficié Sarraut, le cas typique de 
député-journaliste : « candidature arrondissementière » et presse 
locale largement diffusée (La Dépêche de Toulouse). 

7) On trouve des médecins dans tous les parlements. La nature 
de leur profession les place en contact avec de nombreux électeurs. 
Ceux-ci contractent, en quelque sorte, une dette de reconnaissance 
à l'égard du médecin auquel ils doivent le rétablissement de leur 
santé. En outre, dans le milieu provincial le médecin en chef de 
l'hôpital local est une notabilité de la ville et de la région environ- 
nante. Presque tous les parlementaires médecins ont représenté 
des circonscriptions provinciales où la profession médicale ne man- 
quait pas de prise électorale. 

8) À l’exception des officiers généraux sénateurs de droit, peu 
de militaires ont siégé au Parlement. Cependant, le rôle politique 
qu'ont joué les officiers supérieurs fut très important, surtout en 
tant que ministres de la Guerre. La dictature « carliste » instaurée 
au début de l’année 1938 a favorisé l’accès de nombreux militaires 
aux fonctions gouvernementales. Le coup d'Etat de 1940 a été 
accompli par un général, qui a gouverné en s'appuyant sur l’armée, 
et en choisissant comme principal adjoint un professeur univer- 
sitaire. Ils ont été renversés en août 1944 par un autre général qui 
agissait au nom du roi et des leaders des partis démocratiques. 
En Roumanie, comme dans beaucoup d’autres pays, lorsqu'on s’est 
préparé pour la guerre, durant celle-ci et immédiatement après la 
cessation des hostilités, les militaires se sont imposés ou du moins 
on à fait appel à eux. 

9) En moyenne pour les sept législatures, 0,7% seulement des 
députés étaient des syndicalistes, ouvriers ou employés. Selon la 
loi électorale de 1926 seuls les partis ayant obtenu au moins 2% 
des voix exprimées dans l’ensemble du pays, pouvaient participer 
à la distribution des sièges parlementaires. Or le Parti Ouvrier 
(Communiste), qui a changé trois fois de nom, n’a atteint ce 
pourcentage qu'aux élections de 1931; ses cinq élus, dont trois 
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ouvriers, ne furent pas validés. D'ailleurs ce parti fut mis, à 
plusieurs reprises, hors la loi. 

Retenons que les paysans, les ouvriers et les employés qui cons- 
tituaient ensemble presque les 9/10 du corps électoral, n’ont occupé 
qu'environ 2% des sièges parlementaires, ou, en considérant les 
instituteurs et les prêtres des paroisses rurales comme des représen- 
tants authentiques des paysans, un peu plus de 1/10. 

Environ 6% des députés et 1% des sénateurs n’ont pas déclaré 
leur profession. Est-ce là simple négligence? Y avait-il parmi eux 
des gens d’origine sociale modeste? En consultant divers annuaires, 
nous avons identifié certains d’entre eux comme hommes politiques 
de métier, qui n’exerçaient pas d'autre profession. Ils sont entrés 
dans la vie politique dès leur jeunesse, d’abord comme simples 
militants, ensuite comme cadres moyens des partis, gravitant autour 
des chefs. Quelques leaders n’ont pas indiqué leur profession. Entre 
autres, le président du Parti National-Libéral, J. Bratianu-fils, 
comme son père, était un homme politique avant la lettre. Il n’avait 
pas fini ses études de droit, D’autres ont complété la rubrique 
concernant la profession par « maire » ou « ancien préfet ». 
Quelques-uns avaient fait des études littéraires, maïs, étant for- 
tunés, n’ont jamais exercé un métier autre que la politique. 
Remarquons en passant, que la compétence politique et gouverne- 
mentale est une compétence directoriale et qu'il n’est pas toujours 
nécessaire qu'un homme politique possède une formation technique 
et professionnelle, Parfois la spécialisation limite la largeur de vues 
du leader politique. Celui-ci pour des problèmes de détail peut 
demander l’avis des techniciens. 

Parmi les parlementaires qui n’ont pas indiqué leur profession, 
certains étaient des notables provinciaux. Nous n’en avons pas 
découvert « hommes du peuple ». 

En résumé : les trois premières catégories, à savoir, avocats, 
propriétaires fonciers et universitaires, formaient ensemble 
les 2/3 (67%) de l'effectif de la Chambre, et au Sénat, en y 
ajoutant les sénateurs de droit, presque autant (65%). 

Sous un autre angle, environ la moitié des députés provenait 
des professions libérales : avocats, journalistes, médecins, phar- 
maciens et certains ingénieurs. Au Sénat, les professions libérales 
représentaient plus d’un tiers. 

Plus d’un sixième (18% à la Chambre et 17% au Sénat) du 
personnel' parlementaire appartenait au corps de l’enseignement 
professeurs universitaires, professeurs de lycée et instituteurs. 
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Près d’un quart des députés étaient fonctionnaires de l'Etat 
professeurs des deux degrés, instituteurs, prêtres, fonctionnaires 
supérieurs, officiers généraux, secrétaires de mairie et certains 
retraités. Parmi les sénateurs, environ autant et, si l’on ajoute 
les sénateurs de droit (évêques et anciens magistrats Spb de 
plus d’un tiers. 

Sous l’angle de l'instruction, nous pouvons retenir qu’au moins 
les 2/3 des députés possédaient des titres universitaires, à savoir : 
avocats, professeurs d'Université et de lycée, hommes de lettres, 
journalistes, ingénieurs, médecins, pharmaciens, officiers et hauts 
fonctionnaires, mais il est sûr que beaucoup parmi les propriétaires 
fonciers, les industriels, les banquiers, les pensionnés, les « officiers 
de réserve », etc. avaient eux aussi poursuivi des études supérieures. 
Nous ne serions pas loin de la vérité en disant qu'environ les 4/5 
des députés avaient reçu une instruction universitaire. Au Sénat, 
les proportions sont les mêmes : au moins 64% de diplômés (y 
compris les sénateurs de droit), probablement les 4/5. Or à 
peine 3% des électeurs avaient bénéficié d’une telle instruction. 
La -capillarité socio-politique est donc fonction en grande mesure 
de la formation: intellectuelle, et cela dans tous les pays (à l’excep- 
tion peut-être de l’'U:R.S. $. et des Républiques Populaires instau- 
rées après la seconde guerre mondiale): Cependant quelques nuances 
s'imposent. Une analyse plus poussée ferait apparaître une corré- 
lation inversement proportionnelle entre le pourcentage de parle- 
mentaires avec instruction universitaire et celui des électeurs ayant 
poursuivi des études secondaires ou supérieures. La principale 
explication de ce phénomène serait que les pays où la culture est 
la plus répandue sont des pays fortement industrialisés, avec 
effectifs importants d'ouvriers et d'employés. Ceux-ci, contraire- 
ment aux paysans, ont une conscience sociale développée et ils 
votent pour des candidats sortant du milieu social auquel ils appar- 
tiennent eux-mêmes. 


II. — LA REPARTITION DES PROFESSIONS 
ENTRE, LES PARTIS POLITIQUES 


Malgré la complexité des rapports entre les classes sociales et 
les partis politiques, on peut, dans la plupart des pays, en dégager 
des corrélations assez nettes. Plusieurs critères peuvent être adoptés, 
entre autres, l’origine sociale des cadres: En effet, ce qui distingue 
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les partis les uns des autres, ce n’est pas seulement l’origine sociale 
de leurs militants de base, de leurs sympathisants et de leurs élec- 
teurs, mais encore celle de leurs leaders et de leurs cadres. 

Les cinq tableaux ci-joints représentent la profession des députés 
et des sénateurs des trois principaux partis roumains, des partis à 
vocation gouvernementale, à savoir : le Parti National-Libéral qui 
a alterné au pouvoir avec le Parti du Peuple (entre 1920 et 1927) 
et avec le Parti National-Paysan (après 1928). De la confrontation 
de ces tableaux il ne résulte aucune différence notable en ce qui 
concerne l’origine sociale de leurs cadres parlementaires. Commen- 
çons par le groupe le plus nombreux, celui des hommes de loi. 

Les avocats détenaient les mêmes positions dans les trois partis : 
à la Chambre, une moyenne de 44% pour le premier, de 39% pour 
le second, et de 44% pour le troisième parti. Au Sénat, la proportion 
des avocats dans les trois partis était également du même ordre. A 
noter cependant que dans les premières années de son existence, 
avant sa fusion avec le Parti National de Transylvanie, le Parti 
Paysan comptait parmi ses députés un nombre relativement réduit 
d'avocats : en 1922 seulement 1/5. Mais au fur et à mesure qu'il 
s’est « embourgeoisé », surtout à la suite de sa fusion avec le 
Parti National, on compte davantage d'avocats dans ses rangs. 
Voici la répartition détaillée des avocats pour deux des partis à 
vocation gouvernementale 


CHAMBRE DES DEPUTES 


Législatures Moyennes 

AVE 1922- | 1926- | 1927- | 1928- | 1931- | 1932- gt pour les sept 

26 27 28 31 32 33 37 législatures 
National-Libéral F % | 44% | 46% | 46% | 41% | 50% | 46% 44% 
National-Paysan | 27% 45 % | 44% | 46 % | 63 % | 43% | 48% 44% 
Mais les notables des villages — nous pensons aux instituteurs 


et aux prêtres — étaient-ils plus nombreux dans le Parti National- 
Paysan qui prétendait représenter la classe paysanne, que dans 
le Parti National-Libéral? Dans une certaine mesure. Tant à la 
Chambre qu’au Sénat, les instituteurs se rattachant au Parti 
National-Paysan étaient, proportionnellement, deux fois plus nom- 
breux, que les instituteurs du Parti National-Libéral : 9,3% contre 
4,1% dans la première Assemblée, et 7,5% contre 38% dans la 
seconde. De même, les prêtres : 4,4% contre 2% parmi les députés 
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(1) Voir dans le texte l'explication de cette expression. 
(2) Aux élections de 1931, le Parti National-Libéral avait établi un cartel 


électoral avec les Partis : 


National (62 députés), Vlad Tepes (15 députés) 


et Allemand (8 députés) sous le nom de l’ « Union Nationale » qui avait 
obtenu 287 sièges, dont 202 pour le P. N, L. 
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2,4 2,0 2,0 3,8 5,1 4,4 0,3 — 0,6 0,3 
— — — 2 1 1 
— — — 1 _ — — — — 1 
1 1 — 5 


(3) 1 diplomate, 1 haut fonctionnaire, 2 fonctionnaires ecclésiastiques et 
8 « officiers de réserve ». 
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(1) Le Parti National et le Parti Paysan ont fusionné en 1926. 

(3) En 1926 : 4 des 5 instituteurs; 1 des 4 propriétaires appartenaient 
Parti Paysan qui détenait 37 sièges. 

(3) En 1926 : 4 des 5 instituteurs; 1 des 4 propriétaires appartenaient 
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au Parti Paysan. Les autres professions se répartissaient à peu près également 
entre les deux partis. 

(4) Y compris les membres du Parti Paysan (Lupu) avec lequel le Parti 
National, Paysan a fusionné. 

(5) 3 officiers supérieurs; 3 « officiers de réserve >»; 1 diplomate. 
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(1) Nous avons inclus dans ce nombre tous les sénateurs élus sur les listes 
de l'Union Nationale, faute de connaître leur exacte appartenance politique. 
Toutefois la plupart se réclamaient du Parti National-Libéral. 
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(2) 2 diplomates, 2 officiers supérieurs, 1 employé, Î artisan. 
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(1) Dont 1 banquier. 


(2) 1 artisan, 1 officier supérieur, 1 fonctionnaire ecclésiastique, 6 « officiers 


de réserve » et 2 profession non-déclarée. 
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PARTI DU PEUPLE 


Profession des députés 
élus aux élections de 1926 (1) 


Avocats 98 Banquiers 3 
Propriétaires 22 Ingénieurs 8 
Agriculteurs 18 Journalistes 6 
Professeurs universitaires 11 Médecins 9 
Professeurs de lycée 14 Hauts fonctionnaires et 
Instituteurs 14 officiers généraux 8 
Prêtres 11 Autres et non-déclarées - 17 
Industriels 5 

Commerçants . Total 256 


(1) Aux élections précédentes de 1922 le Parti du Peuple avait obtenu 
8 sièges, occupés par 3 avocats, 1 professeur de lycée, 3 propriétaires et 1 géné- 
ral, Aux élections ultérieures de 1927, il n'avait conquis qu'un seul siège. 
En 1920 il disposait de 224 mandats. 


. 


et 8,5% contre 6,7% parmi les sénateurs. Quant aux cultivateurs, 
coopérateurs et secrétaires de mairies rurales, leur nombre était 
négligeable : environ 1% pour chaque parti dans chacune des deux 
Assemblées. 


N'oublions pas cependant, que malgré cette légère différence 
par rapport au Parti National-Libéral, les parlementaires d’origine 
paysanne ne formaient qu'un septième de l'effectif à la Chambre 
du Parti National-Paysan et un sixième de son effectif au Sénat. 
Ces proportions justifient-elles le titre qu’il s’est arrogé de « parti 
paysan »? Tandis que 14,3% de ses députés et 172% de ses 
sénateurs sortaient de la classe paysanne, ce même parti comptait 
dans ses rangs à la première Assemblée 8,8%, et à la seconde 13,7% 
de propriétaires fonciers, c'est-à-dire d’ « ennemis séculaires » 
des paysans. De plus, nous avons eu l’occasion de le noter, mais 
nous insistons sur ce point, l’origine sociale d’un homme politique 
qui accède à des positions élevées ne garantit pas qu’il continuera 
à s'identifier à son milieu d'origine. Enfin, un autre aspect devrait 
être signalé, sur lequel nous nous arrêterons un instant, à savoir, 
l'ordre des candidatures, la place accordée aux instituteurs, aux 
prêtres, aux cultivateurs, aux coopérateurs et aux secrétaires de 
mairies rurales sur les listes de candidats. 

Les partis à vocation gouvernementale, aux élections où ils se 
trouvaient dans l'opposition (1), ne réussissaient à envoyer au 


a . 
(1) Jusqu'en 1937, c'est toujours le parti se trouvant au pouvoir au moment des élections, 
qui réussissait à obtenir la majorité des voix ou du moins à atteindre le quorum de 40 % 
nécessaire pour bénéficier de la prime majoritaire. I] ne nous est pas possible dans le cadre 
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Parlement qu’un très petit nombre de leurs candidats : les têtes 
de listes de quelques circonscriptions où ils avaient atteint un 
pourcentage relativement plus élevé que dans les autres. Par le 
fait de la répartition des mandats à l'échelle nationale, les premiers 
inscrits sur les listes de ces quelques circonscriptions recevaient les 
sièges accordés à leur parti. Mais les têtes de listes, surtout dans 
les circonscriptions où les positions du parti étaient mieux conso- 
lidées qu'ailleurs, ont été presque toujours des leaders. Sauf 
quelques rares exceptions, les instituteurs, les prêtres, les secré- 
taires de mairies rurales, n'étaient que des militants de second 
ordre, et en conséquence, ils ne figuraient sur les listes qu’au troi- 
sième, quatrième ou cinquième rang : ils n’obtenaient qu’excep- 
tionnellement des mandats aux élections où leur parti se trouvait 
dans l'opposition. 

Par contre, aux élections où leur parti se trouvait au pouvoir, 
celui-ci obtenait la majorité ou du moins le quorum de 40% des 
voix, et par l'effet de la prime majoritaire, les 2/3 ou les 3/4 des 
sièges. À ces élections-là, seul le dernier ou les deux dermers de 
ses candidats inscrits sur chaque liste départementale n'étaient pas 
élus. Cette fois-ci, ses candidats qui figuraient au troisième, qua- 
trième ou cinquième rang, devenaient « représentants de la nation ». 
Supposons que dans une circonscription qui doit élire quatre dépu- 
tés, figurent au troisième rang, tant sur la liste national-paysanne 
que sur la liste national-libérale, des instituteurs. Celui des deux 
partis qui se trouve au pouvoir, obtiendra, c’est le cas le plus 
fréquent, trois mandats et l’autre parti qui se trouve dans l’oppo- 
sition, un mandat. L'instituteur inscrit au troisième rang sur la liste 
majoritaire sera élu; l’autre instituteur devra attendre que son 
propre parti accède au pouvoir, pour devenir député à son tour. 


du présent article d’insister sur ce phénomène. Notons seulement que les règles classiques du 
gouvernement parlementaire furent tournées en Roumanie : le roi, auquel la Constitution confé- 
rait le droit de nommer les ministres, appelait l'autre grand parti au pouvoir. Ce dernier pro- 
cédait immédiatement à la dissolution du Parlement et « organisait », quelques semaines plus 
tard, les élections, d'où sortait, régulièrement, une majorité gouvernementale, grâce: 1) aux 
électeurs instables déçus par le parti précédemment au pouvoir, 2) à l'indifférence de beaucoup 
d’autres, 3) à la pression administrative exercée dans certains départements, 4) aux cartels 
électoraux établis entre le parti ayant accédé au gouvernement et des petits partis, toujours 
prêts à s'associer au grand parti ayant le vent en poupe, 5) à la prime majoritaire, accordée 
par la loi électorale, etc. Le phénomène ne s'est plus reproduit aux élections de décembre 1937. 
Le parti gouvernemental n'avait obtenu que 36,4% des voix. Aucune majorité ne pouvait se 
cristalliser. Conséquence : la Constitution fut abolie, les partis politiques furent interdits, un 
groupement ad hoc fut créé : le Front de la Renaissance Nationale, et la dictature royale 
s'instaura sous la forme d'un régime monopartitaire, 

Pour cette raison, les expressions : 4 parti au pouvoir le jour des élections » et 4 parti dans 
l'opposition », traduisent mieux la réalité que les expressions: « parti vainqueur » et « parti 
vaincu ». 
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En effet, aux trois élections où il se trouvait dans l'opposition, 
le Parti National-Libéral n'avait compté qu'un seul instituteur 
parmi ses députés et un seul parmi ses sénateurs. Aucun prêtre, 
aucun secrétaire de mairie rurale, aucun cultivateur ne fut alors 
élu sur les listes national-libérales. Donc, ces deux mis à part, tous 
les instituteurs, prêtres et secrétaires de mairies rurales appartenant 
au Parti National-Libéral, furent mandatés aux quatre élections 
où leur parti tenait dans ses mains le gouvernail de l'Etat, préci- 
sément du fait que, à ces élections-là, ses candidats placés au 
troisième ou quatrième rang furent élus. Le phénomène est moins 
net, mais apparent quand-même, pour le Parti National-Paysan. 
Aux cinq élections où il se trouvait dans l'opposition, 7,3% de 
ses députés étaient des instituteurs; aux deux élections où il était 
au pouvoir, 98%; au Sénat, une moyenne de 4,6% aux cinq 
premières élections, contre 8,3% aux deux autres. 

Les notables des villages ne détenaient à l’intérieur des partis, 
même dans le Parti National-Paysan, qu’une position modeste 
numériquement et surtout psychologiquement. L'ordre des candi- 
datures (1) en est un indice, qui n’est d’ailleurs pas le seul. 

Quelques mots sur les principaux leaders des partis à vocation 
gouvernementale : le Parti Paysan était dirigé à ses débuts dans 
les années suivant la première guerre mondiale, par un triumvirat : 
Mihalache, Lupu, Stéré, originaires de trois régions différentes. Le 
premier était fils de paysan et gendre d’un prêtre du département 
d’Argès, habité par une forte proportion de paysans qui n'avaient 
pas subi, dans le passé, la domination des boyards. C'était un 
instituteur qui avait toutes les qualités et les faiblesses d’un auto- 
didacte. Il portait le costume paysan : pantalon blanc, chemise 
brodée et gros bonnet en peau de mouton, 

Lupu était le fils d’un prêtre. Avocat de talent, il fut néanmoins 
par sa naissance et sa sensibilité un représentant de la classe 
paysanne. Initiateur de l’Internationale Verte, il rencontra le leader 
du Parti Paysan Croate. Se rendant tous deux à une réunion du 
Parti, ils descendirent en cours de route de leur voiture, et arrivèrent 
au milieu de la foule dans une charrette paysanne, 

Stéré, d'origine bourgeoise, belle figure de doctrinaire, repré- 
sentait le courant populiste, l'équivalent roumain de la doctrine 
populiste russe inspirée par Plekhanov. A ces trois leaders il 


(1) Même en France, on a pratiqué le « dosage » des listes, aux élections de 1919 et 1924, 
et surtout depuis 1945. Très souvent, l'ordre des professions des candidats était, sur une liste 
de gauche, l'inverse de celui d'une liste de droite. 
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faudrait ajouter Madgéaru, universitaire, économiste, théoricien du 
Parti en matière économique et sociale. 

En 1926 le Parti Paysan avait fusionné avec le Parti National 
de Transylvanie. C’est le leader de ce dernier, Jules Maniu, qui 
est devenu le président du nouveau Parti National-Paysan, et 
Madgéaru son secrétaire général. Maniu, l’homme politique le 
plus populaire en Transylvanie, fut avant 1914 membre du Parle- 
ment de Budapest. Il s’est toujours montré un remarquable 
adversaire de gouvernements. Si Gambetta est l’une des figures 
dominantes de la III° République, c’est surtout en tant que leader 
de l’opposition ou de la majorité parlementaire. C’est au même titre, 
et non pas en tant que premier ministre que Maniu a marqué de sa 
personnalité l’histoire de la Roumanie d’entre les deux guerres. 
Carol IT aussi bien que les communistes à partir de 1944, le 
considérèrent comme leur principal adversaire. Après la seconde 
guerre mondiale, il deviendra le symbole de l'indépendance nationale. 
Mais dans la direction du nouveau Parti National-Paysan, c’est 
l'élément bourgeois qui devint prédominant. Lupu et Stéré se 
retirèrent, le premier lors de la fusion, créant un nouveau Parti 
Paysan, le second en 1931 fondera à son tour le Parti Paysan- 
Démocrate. Le changement de la composition sociale de l’état-major 
du Parti National-Paysan avait entraîné une nouvelle orientation 
doctrinale. L’Internationale Verte n'est restée qu'un souvenir 
lointain. 

L’âme du Parti du Peuple fut le général Averesco, commandant 
suprême de l’armée dans la guerre 1914-18. Grand soldat, qui au 
lendemain de cette guerre jouissait d’une immense popularité dans 
l'Ancien Royaume — les paysans l’appelaient le Père Averesco — 
il déçut, en tant que premier ministre, jusqu’à ses propres partisans. 

La présidence du Parti National-Libéral se transmettait de père 
en fils. Fondé en 1875 par les frères Jean et Démétrius Bratianu, 
après la mort de Jean (1898) et « l’interrègne » de Sturdza, c’est 
Jean Bratianu-fils qui succéda à la présidence du Parti. Après la 
mort (1927) de celui-ci, c’est Dinou Bratianu, ensuite Vintila 
Bratianu qui furent élus présidents. Constantin Bratianu et 
Georges Bratianu y jouèrent eux aussi des rôles importants. 
L’épouse de Jean Bratianu-fils fut la sœur de Barbu-Stirbey, 
personnage influent à la Cour. C’est la « dynastie » Bratianu, plus 
que la Couronne, qui doit être considérée comme le bâtisseur de 
la Roumanie contemporaine. 

La « dynastie » Bratianu rappelle les familles politiques anglai- 
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ses : les Pitt, les Salisbury, les Stanley, les Chamberlain, les 
Churchill, etc. ou encore, la direction du Parti Libéral anglais, 
qui était, à une certaine époque, un comité de famille. Les « dynas- 
ties arrondissementières » de la France de l'Ouest relèvent d’un 
autre genre; celles-ci transmettaient de père en fils (ou d’oncle en 
neveu) seulement une circonscription électorale. 

Voyons maintenant la composition sociale des partis mineurs. 
Prenons d’abord un parti de gauche puis un de droite : le Parti 
Social-Démocrate et la Ligue de Défense Nationale-Chrétienne. 
On peut distinguer dans le premier deux catégories profession- 
nelles : les prolétaires et les écrivains-doctrinaires. Cette com- 
position est caractéristique de la plupart des partis socialistes de 
l'Europe. Le mouvement socialiste européen n'est-il pas d’ailleurs 
une synthèse entre le syndicalisme ouvrier et l'idéologie forgée par 
d’illustres écrivains progressistes? Parmi les députés social-démo- 
crates, 1/4 furent des hommes de lettres extra-muros, tenus à 
l'écart de l’Université, et presque tous les autres, des ouvriers, des- 
employés ou des coopérateurs. Mais c’étaient les intellectuels, et 
non pas l'élément prolétarien qui animaient ce parti, comme d’ail- 
leurs les Partis Social-Démocrates allemand et autrichien, par 
opposition au travaillisme anglais, qui doit sa vie et sa force aux 
syndicats. Bien que le Parti Social-Démocrate roumain fût créé 
avant la fin du XIX® siècle, il resta cependant faible numériquement. 
Ün nom doit être cité ici, celui de son chef et doctrinaire 
Dobrogéanu-Ghérea, mais qui ne devint jamais membre du 
Parlement. 

De son côté, la Ligue de Défense-Nationale-Chrétienne repré- 
sentait une fraction de la petite bourgeoisie citadine moldave. Elle 
était dirigée par quelques professeurs de l’Université de Jassy, 
qui formaient un quart de ses députés. Les autres étaient des 
professeurs de lycée, des avocats, des banquiers ou des médecins. 
La L.A.N.C. présentait beaucoup d’analogies avec l'Action 
Française, tant par son idéologie nationaliste mais non pas fasciste, 
que par l’origine sociale de ses dirigeants et de ses sympathisants. 

On voit bien, à travers la profession de leurs représentants à 
la Chambre, la profonde différence entre le Parti Social-Démocrate 
et la I, A. N.C., bien que tous deux aient été des mouvements 
éminemment citadins, qui n'ont pas réussi à pénétrer dans les 
campagnes. 

Parmi les élus des minorités ethniques, nous devons signaler 
« les directeurs de conscience », qui sont les représentants naturels 
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de toute minorité autochtone engloutie dans la masse d’une natio- 
nalité majoritaire, à savoir, ceux qui écrivent et enseignent dans 
leur langue maternelle : les journalistes et les professeurs de 
lycée, et aussi, les ecclésiastiques de ces minorités protestantes et 
catholiques isolées dans une masse d’orthodoxes et d’uniates. Plus 
de la moitié des députés représentant la minorité allemande appar- 
tint à ces trois catégories professionnelles. La population d’origine 
hongroise, plus concentrée dans certains départements, s’est fait 
dans une large mesure représenter par des propriétaires fonciers 
et par les inévitables avocats, maïs les journalistes et les ecclésias- 
tiques de langue hongroise ont été relativement nombreux à siéger 
à la Chambre : 1/5 de l'effectif du Parti, 

Quant aux « branches » détachées des grands partis, l’origine 
sociale de leurs parlementaires était assez homogène. Ces dissi- 
dences ne furent pas dues à des oppositions d’ordre social, mais 
simplement à des rivalités personnelles. Certains leaders ne pou- 
vaient pas supporter la domination de certains autres. Il n’y avait 
pas de place au sein du même parti, si grand fût-il, pour deux 
chefs. Alors, l’un d’entre eux quittait le parti, en formant un 
autre. Il s’entourait de personnages de second ordre, mais qui 
ne contestaient pas son autorité. Ces derniers jouaient, autour de 
leur chef, le rôle du coton dans l’emballage des porcelaines fines, 
qui se casseraient si elles se touchaient. Ils constituaient un isolant 
entre les personnalités trop dynamiques. Nous citons quatre de ces 
personnalités, dont les noms d’ailleurs servaient dans le langage 
courant pour désigner leurs partis : Parti Paysan (D' Lupu), 
Parti Libéral (G. Bratianu), Parti National (Iorga) et Parti 
Paysan-Radical (Junian). 

En ce qui concerne l’âge des parlementaires, on peut noter qu'il 
n'y avait pas de différence importante entre l’âge moyen des 
députés et celui des sénateurs, quoique ces derniers fussent élus 
seulement par les citoyens ayant atteint la quarantaine. La diffé- 
rence est trop faible pour que le bicaméralisme soit justifié sur ce 
point. Peu de députés étaient âgés de moins de quarante ans. 

La population roumaine, dont la pyramide des âges se caractérise 
par une base très large, est une des plus jeunes de l'Europe. À ce 
point de vue on peut parler d’une gérontocratie, puisque l’âge 
moyen des parlementaires était beaucoup plus élevé par rapport 
à l’âge moyen de la population adulte, que dans la plupart des 
autres pays européens. 

En Angleterre l’âge moyen des députés conservateurs à leur 
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première élection était de quelques années moins avancé que celui 
des députés travaillistes, pour la raison que les membres de la 
noblesse entraient très jeunes dans la vie politique. En France 
vers la fin de la III° République, les députés se rattachant aux 
vieux Partis Socialiste S.F.I.O. et Radical étaient, en moyenne, 
les plus âgés, tandis que la proportion la plus forte de députés 
jeunes se rencontrait parmi les communistes. On aurait pu s’atten- 
dre à ce que les membres du Parti National Paysan, de création 
plus récente, fussent moins âgés que ceux du Parti National 
Libéral qui avait survécu à la première guerre mondiale. Mais 
comme la plupart des candidats du Parti National-Paysan ont 
dû attendre presque dix ans avant d’entrer au Parlement, ils 
avaient forcément vieilli. (Les travaillistes britanniques ont dû 
aussi attendre longtemps). C’est pourquoi on ne peut signaler 
qu’une très faible différence entre l’âge moyen des députés 
national-paysans et celui des députés national-libéraux. 

Par contre, une différence d'âge notable est à signaler entre les 
membres de tous les partis de type classique d’une part et ceux de 
la Garde-de-Fer, parti d'extrême droite, de l’autre. C'est aux 
élections de 1937 que ce parti fait une brusque apparition sur le 
plan électoral : 15% des voix. Nous ne possédons pas de données 
précises sur les élus de cette année-là, parce que le Parlement ne 
fut pas convoqué. Pourtant nous savons par la presse que la grande 
majorité des leaders et des candidats de la Garde-de-Fer étaient 
très jeunes : entre 25 et 40 ans. Parmi ses militants, beaucoup de 
jeunes de moins de 25 ans et même des adolescents. Si nous pou- 
vions connaître les électeurs qui ont voté pour ce parti, nous 
apprendrions, sans doute, qu'eux-mêmes étaient pour la plupart 
des jeunes. L'apparition de la Garde-de-Fer a marqué un conflit 
de générations, entre autres. Les méthodes violentes préconisées 
et pratiquées par ce parti, notamment l'assassinat politique, 
devraient être expliquées non seulement par l'idéologie fasciste qui 
l’animait et par le fait que beaucoup de ses militants étaient des 
déclassés sociaux, mais aussi par la jeunesse de ses cadres et de 
ses adhérents, facilement influençables en raison de leur jeune 
âge. Au sujet de la Garde-de-Fer nous pourrions parler d’un phéno- 
mène d’éphébocratie. 


% 
ke 


Quelle conclusion pouvons-nous retenir de cette brève analyse 
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de la répartition des professions selon les partis? Malgré une pré- 
sence relativement plus forte de notables de villages dans les 
rangs du Parti National-Paysan, et davantage d'hommes d’affaires 
parmi les députés national--libéraux, dans l’ensemble, les parle- 
mentaires de ces deux partis à vocation gouvernementale, appar- 
tenaient aux mêmes catégories professionnelles, provenaient des 
mêmes milieux sociaux. S'il est exact que les partis, même s’ils 
préconisent des programmes différents, reflètent plus ou moins les 
intérêts des hommes qui forment leurs cadres, nous pourrions 
ajouter que les deux partis à vocation gouvernementale représen- 
taient les mêmes intérêts sociaux. 

D'ailleurs, ce phénomène s’est produit aussi à la Chambre des 
Communes du temps où le Parti Conservateur et le Parti Libéral 
se succédaient alternativement au pouvoir. Dans un pays comme 
dans l’autre, les députés appartenant aux deux partis à vocation 
gouvernementale « venaient en gros, des mêmes régions sociales; 
ils parlaient le même langage, ïls se mouvaient dans les mêmes 
cercles, ils dépendaient du même fonds commun d'idées, ils pen- 
saient de même parce qu'ils vivaient de la même manière ». Sans 
doute, il y avait entre les deux partis, dans un pays comme dans 
l’autre, des divergences, mais leurs disputes « ont toujours été pour 
ainsi dire, des querelles de famille » (1). 


Pour mieux mettre en évidence la caractéristique du recrutement 
social des parlementaires appartenant aux deux principaux partis 
roumains, poursuivons notre comparaison avec la Chambre des 


Députés française de 1936 et avec la Chambre des Communes 
de 1945. 


Tandis qu’on ne constate pas, sauf les légères exceptions signa- 
lées plus haut, la prépondérance de certaines professions dans l’un 
des partis, ou de certaines autres dans le second parti roumain, 
c'est justement la situation contraire qui caractérise la représen- 
tation parlementaire des divers partis français en 1936 et des 
partis britanniques en 1945. En France, cette année-là, les 3/4 des 
députés ouvriers appartiennent au Parti Communiste et 1/4 au 
Parti Socialiste S.F.I.O.; 70% des instituteurs sont des socialistes 
et 11% des communistes. Par contre, 4/5 des propriétaires fonciers 
et 3/4 des industriels appartiennent à la Droite. Certaines autres 
professions (avocats, médecins, commerçants, etc.) sont davantage 
représentées dans les rangs du Parti Radical. On peut donc parler, 


(1) Laski, op. cit., p. 59. 
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en France non seulement de partis de gauche et de partis de droite, 
mais aussi de professions de gauche et de professions de droite. 
La corrélation entre les partis et les professions nous donne pour 
ce pays une courbe logistique. 

Dans la Chambre des Communes de 1945, la presque totalité 
des anciens ouvriers, artisans et employés appartient au Parti 
Travailliste, et les 4/5 des patrons et chefs de services se rattachent 
au Parti Conservateur. Le troisième groupe, formé par les pro- 
fessions libérales, se partage entre les deux partis. Graphiquement, 
en schématisant, la corrélation entre les partis et les professions 
nous donnerait trois sections, dont l'intermédiaire serait coupée 
en diagonale. 

En Roumanie, la corrélation entre les partis et les professions 
se présente sous la forme d’une ligne horizontale. 


Ces trois structures différentes de la composition sociale des 
représentations parlementaires des partis sont dues à l’infrastruc- 
ture sociale de ces pays, et à leur superstructure politique. 


a) Dans des pays plus différenciés socialement, comme 
l'Angleterre et la France, les partis reflètent dans une plus grande 
mesure les diverses classes sociales et en conséquence la répartition 
professionnelle des parlementaires par partis y est plus marquée, 
tandis qu’en Roumanie, l’apolitisme de la paysannerie rétrécit, en 
fait, l’arène des luttes politiques aux frontières de la bourgeoisie 
citadine. Celle-ci se répartit également entre les deux partis à voca- 
tion gouvernementale. 


Le monde rural vit replié sur lui-même, il ne soulève pas de 
problèmes d'ordre social dans la même mesure et avec la même 
acuité, que le fait le monde ouvrier dans les pays fortement indus- 
trialisés. La réforme agraire étant réalisée, la plus grande partie 
des paysans, une fois en possession de leurs parcelles de terre, se 
désintéressait du reste. Cette réforme agraire, accomplie en 1917, 
dans l'atmosphère créée par la révolution russe et à un moment 
où la moitié du territoire de l'Ancien Royaume se trouvait envahie 
par les troupes ennemies, s’est avérée un acte très habile. Si cette 
réforme avait été retardée, la paysannerie serait peut-être devenue 
un milieu d’effervescence révolutionnaire. 

En Angleterre, sous le régime censitaire, la scène politique ne 
s'étendait pas au delà de certaines catégories sociales. La consé- 
quence a été une égale répartition des professions dans les deux 
Partis, Conservateur et Libéral. En Roumanie, l'existence d’une 
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nombreuse paysannerie imperméable à la politique par le fait de 
la réforme agraire, a assuré la survivance du régime censitaire, 
malgré l'adoption du suffrage universel. 

b) La répartition des professions selon les partis s'opère aussi 
en fonction du nombre de ces derniers. Elle est d’autant plus 
nuancée qu’ils sont plus nombreux. On peut dire que la R.P., 
permet, en favorisant la multiplication des partis, non seulement 
l’expression de l'opinion publique en un large éventail, mais aussi 
une répartition plus nuancée des professions entre les divers partis. 
Dans le régime multipartitaire français, les professions se répar- 
tissent plus nettement entre les cinq ou six tendances, que dans les 
régimes bipartitaires, britannique et roumain. (En Roumanie, 
malgré la R.P., nous sommes, pratiquement, en présence d’un 
régime bipartitaire sui-generis. C’est pourquoi nous négligeons les 
petits partis.) 

Mais le recrutement du personnel parlementaire des principaux 
partis roumains dans les mêmes milieux sociaux et presque dans 
les mêmes proportions dans chacun d’entre eux s'explique encore 
par un autre facteur. La vie politique de la Roumanie d’entre les 
deux guerres mondiales, fut dominée, surtout dans les nouvelles 
provinces, par le problème national. La Roumanie venait de réaliser 
son unité nationale, La plupart des partis, s’appelaient « natio- 
naux » : « National-Libéral », « National-Paysan », « National 
(lorga) », « National-Agraire », « National-Chrétien », « National- 
Roumain », « Nationaliste du Peuple », « Tout pour le Pays », etc. 
Les deux partis à vocation gouvernementale, n'étaient « libéral » et 
« paysan » que secondairement. Le problème social, malgré son 
importance dans un pays où le niveau de vie était inférieur à celui 
de la plupart des pays européens, était subordonné au problème 
national. Certains partis ont sciemment insisté sur ce dernier pour 
laisser dans l'ombre l’autre. 

Alors, à quel mobile obéissait un avocat où un propriétaire foncier 
ou un professeur, en adhérant à tel parti plutôt qu’à tel autre, 
du moment qu’il ne le faisait que rarement pour des raisons 
sociales? Cette question nous amène à nous en poser une autre. 
Quel était le principal objet poursuivi par les deux principaux 
partis? Ce qu’ils cherchaient, c'était le pouvoir. Le but de tout 
grand parti organisé à l’échelle nationale n'est-il pas d'accéder au 
pouvoir? Le programme qu'il préconise n’est qu’un moyen d'attirer 
les voix des électeurs. 

Les deux partis gouvernementaux ne furent pas l'expression de 
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deux classes sociales distinctes. Ils constituaient simplement deux 
puissants « appareils » en vue de la conquête du pouvoir, exacte- 
ment, toutes proportions gardées, comme aux Etats-Unis. Quand 
l'un des deux partis accédait au pouvoir, ses principaux leaders 
devenaient ministres, les leaders provinciaux, députés ou sénateurs, 
les cadres supérieurs, préfets, secrétaires généraux des ministères, 
directeurs des grandes institutions de l'Etat, etc... et les cadres 
moyens obtenaient d’autres fonctions publiques moins importantes, 
et les jeunes militants capables, ou parents des leaders, devenaient 
chefs de cabinet, secrétaires des ministres. La rotation dans les 
fonctions publiques pratiquée en Roumanie était semblable au 
« spoil system » américain, avec cette réserve qu’en Roumanie, la 
magistrature et l’administration moyenne étaient inamovible. « Les 
dépouilles au vainqueur », « la récompense des amis et la punition 
des ennemis » sont de vieilles institutions, aussi bien américaines 
que roumaines : aux Etats-Unis, depuis la présidence de Jackson, 
sinon avant, en Roumanie ses racines se prolongent jusqu’à l’époque 
phanariote. Remarquons que, par opposition à la rotation dans la 
haute administration roumaine, si en France l'instabilité ministé- 
rielle n’entraîne pas la désorganisation des services publics, c’est 
parce que la haute administration y est stable. 

En un mot, la théorie des élites de Pareto fut pleinement con- 
firmée en Roumanie : une compétition entre diverses fractions 
de la classe gouvernante. 


Les principaux obstacles 
à l'intégration économique de 
l’Europe 


par 


Étienne-Sadi KIRSCHEN 


Professeur à l'Université Libre de Bruxelles 


I — DEÉLIMITATION DU SUJET, 
PLAN ET METHODE 


1. Nous nous proposons de traiter dans cet article quelques 
aspects du problème vaste et brülant de l'intégration européenne. 
Celle-ci est susceptible de multiples définitions. Elle sera comprise 
ici dans son sens le plus étroit, c’est-à-dire comme la suppression 
des interventions gouvernementales et privées qui entravent les 
échanges intra-européens des biens et des services, et les mouve- 
ments de la main-d'œuvre (1). Pareille défimtion n'implique pas 
nécessairement l’harmonisation des objectifs ou des politiques éco- 
nomiques, et encore moins l’abandon total ou partiel des souverai- 
netés nationales ; il s’agit essentiellement d’un retour aux relations 
économiques internationales de 1914, les droits de douane étant 
éliminés par surcroît. 

2. L'Europe comprendra ici uniquement les pays qui ne font 
pas partie de la zone d'influence soviétique, sauf la Finlande, 
l'Espagne et la Yougoslavie dont les régimes politiques intérieurs 


(1) Le problème des obstacles aux mouvements de capitaux ne sera pas évoqué. Il nous 
semble d'importance mineure dans le cadre de notre définition de l'intégration européenne. 
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rendent presque impossible une coopération confiante avec les autres 
pays. Il s’agit donc des pays faisant à présent partie de l’Organisa- 
tion Européenne de Coopération Economique. 

Ils peuvent être classés ici en trois groupes : 

— les six pays membres de la Communauté Européenne du 
Charbon et de l’Acier, qui forment la « Petite Europe » : 


Allemagne, Belgique, France, Italie, Luxembourg et Pays-Bas. 
— la Grande-Bretagne, 
— une frange constituée d’une série de pays petits et moyens : 


Danemark, Norvège, Suède, Islande, Irlande, Portugal, Suisse, 
Autriche, Grèce et Turquie. 


Parmi toutes les combinaisons possibles entre ces 17 pays, trois 
seulement seront envisagées : l’ensemble (c’est-à-dire la zone 
O.E.C.E.), la « Petite Europe » et Benelux. 


3. Il sera postulé que l'intégration européenne présente des 
avantages politiques et économiques qui dépassent de loin ses 
inconvénients pour certaines catégories sociales dans certains pays. 
D'autre part, le passé lointain de même que l'avenir seront laissés 
hors de propos. 


4. Ainsi délimité, notre sujet se ramène à une description de 
l'état des interventions dans les échanges et les mouvements de 
main-d'œuvre et de leurs raisons, Celles-ci seront traitées en 
premier lieu, dans quatre sections consacrées à la balance des 
paiements, aux facteurs politiques, au protectionnisme et aux 
armes de négociation. Les interventions dans les échanges (obsta- 
cles ou encouragements artificiels) feront ensuite l’objet d’une sec- 
tion essentiellement descriptive. Enfin nous nous efforcerons de 
conclure sur les chances de succès de l'intégration, au sens étroit 
où nous l’avons définie. 


5. Ni les interventions dans les échanges, ni leurs raisons ne sont 
fort neuves dans la théorie économique. Aucun paragraphe de cet 
article n’apportera donc des idées originales : tout ce qui suivra 
peut être trouvé avec plus de détails dans la littérature, voire dans 
les journaux. Mais il a semblé cependant utile d'exposer, objecti- 
vement et brièvement, les faits tels qu’ils se présentent en décem- 
bre 1953 dans un domaine que les économistes voient parfois avec 
des yeux de 1948, de 1933 ou de 1867 et que les journalistes ne 
couvrent que partiellement. 
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II. — PROBLEMES 
DE LA BALANCE DES PAIEMENTS 


6. L'intégration économique de l’Europe se heurtait surtout, 
en 1948, à des obstacles dont les causes étaient financières, résul- 
tant du souci de maintenir, dans chaque pays, un équilibre raison- 
nable de la balance des paiements courants. Cet équilibre était 
compromis par l’absence de stabilité financière intérieure, par des 
taux de change incorrects ; il n’était souvent réalisé que moyennant 
des mécanismes de paiements internationaux impliquant des distor- 
sions excessives dans les échanges et par conséquent des gaspillages 
de ressources économiques. Les paragraphes qui vont suivre s’effor- 
ceront de faire le point à ce sujet. 


Stabilité financière. 


7. Jusque tout récemment, le manque de stabilité financière était 
une des raisons les plus importantes des interventions dans les 
échanges intra-européens. Certains pays donnaient, délibérément 
ou inconsciemment, la priorité à des objectifs économiques ou poli- 
tiques incompatibles avec la liberté des échanges internationaux. 
La Norvège poursuivait un programme d’investissements extré- 
mement ambitieux; la Grande-Bretagne s’efforçait, par divers 
moyens, de redistribuer le revenu national; la France était en proie 
à une inflation chronique. Dans tous ces pays, et dans bien d’autres, 
la stabilité financière était sacrifiée, ce qui imposait une politique 
de contrôles divers sur l’économie et notamment de restrictions aux 
importations. 

8. L’inflation a sévi en Europe jusqu'à fin 1949, et a repris 
ensuite de l'été de 1950 jusqu’à celui de 1951. Depuis lors elle s’est 
éteinte progressivement dans chacun des pays, soit à la suite de la 
baisse des cours mondiaux, soit grâce aux mesures que les Gouver- 
nements avaient prises pour la réduire. Il subsiste dans quelques 
pays une nervosité du public, qui craint toujours de voir se rallu- 
mer un feu qui couve. Cependant l'inflation ne constitue pas à 
présent une préoccupation majeure pour les économistes ou pour 
les Gouvernements. La déflation n’est pas non plus un problème 
sérieux : les prix sont relativement stables et le chômage n'’atteint 
nulle part des niveaux dangereux — même en Belgique et en Italie 
où il affecte un pourcentage assez élevé (10% à 15%) de la 
population assurée, Dans les deux cas, cependant, le mal n’atteint 
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pas les proportions catastrophiques enregistrées vers 1952 dans la 
plupart des pays industriels, et dont le souvenir hante encore les 
économistes et les hommes politiques. On peut donc affirmer que 
ni l'inflation, ni la déflation ne motivent, pour l'instant, les obstacles 
à l’intégration économique de l'Europe. 


Taux de change. 


9. Alors qu'en 1949 la plupart des taux de change de l’Europe 
étaient artificiels, tel n’est plus le cas à présent. Peut-être le mark 
et le florin sont-ils légèrement sous-évalués et le cours de la lire 
est-il un peu trop élevé ; mais ce sont là des questions d'appréciation, 
et les écarts entre les parités idéales et effectives sont minimes. 
Le seul problème à cet égard est celui de la France. L'inflation, 
attisée par les conséquences de la guerre de Corée, s’est arrêtée 
depuis un an, mais le niveau des prix français est trop élevé par 
rapport à ceux des autres pays, ce qui entraîne un déficit chronique 
de la balance des paiements. Le remède évident, c’est-à-dire la 
dévaluation de la monnaie, a été écarté pour des raisons psycholo- 
giques, par crainte de ranimer l'inflation; cette objection était 
peut-être valable en 1952, mais à présent elle a pris le caractère 
d’un dogme qui ne peut être mis en doute : la France recourt à la 
bonne volonté de ses partenaires commerciaux qui acceptent, presque 


sans représailles, un régime d'échanges internationaux fixé 
unilatéralement. 


Mécanisme de paiement. 


10. Depuis 1950, les inconvénients du bilatéralisme ont été pres- 
que entièrement éliminés par la constitution de l’Union Européenne 
des Paiements. Cette institution, qui fait partie de l'Organisation 
Européenne de Coopération économique, procède mensuellement au 
règlement des paiements entre les zones monétaires des pays mem- 
bres, couvrant ainsi non seulement l'Europe Occidentale, mais 
encore ses colonies et les pays indépendants qui font partie de la 
zone sterling. 

11. Il ne peut être question de décrire ici dans tous ses détails 
le fonctionnement de l'Union Européenne des Paiements. Schéma- 
tiquement, il repose sur cinq modes de règlement dont l'emploi 
respectif ressort du tableau ci-dessous. 
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MODES DE REGLEMENT 
UTILISES PAR L'UNION EUROPEENNE DES PAIEMENTS 
AU COURS DE.LA PERIODE JUILLET 1950- JUIN 1953 


Milliards d'unités 
de compte (équiva- Pourcents 
lant à un dollar) 


Compensation multilatérale . . . | 9,4 | 46 
Compensation dans le temps . 0 | 29 
Crédits consentis par l’Union ou ! 

à l'Union il Ï 10 
Or versé par l’ Coton ou à + Dion 1,5 ë 
Divers 1,4 7 
Total des soldes bilatéraux à 204 100 


régler . 


a) les dettes et créances de chaque pays membre de l’Union 
vis-à-vis de chacun des autres font l’objet, chaque mois, d’une 
compensation multilatérale qui ne laisse subsister par pays qu'un 
seul solde, créditeur ou débiteur. De la sorte, les règlements finan- 
ciers entre les pays membres de l'O.E.C.E. échappent au bilaté- 
ralisme ; 

b) chaque pays jouit de la possibilité d’une deuxième compen- 
sation, dans le temps. Le solde débiteur d’une période déterminée 
peut être effacé ultérieurement par un solde créditeur ; 


c) le solde restant après la seconde compensation se règle en 
partie au moyen de crédits consentis à l’Union ou par elle; 

d) enfin, ce n’est qu'après toutes les opérations précédentes 
qu’interviennent les paiements en or à l’Union par les débiteurs 
et par l’Union aux créanciers. On pallie de la sorte l'insuffisance 
des réserves d’or de l'Europe. Une dotation initiale en dollars, 
donnée par les Etats-Unis joue un rôle de volant lorsque l’Union 
est appelée à payer plus d’or aux créanciers qu’elle n’en reçoit des 
débiteurs. Ce cas ne se présente pas pour l'instant; 


e) pour être complet, il faut encore citer des opérations diverses 
dont le rôle tend maintenant à devenir secondaire. 


12. Ce mécanisme n'est évidemment pas parfait. Il suppose 
notamment que chaque pays s'efforce, à la longue, de n'être ni 
créancier ni débiteur de l’Union, ce qui peut imposer des modifica- 
tions substantielles à la structure des échanges — encore que l’impor- 
tance de ce point ait été exagérée, notamment par la Belgique qui 


il 
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s’est considérée comme créditrice « structurelle » en Europe 
jusqu’au moment où ses exportateurs ont été forcés par les cir- 
constances de développer leurs ventes sur le marché américain. 
Toujours est-il que la Belgique et la Suisse ont dû se préoccuper 
de limiter leurs créances sur l’U.E.P. notamment en restreignant 
leurs exportations. Ces mesures, cependant, n’ont pas été très sévè- 
res et ont pratiquement disparu à présent dans le cas de la Belgique. 

13. On a aussi reproché à l’Union Européenne des Paiements 
de rester passive devant les obstacles aux échanges qui proviennent 
du manque de stabilité financière. On voudrait qu'elle soit plus 
énergique et refuse ses crédits aux pays qui ne mettent pas assez 
rapidement leurs affaires en ordre. Ce reproche semble infondé. 
D'une part, il néglige la très réelle influence exercée par l'U.E.P. 
sur l'Allemagne, puis sur les Pays-Bas, lorsque ces pays se sont 
trouvés, à la fin de 1950 et au début de 1951, dans des positions 
de débiteurs excessifs. Le Grande-Bretagne a aussi accepté de se 
plier — avec une sage lenteur il est vrai — aux disciplines exigées 
par le bon fonctionnement de l’Union. Il faut reconnaître par 
contre que ni la France, ni la Belgique, n’ont modifié sensiblement 
leur politique économique pour suivre les recommandations de 
l'Union. Mais, dans l’état actuel des relations internationales, un 
pays n'accepte pas que sa politique économique lui soit dictée. C'est 
trop attendre d’un système de paiements internationaux que d’exiger 
qu'il joue le rôle d’un gendarme, 

14. I/Union Européenne des Paiements a résisté jusqu’à présent 
à un certain nombre de crises. La première résulta de l’accumulation 
rapide de soldes créditeurs par la Belgique. Elle se dénoua en 
juillet 1952 par un paiement d’or dans des proportions considéra- 
blement plus élevées que les statuts de l’Union ne le prévoyaient. 
Depuis lors, la position de la Belgique dans l’Union est à peu près 
équilibrée, principalement par suite de la chute du prix de l'acier 
exporté, qui a provoqué une détérioration des termes d'échange. 

15. Une autre crise provint, au début de 1953, du désir de 
certains milieux britanniques de rendre la Livre rapidement con- 
vertible (ce qui impliquait la mise en liquidation de l’Union 
Européenne des Paiements) ; ils y voyaient des avantages de pres- 
tige pour la Cité de Londres. En fait, une convertibilité de la 
Livre dans l’avenir immédiat, sans aucune aide américaine, n’aurait 
été possible que moyennant des restrictions sévères aux importations 
britanniques : les échanges commerciaux auraient été sacrifiés aux 
intérêts financiers. Ni les partenaires de la Grande-Bretagne, ni 
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ses industriels et commerçants n'étaient prêts à accepter une pareille 
aventure et la convertibilité de la Livre semble à présent remise 
à 1955 au plus tôt. 

16. Enfin une troisième difficulté semble se dessiner du côté 
de l'Allemagne qui a maintenant remplacé la Belgique dans la 
position inconfortable de créancier extrême de l’Union. Certains 
cercles allemands sont, à leur tour, séduits par l’idée de la conver- 
tibilité, mais ils la conçoivent comme s'étendant aussi aux mouve- 
ments de capitaux; ils espèrent en rendant le mark ainsi 
convertible pour tous, Allemands compris, le rendre particulièrement 
digne de confiance et attirer vers l'Allemagne des capitaux étran- 
gers. Cette position n’est cependant pas celle de l’ensemble du 
Gouvernement Allemand, et le Gouvernement Britannique a déclaré 
récemment qu'il ne l’approuvait pas. Il est donc fort probable que 
l'Union Européenne des Paiements, améliorée si possible, subsistera 
encore quelque temps — au moins jusqu’au moment où le problème 
dollar de l’Europe semblera résolu pour de bon. D'ici là, malgré 
ses faiblesses, elle remplit un rôle essentiel d’une manière fort 
satisfaisante. 


Conclusion. 


17. Ce n’est donc pas du côté financier — sauf en ce qui 
concerne le cours du franc français — qu’il faut chercher à présent 
des obstacles sérieux à l'intégration européenne. Malheureusement, 
si de mauvaises finances aggravent le problème, de bonnes finances 
ne suffisent pas à le résoudre. 


III. — FACTEURS POLITIQUES 


18. L'intégration politique de l’Europe se heurte à un certain 
nombre d’objections. Parmi celles-ci, certaines proviennent d’un 
sentiment de crainte, suscité par les risques politiques et écono- 
miques de l'opération. D’autres sont le fait de ceux qui s’accrochent, 
par conviction ou par habitude, aux concepts du nationalisme; il 
s’agit de traditions historiques, -de la transposition sur le plan 
national de doctrines individualistes ou, plus simplement, de l'effort 
d'imagination qui est nécessaire pour penser en termes européens 
plutôt qu’en termes nationaux. 

19. Même dans le domaine plus modeste où nous nous sommes 
cantonnés, celui de l'intégration économique, des facteurs politiques 


216 LES PRINCIPAUX OBSTACLES 


influents doivent être pris en considération. L'un d’entre eux part 
du souci bien compréhensible de ne pas compromettre la défense 
nationale. Les autres reposent sur la crainte du changement : ils 
affectent de nombreux secteurs économiques et tout particulière- 
ment Jes échanges de produits agricoles et les mouvements de 
la main-d'œuvre. 


Défense nationale. 


20. Un pays peut estimer qu’il doit, dès le temps de paix, disposer 
des industries nécessaires à la poursuite de la guerre et au ravi- 
taillement de la population ou, du moins, maintenir ces industries 
à un niveau minimum d'activité de sorte que leur production puisse 
être développée rapidement s'il survient un conflit. Des obstacles 
sont alors érigés contre l’importation des marchandises en cause. 
Tel est le cas à présent en Grande-Bretagne pour les fibres artifi- 
cielles, en Belgique pour la pêche maritime, en Grèce pour les 
engrais azotés, en Suisse pour les camions et pour la plupart des 
produits agricoles et dans la majeure partie des pays pour la 
chimie organique et notamment l'industrie des colorants. Bien 
entendu, on protège aussi la production de biens strictement 
militaires. 


21. Les nécessités de la défense nationale se comprennent dans 
le cas d’une grande nation, située favorablement en ce qui concerne 
les risques d’invasion; par contre, elles traduisent un nationalisme 
excessif ou dissimulant le protectionnisme. Cet argument se com- 
prend dans le chef d’une grande nation; il est beaucoup plus faible 
lorsqu'il est utilisé dans des petits pays hors d’état de lutter pour 
eux-mêmes et faisant nécessairement partie d’une coalition. Le 
désir de chaque pays d'Europe de produire lui-même, dès le temps 
de paix, un certain nombre de marchandises nécessaires à sa 
défense, entraîne des inconvénients non seulement du point de vue 
économique, mais encore de celui de la défense elle-même. 


22. On pourrait croire que le principe de la défense en commun, 
admis par tous les pays de l'Europe (sauf la Suède, la Suisse, 
l'Autriche et l'Irlande) les a amenés à s'entendre pour unifier 
leurs armements et en confier la fabrication aux entreprises les 
mieux situées, économiquement ou stratégiquement. Il n’en est 
rien; après quatre années d'existence, l'Organisation du Traité de 
l'Atlantique Nord n’est pas encore arrivée à unifier le modèle du 
fusil utilisé par les pays participants. Les industries d'armement de 
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l'Europe, qui travaillent surtout pour les Etats et échappent souvent 
au jeu de la concurrence internationale, sont à présent plus loin 
de l'intégration que les autres secteurs de l’économie. Un pas ne 
sera franchi que si le traité instituant la Communauté Européenne 
de Défense est ratifié par la France : ce traité prévoit en effet 
qu’une partie du budget de défense commun pourra être dépensée 
dans un pays autre que celui d’où les fonds proviennent. 


Agriculture. 


23. Les obstacles aux échanges sont particulièrement sévères 
dans le secteur agricole, car ils s'appuient sur des considérations 
politiques ou sociales : les agriculteurs ont un taux de natalité 
plus élevé, ils sont plus sains physiquement, ils résistent mieux au 
communisme, ils deviennent de meilleurs soldats. Pour toutes ces 
raisons, on estime devoir encourager les agriculteurs à demeurer 
dans des occupations peu productives. Il s’agit parfois de maintenir 
le nombre d'agriculteurs, parfois de maintenir leur niveau de vie 
moyen — ce qui agira indirectement sur leur nombre. A cette fin, 
des avantages leur sont consentis sous diverses formes, y compris 
le plus souvent des restrictions à l'importation de produits étran- 
gers. Ceci se constate en Belgique (où la plupart des autres secteurs 
de l’économie sont beaucoup moins protégés) comme dans un 
grand nombre d’autres pays, dont la Grande-Bretagne, la France, 
l'Allemagne et la Suisse. Presque partout, la protection couvre non 
seulement les produits agricoles de base (céréales, viande et pro- 
duits laitiers), mais aussi des produits tels que les fruits et les 
légumes cultivés en serre. 


Main-d'œuvre. 


24. Parfois, les demandes de protection d’un secteur de l’éco- 
nomie bénéficient de l'appui des syndicats ouvriers, qui cherchent 
à maintenir leurs membres dans les emplois qu’ils occupent — 
surtout lorsque des qualifications professionnelles poussées les 
rendent difficilement transférables vers d’autres activités. C’est 
cependant vis-à-vis des mouvements de la main-d'œuvre que se 
manifeste surtout l'hostilité des travailleurs et des syndicats. 
Ceux-ci craignent de voir les immigrants provoquer l’accroissement 
du chômage ou la baisse des salaires. La solidarité des travailleurs, 
proclamée aux temps anciens de l’Internationale Ouvrière, n’est 
à présent qu’une expression vide de sens. L'exemple le plus typique 
et le plus condamnable est celui des mineurs britanniques qui se 
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mirent en grève pour provoquer le renvoi en Italie de quelques 
centaines de leurs compagnons alors que le parti travailliste était 
au pouvoir, que le manque de charbon compromettait le dévelop- 
pement économique du pays, que le recrutement national était 
insuffisant et que les entreprises charbonnières avaient été natio- 
nalisées. 


25. L'origine de l'attitude ouvrière n’est pas toujours purement 
économique ; il peut s’y mêler le souci de ne pas bouleverser l’équi- 
libre des religions, ou des sentiments de xénophobie inspirés par 
la crainte de voir des étrangers introduits dans la vie familiale 
ou communale. Parfois, les Gouvernements allèguent du manque 
de logement ou de la nécessité de contrôles policiers. Les craintes 
concernant le chômage et la baisse des salaires ne sont pas toujours 
infondées, si l’on se place dans le climat économique de la période 
1930-1940 ; mais à présent, la plupart des Gouvernements se sont 
engagés à maintenir le plein emploi. Dès lors, l’arrivée de travail- 
leurs étrangers augmente le revenu de la nation et le niveau de 
vie moyen de la population indigène. Sur un plan moins général, 
il faut ajouter que les immigrants se livrent d'abord aux travaux 
les plus pénibles et les moins bien rémunérés, ce qui permet aux 
travailleurs nationaux de se concentrer sur les emplois plus qualifiés. 


26. Les entraves au mouvement de la main-d'œuvre sont d'autant 
plus regrettables qu’elles entraînent des conséquences dans plu- 
sieurs domaines. D’une part, il est stupide que des hommes soient 
réduits à un chômage démoralisant ou employés à des besognes 
relativement peu productives alors que leurs capacités de travail 
seraient requises ailleurs ; d'autre part, l’inégalité des rémunérations 
nationales, qui résulte en partie des obstacles aux mouvements de 
main-d'œuvre, est l’un des principaux arguments utilisés à l’appui 
du protectionnisme s’opposant aux mouvements de biens et services. 
L'intégration européenne ne serait pas concevable si elle excluait le 
libre mouvement des hommes, et particulièrement de ceux qui 
recherchent du travail. 


Conclusion. 


27. Il est aisé pour un économiste de démontrer que les néces- 
sités de la défense nationale servent à justifier bien des abus ou 
que la protection de l’agriculture est fort coûteuse et qu’elle se 
retourne à la longue contre ceux qui en sont apparemment les 
bénéficiaires (la productivité agricole en France a cru trois fois 
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moins vite qu’au Danemark depuis 80 ans). De même l'attitude 
de certains Syndicats ouvriers devant l'immigration de la main- 
d'œuvre italienne est hautement critiquable. Mais le comportement 
des masses obéit à d’autres facteurs que le raisonnement logique. 
Les élections se font souvent sur des questions émotionnelles ou 
sur des controverses simplifiées à l'extrême. Ces arguments poli- 
tiques au XX° siècle, ne peuvent être combattus que sur leur 
propre terrain. 


IV. — LE PROTECTIONNISME 


28. Les objectifs économiques des Européens se sont transformés 
depuis quarante ans. Des améliorations considérables sont inter- 
venues dans la répartition des revenus; le temps n’est plus où 
de grandes masses prolétarisées n'avaient rien à perdre sinon 
leurs chaînes et où la révolution apparaissait comme le seul remède 
aux injustices sociales. Cette révolution s’est produite en Europe 
presque sans qu'on s’en aperçoive, sous l’action continue des 
syndicats, des sociétés mutualistes, des impôts progressifs et des 
transferts de revenus par l'Etat. Le citoyen le moins favorisé a 
généralement un patrimoine, ne füt-ce qu'une bicyclette qu’il 
souhaite remplacer un jour par une Vespa. Ses aspirations écono- 
miques le portent toujours vers un niveau de vie meilleur mais, 
ne partant plus de zéro, il se préoccupe aussi de ne pas perdre 
ce qu’il a. Le besoin de progrès n’est plus le premier, mais bien 
celui de sécurité. L'ouvrier veut la sécurité sociale contre la maladie, 
l’accident, le chômage, la vieillesse. L'agriculteur exige des prix 
garantis; le commerçant et l'industriel demandent la certitude de 
leurs débouchés. 

29. La sécurité recherchée n’est pas seulement celle des revenus, 
c’est aussi celle du mode d'existence. Contrairement à l'Américain, 
l'Européen moyen ne se déplace — même de cent kilomètres — 
que s’il y est absolument forcé : chaque Gouvernement se plaint 
d’un manque de mobilité de la main-d'œuvre qui ne peut être 
imputé que partiellement au manque de logement. La résistance 
du déplacement se manifeste également lorsqu'il s’agit pour 
l'Européen, de changer d'occupation. Il estime avoir le droit 
d'exercer perpétuellement le même métier. Ceci se comprend à une 
époque où l'individu acquiert généralement des connaissances pro- 
fessionnelles qui perdent leur valeur en cas de changement d’acti- 
vité : le problème de la mobilité interprofessionnelle était plus 
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facile à résoudre lorsque la majorité des travailleurs étaient des 
manœuvres. Toujours est-il que le droit au travail devient progres- 
sivement un droit au même travail dans la même localité. Ce 
privilège est reconnu implicitement, voir encouragé, par certaines 
législations sur le chômage (en Belgique notamment) et n'est 
nullement l'apanage de la classe ouvrière. Le viticulteur français 
impose l'achat de son vin par l'Etat — qui le fait boire par les 
soldats ou le transforme en alcool, puis en carburant automobile; 
le petit commerçant demande et obtient la protection de l'Etat 
contre les forces modernes de la distribution; enfin, l'industriel — 
gros où moyen — cherche la stabilité de sa production dans les 
ententes avec ses concurrents et l'intervention de l'Etat contre 
les importations. 

30. Ce phénomène est à la base du protectionnisme ; il n’est pas 
à proprement parler politique, parce que la protection demandée 
ne couvre chaque fois qu’une fraction peu importante de l’économie 
(sauf en ce qui concerne la main-d'œuvre et l’agriculture). Il ne 
s’agit pas du programme d’un parti, mais plutôt du groupement 
d'intérêts particuliers s'appuyant de préférence sur plusieurs partis, 
entrant dans des coalitions de circonstance et faisant triompher 
facilement leur point de vue chaque fois qu’ils ne se heurtent pas 
à d’autres groupes organisés en vue de leur résister. La tentation 
est toujours grande, pour un Ministre, de prendre des mesures 
plaisant à certains intérêts et n’attirant pas de réactions violentes — 
du moins de la part des électeurs. Le protectionnisme se manifeste 
surtout contre les concurrents étrangers ; depuis plus de vingt ans, 
malgré quelques défaites, il s'aggrave lentement mais sûrement. 

31. Le protectionnisme n'aime pas de se montrer au grand jour; 
lorsqu'il y est contraint, il se réfugie derrière une série d'arguments 
dont certains sont respectables en principe, mais employés abusi- 
vement, tandis que d’autres s’adressent à l’homme de la rue plutôt 
qu'à l'économiste. La liste de ces arguments est illimitée; il ne 
sera question ici que de deux arguments économiques : industries 
de base et industries enfants, et de deux pseudo-arguments, ceux 
du coût de production et de la réciprocité. 


L'argument des industries de base. 


32. On prétend qu’il faut protéger les industries de base parce 
qu'elles produisent des matières premières indispensables au fonc- 
tionnement d’autres industries. En fait, dans une économie moderne, 
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l'argument est extrêmement faible. Ainsi que le démontrent les 
études d’input-output, toutes les industries dépendent les unes 
des autres et aucune d’entre elles ne peut prétendre à un rôle clé. 
Des exemples de l'argument des industries de base sont néanmoins 
fréquents en Grande-Bretagne où il a été inventé et où il est utilisé 
à présent dans divers secteurs de l’industrie chimique. Les 
Pays-Bas s’en sont aussi servis pour justifier la création d’entre- 
prises sidérurgiques. En Belgique, on l’emploie dans le cas des 
charbonnages les moins rentables, en arguant de la nécessité « de 

tirer parti de notre seule ressource naturelle ». . 


33. Une variante de l’argument vise les industries productrices 
de matières premières dont le prix de revient est supérieur à celui 
du marché en période de basse conjoncture (par exemple, certaines 
mines allemandes de métaux non ferreux). La fermeture d’une de 
ces entreprises entraîne des frais considérables lorsqu'elle doit être 
remise en service plus tard. Ne vaut-il donc pas mieux les protéger 
pendant les périodes où leurs prix ne sont pas rémunérateurs ? 
Si véritablement, une protection temporaire doit permettre des 
économies considérables par la suite, il semble justifié de la donner; 
mais la preuve n’est pas facile à faire. 


- 


L'argument des industries-enfants. 


34. L'application de la loi des coûts comparatifs peut amener 
un pays à se spécialiser dans la production d’un nombre restreint 
de marchandises. Si le prix de celles-ci est sujet à des fluctuations 
importantes, il en va de même des revenus que le pays obtient de 
ses exportations et une période de « pauvreté » peut succéder 
temporairement, ou définitivement, à une période d’ « abondance ». 
C’est pourquoi un pays peut avoir intérêt à développer des indus- 
tries pour lesquelles il jouit d'avantages naturels moins considé- 
rables mais qui lui garantissent une plus grande stabilité, et à 
les protéger au cours de leur développement. Il s’agit ici d’une 
protection temporaire destinée à permettre à une industrie nouvelle 
de surmonter la période de premier établissement, ou au pays tout 
entier d’entrainer les ouvriers qualifiés, les ingénieurs et les diri- 
geants d'entreprises qui seront plus tard en état de faire face à 
la concurrence étrangère. 

35. Cet argument fut utilisé lors de l'industrialisation de 
l'Allemagne et des Etats-Unis. Comme il a assez bonne réputation, 
toutes les nouvelles industries tendent à l’invoquer, même si la 
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protection ne leur est pas réellement nécessaire; il va de soi que 
l'argument est beaucoup plus justifié dans un pays neuf, sans 
capital et sans main-d'œuvre qualifiée, que dans un pays déjà 
ancien où il s’agit seulement de créer une activité nouvelle après 
beaucoup d’autres. D'ailleurs, dans un tel pays, les industries 
travaillant pour le marché intérieur arrivent fort bien à se déve- 
lopper sans la protection de l'Etat. On peut aussi objecter à 
l'argument des industries-enfants que la protection soit disant 
temporaire se maintient pendant des décades (75 ans dans le cas 
de la sidérurgie américaine) et ne sert qu’à protéger les entreprises 
les moins productives. 

36. Comme exemple d’un pays qui se spécialise dans la produc- 
tion d’un nombre trop restreint de marchandises on peut citer 
le cas de l'Islande, dont les exportations actuelles ne comprennent 
presque exclusivement que du poisson. Un cas un peu moins simple 
est celui du Danemark, pays dont les exportations se heurtent à 
de nombreux obstacles protectionnistes : le Gouvernement Danois 
peut être tenté de protéger l’industrialisation du pays. L’argument 
est aussi employé à présent par l'Autriche pour l’industrie chimique, 
par la Grèce pour quelques industries d'importance secondaire et 
même par les Pays-Bas, déjà industrialisés et où, par conséquent, 
sa valeur est extrêmement faible. 


L’Argument des coûts de production. 


37. Les producteurs expriment souvent l’idée que le libre échange 
ne se justifie que si la concurrence est basée sur des coûts de 
production identiques ou comparables. Parfois, les coûts de pro- 
duction totaux sont invoqués, mais plus souvent les producteurs 
insistent sur celui des éléments de ce coût pour lequel leur situation 
est particulièrement défavorable : on cite selon le cas, le prix 
des matières premières, le niveau des salaires, celui de la sécurité 
sociale, le coût des crédits bancaires, l'insuffisance des pourcentages 
de dépréciation admis par le fisc, la charge des impôts indirects et 
parfois même celle des impôts directs. Lorsque l'argumentation 
est basée sur les différences de niveaux des salaires, le concurrent 
étranger est accusé de « dumping » par un abus manifeste de ce 
terme. [l est bien évident qu'aucun producteur ne peut jouir d’une 
situation aussi avantageuse que ses concurrents pour chacun. des 
éléments du prix de revient et, par conséquent, il est toujours 
facile de trouver un prétexte à la protection pour compenser les 
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éléments défavorables; en fait, bien des industriels estiment que 
les tarifs douaniers ont été inventés précisément dans ce but et 
que leurs niveaux devraient être tels qu’ils compensent la différence 
entre les coûts de production nationaux et ceux de l'étranger. 

38. Cette argumentation est absolument ridicule car toute la 
théorie économique des échanges, nationaux comme internationaux, 
veut que la production se fasse là où elle réunit la combinaison 
la moins chère de ses facteurs; la critique est aussi valable pour 
l'argumentation du coût de production total que pour celle qui 
se base sur tel ou tel de ses éléments, Malgré ses faiblesses, 
l'argument des prix de revient est très souvent utilisé pour justifier 
des obstacles aux échanges intra-européens. Il est apparu lors de 
chacune des douze études d'intégration par secteurs auxquelles 
l'Organisation Européenne de Coopération Economique s’est livrée 
depuis 1950. Il se présente à nouveau dans des discussions au 
sein de Benelux où certains producteurs belges, à haut coût de 
revient, demandent une protection contre leurs concurrents néer- 
landais ou, à défaut de celle-ci, une hausse des salaires aux 
Pays-Bas. Enfin, il a eu un certain succès lors des négociations 
qui ont donné lieu à la constitution de la Communauté Européenne 
du Charbon et de l’Acier : la Belgique et l'Italie ont exigé et 
obtenu des régimes de faveur (transitoires il est vrai) pour leurs 
charbonnages et leur sidérurgie respectivement. 


L'argument de la réciprocité. 


39. Cet argument se fonde sur l’affirmation que le libre échange 
n'est avantageux que s’il est pratiqué par toutes les parties en 
cause, mais qu'il provoque des pertes économiques pour un pays 
qui serait seul à l’appliquer. Selon les circonstances, le reproche fait 
aux autres pays porte sur les tarifs douaniers, les restrictions quan- 
titatives, les subsides à l’exportation ou le dumping. C'est un 
réflexe bien humain que de demander la protection pour les mur- 
chandises que d’autres pays protègent également. 

40. On peut réfuter l'argument de deux manières. Tout d’abord, 
il est fort probable que si les concurrents étrangers ne peuvent se 
défendre qu’à l'abri de barrières protectionnistes, ils ne seront pas 
très agressifs sur le marché national (cette réfutation ne couvre 
pas le cas d'obstacles aux échanges justifiés par l'inflation dans 
le pays étranger). D’autre part, le protectionnisme à l'étranger ne 
diminue en rien les inconvénients du protectionnisme national. 


224 LES PRINCIPAUX OBSTACLES 


Beveridge exprime cette thèse d’une manière saisissante lorsqu'il 
affirme que, même si un pays étranger apportait des obstacles au 
mouvement des marchandises en laissant ses ports s’ensabler, 
l'Angleterre ne trouverait aucun avantage à étrangler, par le même 
procédé, ce qui subsisterait encore du commerce international. 
L'argument de la réciprocité n’est bon que si l'on craint que Île 
dumping pratiqué par un producteur étranger n’ait pour unique 
but d'éliminer ses concurrents dans le pays, après quoi, les con- 
sommateurs seraient à la merci des prix pratiqués par l'étranger. 
Sous sa forme générale, l'argument est employé très fréquemment, 
mais rarement tout seul car la réfutation est trop facile; les tenants 
de la protection cherchent seulement à créer un climat psychologique 
favorable à une thèse qu’ils étayent par d’autres arguments. 


Conclusion. 


41. Pour le protectionnisme encore bien plus que pour les 
facteurs politiques, il n’est pas difficile de démontrer que l'intérêt 
de l’Europe, et de chaque peuple européen, est du côté de l’inté- 
gration : ceux qui ont provoqué les obstacles aux échanges ne 
sont généralement qu'à moitié convaincus de la justice de leur 
thèse, Cependant la faiblesse des défenseurs de l'intérêt général, 


national et européen permet trop souvent au protectionnisme de 
triompher. 


V, =uLES ARMESIDE, NECOCTAMIEON 


42. Il à été démontré plus haut que la protection pratiquée par 
un pays ne justifie pas l'abandon du libre échange par le pays 
qui en est victime. Mais on peut aussi imaginer au lieu d’un 
protectionnisme permanent, à titre de « compensation », des mesu- 
res temporaires de représailles, qui sont reconnues comme néfastes 
pour le pays qui les pratique, mais qui pourront amener l’autre 
pays à reconsidérer son protectionnisme et à se montrer plus 
libéral. Il s’agit donc de renforcer la position des négociateurs en 
leur donnant la possibilité de faire des concessions pour en arra- 
cher à l’autre pays : d’où l'emploi des termes « armes de négo- 
ciation » ou « atouts de négociation » et « protectionnismes de 
combat ». L'argument est préconisé non seulement par ceux dont 
il justifie la profession, mais aussi par tous les tenants d’une 
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attitude énergique, défendant « activement » les intérêts nationaux : 
« on ne se laisse pas faire ». Selon le cas, les mesures de représailles 
sont prises dans le secteur lésé — ce qui procure une satisfaction 
aux intéressés — ou dans d’autres secteurs plus sensibles pour 
le pays visé. 

43. La discussion des avantages et inconvénients des armes de 
négociation nécessite une analyse tant soit peu approfondie, qui 
est facilitée par un exemple récent : les Pays-Bas, frappés dans 
leurs exportations de fromage vers la France, apportent, par repré- 
sailles, des restrictions à l'importation de vin français. Une négo- 
ciation s'engage bientôt. Dans le chef du négociateur français, il 
s’agit à première vue de peser les avantages et inconvénients 
d'importer davantage de fromage néerlandais — ce qui plaira aux 
consommateurs, réduira les prix intérieurs, mais mécontentera les 
producteurs agricoles — ou de renoncer à défendre les intérêts 
des producteurs de vin français; la position est donc assez simple. 
Par contre, pour le négociateur néerlandais, il ne s’agit pas de 
concessions à consentir en permettant l'importation de vin, mais 
bien de pseudo-concessions : il n’y a pas de viticulture nationale 
à protéger et les consommateurs de vin ne demandent qu’à pouvoir 
satisfaire leurs goûts. Le négociateur néerlandais se trouve donc 
dans la position d’un joueur : il risque certains inconvénients dans 
l’espoir d'obtenir des avantages. La négociation s'engage : tout 
est parfait si la France cède et permet à nouveau l’importation de 
fromage néerlandais. Mais dans le cas contraire, le négociateur 
néerlandais doit faire un choix entre deux solutions qui présentent 
chacune un inconvénient. Ou bien il conserve la mesure de pro- 
tection, c’est-à-dire qu’il accepte de payer sa mise et d’encourir 
l'inconvénient permanent que constitue la non-importation de 
vin français. Ou bien il rapporte la mesure de protectionnisme de 
combat, de sorte que les Pays-Bas ne subissent aucune perte 
immédiate autre que la non-exportation de fromage; mais alors il 
compromet ses négociations futures, car son adversaire saura 
discerner que le protectionnisme de combat n’est qu’un bluff devant 
lequel il est inutile de s’incliner. 

44. Pour améliorer ses chances, le négociateur sera amené à 
demander que son pays suive une politique de protectionnisme de 
combat de plus en plus générale, qui lui donnera le maximum 
d'atouts de négociation; d'autre part, il insistera pour que les 
concessions faites unilatéralement, après une négociation infruc- 
tueuse, demeurent aussi discrètes que possible. C’est pour cette raison 
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qu’il est impossible de dresser un bilan complet du protectionnisme 
de combat, relevant ses succès, ses échecs et ses manœuvres inutiles. 
Il est fort probable cependant que ce bilan apparaîtrait comme 
nettement désavantageux, mais ceci devrait être confirmé par une 
étude systématique des comptes rendus des négociations et des 
échanges au cours des périodes qui les ont suivies. Il faut signaler un 
autre danger : l'argument des armes de négociation sért souvent 
de camouflage à la défense d'intérêts particuliers : on prétend 
fortifier la position du négociateur, mais en réalité on lui lie les 
mains et on tire argument de son échec pour justifier le protec- 
tionnisme devant l'opinion nationale. 

45. L'histoire économique a enregistré quelques guerres douaniè- 
res sensationnelles. À présent, le protectionnisme de combat est 
assez peu fréquent. Certains pays s’en servent comme d’une menace, 
mais ne l’appliquent que rarement : c’est le cas de la Suisse, des 
Pays-Bas et plus récemment de la Belgique dans leurs relations 
avec la France. En lui-même, le protectionnisme de combat n’est 
pas une raison majeure des obstacles à l'intégration économique de 
l'Europe. Mais il se superpose à d’autres obstacles, et son existence 
entretient un climat d’obscurité et de méfiance. 


VI: — DESCRIPTIONS DESMINTERVENMONS 


46. Cette dernière section sera consacrée aux interventions dans 
les échanges intra-européens, y compris les mouvements de la main- 
d'œuvre. Les principales interventions pratiquées actuellement ou 
récemment seront envisagées une à une. Cet examen portera d’abord 
sur les raisons de l'intervention, établissant ainsi une liaison avec 
les sections précédentes, et tout particulièrement avec celles qui sont 
consacrées aux facteurs politiques et au protectionnisme. Les con- 
séquences économiques des différentes interventions seront ensuite 
décrites sommairement. Enfin, il sera aussi fait mention des efforts 
auxquels les Gouvernements ont procédé récemment pour réduire ou 
supprimer certaines interventions ; des négociations internationales se 
sont engagées sur les plans mondial (Accord sur le Commerce et les 
Tarifs) et européen (Organisation Européenne de Coopération 
Economique), ainsi que sur ceux de la Petite Europe (Communauté 
Européenne du Charbon et de l’Acier) et de Benelux. 

47. Les interventions peuvent être classifiées selon un grand 
nombre de critères, et notamment 
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a) Selon la nature des échanges : commerce privé ou commerce 
d'Etat ; 

b) selon la nature des interventions : obstacles ou encourage- 
ments artificiels ; 

c) selon qu’il s’agit de biens et services ou de la main-d'œuvre; 

d) selon ceux qui interviennent : Etat ou producteurs. 

Le plan suivi fait appel successivement à ces différents critères. 
Nous débuterons par les obstacles aux échanges de biens et services, 
c’est-à-dire les droits de douane, les restrictions quantitatives et les 
réglementations techniques, en traitant, pour les deux premiers, les 
obstacles à l'importation avant ceux qui entravent l’exportation. Le 
commerce d'Etat sera traité ensuite, puis les encouragements arti- 
ficiels aux échanges. Nous passerons ensuite aux obstacles concer- 
nant la main-d'œuvre. Abandonnant enfin les interventions purement 
gouvernementales, nous terminerons par celles qui sont appliquées 
par les ententes entre producteurs. à 


Les Droits de douane. 


48. Les tarifs de douane à l'importation ont été longtemps 
l'unique obstacle aux échanges; leur ancienneté leur confère une 
certaine légitimité, de sorte qu’ils sont moins honnis que d’autres 
obstacles moins familiers. L'aspect fiscal des droits à l'importation 
devient de moins en moins important et, dans la plupart des pays, 
ils ne représentent plus qu’une fraction relativement faible des 
recettes de l'Etat (moins de 5% en Belgique). Néanmoins, la 
fixation du niveau des droits de douane agit sur les recettes de 
l'Etat et demeure presque partout une prérogative du Parlement, 
de sorte que des modifications n’interviennent que lentement et 
. difficilement. 

49, Le niveau actuel des droits de douane n’est pas très élevé 
dans la plupart des pays d'Europe; calculé sur la valeur totale des 
importations (y compris celles qui sont exemptes de droits) ïl 
atteint moins de 5% au Danemark, en Suède, aux Pays-Bas et 
en Belgique, de 5 à 10% en Norvège, en Allemagne, en Suisse et 
en Italie et ne dépasse 10% qu’en France et en Grande-Bretagne. 
Ces moyennes sont fort inférieures aux taux fixés pour certains 
produits afin de rendre les importations impossibles. Quelques 
exemples de droits prohibitifs sont ceux qui frappent en Autriche 
les disques de gramophone (276%), les pommes (128%) et les 
véhicules routiers à moteur (103%); en France et en Italie, le 
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sucre (110 et 105% respectivement) ; en Norvège, le miel (115%) 
et la confiture (94%) et, en Grande-Bretagne, certains produits 
chimiques organiques (87%). 

50. La plupart des droits de douane font à présent l’objet de 
conventions conclues dans le cadre de l'Accord Général sur le 
Commerce et les Tarifs (G.A.T.T.). Celui-ci assure la non-discri- 
mination dans les tarifs douaniers (avec des exceptions en faveur 
de certains groupes de pays tels que le Commonwealth britannique 
ou Benelux) et la consolidation d’un grand nombre de droits pen- 
dant des périodes de 12 à 18 mois, dont la dernière expire le 
1° juillet 1955. En outre, certaines réductions de droits de douane 
ont été négociées; elles concernent surtout le tarif douanier des 
Etats-Unis, maïs portent aussi sur de nombreuses marchandises 
faisant l’objet du commerce intra-européen. La plupart de ces 
résultats ont été obtenus entre 1948 et 1950; aucun progrès sen- 
dible n’a été réalisé au cours des deux dernières sessions. 

51. Les taux de change différant selon les produits importés 
ou exportés constituent en fait des droits d'entrée ou de sortie. 
Pour l'instant, ils ne sont pas pratiqués par les pays européens, 
mais cette technique a été utilisée jusque tout dernièrement par 
l'Autriche pour les produits alimentaires et par la Grèce d’une 
manière plus générale. 


Restrictions quantitatives. 


52. Cet obstacle aux échanges est relativement récent : il ne 
s'est généralisé que vers la fin de la dépression qui a sévi de 
1930 à 1935. Depuis lors, les Gouvernements ont découvert que 
l’action des restrictions quantitatives était plus rapide que celle 
des droits de douane et qu’il était possible de les instituer ou de 
les supprimer sans devoir mettre en branle un mécanisme d’appro- 
bation parlementaire; enfin, les restrictions quantitatives échappent 
généralement à la clause de la nation la plus favorisée, ce qui 
les rend particulièrement utiles comme armes de négociation. 

53. Les restrictions quantitatives à l'importation ont pour but, 
soit de réduire le déficit d’une balance de paiement (provenant du 
manque de stabilité financière ou d’un taux de change inapproprié), 
soit d'assurer la protection d'un secteur économique que l’on 
désire favoriser. Elles sont aussi utilisées afin d'obtenir d’un autre 
pays qu'il réduise les obstacles aux échanges qu’il applique sur 
le produit en cause ou sur un autre. 


A L'INTEGRATION ECONOMIQUE DE L'EUROPE 229 


54. Malgré les efforts de l'Organisation Européenne de Coopé- 
ration Economique les restrictions quantitatives au commerce intra- 
européen atteignaient encore, au 1°" décembre 1953, les pourcentages 
suivants 
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Ces pourcentages se réfèrent à des produits originaires des pays 
participants et de leurs territoires d'outre-mer et pour lesquels 
toutes les licences d’importation ne sont pas automatiquement 
accordées. Chaque produit intervient dans le calcul avec une 
pondération proportionnelle aux importations du pays en cause 
pendant une année de base (généralement 1948). Les produits 
faisant l’objet d’importations gouvernementales ne sont pas com- 
pris dans le calcul. Il va de soi que les pourcentages ainsi calculés 
ne reflètent pas exactement la sévérité des obstacles aux échanges : 
un produit dont l’importation était sévèrement restreinte au cours 
de l’année de base n'intervient qu'avec une très faible pondération 
dans la moyenne. L'importance de cette rectification ne doit cepen- 
dant pas être exagérée. 


55. Pour l’ensemble du commerce intra-européen, les produits 
faisant l’objet de restrictions quantitatives à l'importation repré- 
sentent encore 25%. Les chiffres sont respectivement de 17, 25 et 
37% en ce qui concerne les matières premières, les produits finis 
industriels et les produits agricoles ou alimentaires. On constate 
que le protectionnisme sévit particulièrement dans cette dernière 
catégorie ; il s’agit le plus souvent des produits laitiers, de la viande, 
des œufs, du vin et du sucre. Pour les produits finis, les restrictions 
quantitatives sont moins importantes et portent, selon les pays, 
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sur des marchandises diverses; seules les automobiles sont pro- 
tégées de la sorte dans la plupart des pays et notamment dans 
chacun des quatre principaux producteurs, c'est-à-dire la 
Grande-Bretagne, la France, l'Allemagne et l'Italie). Enfin, comme 
on pouvait s’y attendre, les restrictions quantitatives sur l’impor- 
tation des matières premières sont relativement rares; celles qui 
subsistent concernent surtout la France et la Grande-Bretagne et 
sont dues à des considérations de balance des paiements plus 
qu'à un désir de protection. 

56. Certaines restrictions quantitatives ne sont en vigueur que 
pendant quelques mois ou quelques semaines : il s’agit essentiel- 
lement de protéger les producteurs nationaux pendant la période 
où deurs marchandises doivent être écoulées et, tout particulière- 
ment, lorsque ces marchandises sont des primeurs. Cette méthode 
de « calendrier agricole » est utilisée par l'Allemagne, la Suisse, 
la France, la Grande-Bretagne et la Belgique, notamment contre 
. l'importation de fruits et légumes italiens. Dans la plupart de ces 
pays, les restrictions d'importation couvrent non seulement Îa 
période de production nationale maïs aussi, pour certains produits, 
les quelques semaines qui précèdent, ce qui permet d’attiser les 
désirs des consommateurs et de leur faire payer par la suite des 
prix plus élevés. 

57. Une autre variante des restrictions quantitatives à l’impor- 
tation est celle qui les associe à des prix minima : c’est ainsi 
que la Belgique n'importe du beurre en provenance des Pays-Bas 
qu'à condition qu’il soit offert à un prix égal, ou supérieur, à 
celui que le Ministère de l'Agriculture estime suffisamment rému- 
nérateur pour les producteurs nationaux. Des régimes assez 
semblables fonctionnent entre les Pays-Bas et l'Italie d’une part 
et l'Allemagne d’autre part. Cette forme de restriction quantitative 
à l'importation présente donc une particularité étrange : le pays 
importateur demande à son partenaire de lui faire payer plus cher 
ses achats. Pareïlle méthode de commerce à rebours s'explique par 
la préoccupation d'assurer des revenus supplémentaires aux pro- 
ducteurs agricoles nationaux ; les consommateurs sont rançonnés à 
leur profit mais l'opération bénéficie aussi aux exportateurs étran- 
gers. Les transferts de revenus ainsi réalisés ont le grand avantage 
politique de ne pas apparaître dans le budget de l'Etat. 

58. Il semble bien que les mesures prises par l'O.E.CE,., en 
vue d'éliminer les restrictions quantitatives à l'importation n'aient 
pas eu d'effet sensible sur le développement des échanges intra- 
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européens. En effet, on aurait pu s'attendre à un accroissement du 
rapport entre le commerce intra-européen et le commerce extérieur 
total des pays participants ; en fait, ce rapport a légèrement diminué 
entre 1938 (44,8%) et 1952 (44,5%). Si l’on procède au même cal- 
cul pour les pays de Benelux, on constate que leurs échanges 
mutuels ont passé de 11,6% à 15,3% de leur commerce extérieur 
total, soit un accroissement relatif de 45% entre 1938 et 1952 ; il est 
vrai que dans le cas de Benelux, les droits de douane ont été entière- 
ment supprimés et que les restrictions quantitatives ne portent plus 
que sur moins du dixième des échanges. 


59. Les pays membres de la Communauté Européenne du 
Charbon et de l’Acier ont supprimé, depuis 1953, la plupart des 
obstacles aux échanges pour ces deux produits. Il n’est pas encore 
possible de mesurer les effets de cette libération. 


60. Les restrictions quantitatives à l'exportation sont assez 
fréquentes; elles répondent à des préoccupations très diverses. 
La Belgique, au début de 1952, souhaitait réduire un surplus 
de la balance des paiements vers la zone de l’Union Européenne 
des Paiements. La Grande-Bretagne protège ses industries trans- 
formatrices en leur permettant d'acheter leur charbon à un prix 
plus bas que celui qui est coté à leurs concurrents étrangers; de 
même la plupart des pays réservent les métaux récupérés aux utili- 
sateurs nationaux. 

61. Dans deux cas au moins, les Gouvernements des pays du 
Benelux ont encouragé les ententes d’exportateurs à limiter volon- 
tairement leurs ventes. En 1951, les industries belges ont restreint 
leurs exportations vers les Pays-Bas pour éviter à ceux-ci de devoir 
apporter les obstacles aux importations rendues nécessaires par le 
déficit de la balance des paiements ; en 1953, la situation s’est inver- 
._sée et les exportateurs néerlandais de certains produits ont accepté 
de restreindre leurs ventes pour ne pas acculer le Gouvernement 
belge à des mesures protectionnistes en faveur de quelques indus- 
tries incapables de soutenir la concurrence. Ces interventions gou- 
vernementales n'étaient certainement pas orthodoxes du point de vue 
économique — surtout la seconde, — mais elles ont permis d'éviter 
des remous politiques qui auraient mis en danger l'existence de 
Benelux. 

62. Les restrictions quantitatives, aussi bien à l'importation qu’à 
l'exportation, sont en général plus nuisibles que les droits de douane 
car elles isolent davantage le marché national de celui des autres 
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pays européens; la loi de l'offre et de la demande cesse de déter- 
miner les quantités et les prix des marchandises importées. 

63. L'administration des restrictions quantitatives pose aussi 
de sérieux problèmes, car ceux qui bénéficient de contingents 
sont généralement en mesure de réaliser des bénéfices importants 
par suite de l'écart entre le prix national et le prix mondial. Il 
devient donc nécessaire d'instaurer des mécanismes administratifs 
compliqués en vue d'assurer une répartition équitable des licences 
d'importation ou d'exportation. Le système tend à fixer rigidement 
la structure commerciale favorisant les importateurs traditionnels 
et leur conférant souvent un véritable monopole. Les risques de 
corruption ne sont jamais entièrement éliminés. 


Réglementations techniques. 


64. Certaines réglementations techniques, s'inspirant de préoc- 
cupations parfaitement légitimes, peuvent être détournées de leur 
objet et utilisées à des fins protectionnistes. Les cahiers de charge 
des Administrations publiques, contiennent souvent des spécifica- 
tions auxquelles le matériel étranger ne peut répondre. De même 
l’éclairage ou les dimensions réglementaires des véhicules auto- 
mobiles, ou les caractéristiques techniques des appareils électro- 
ménagers sont fixées de manière à favoriser les producteurs 
nationaux. Des prescriptions sanitaires servent à entraver l’impor- 
tation de produits pharmaceutiques en France, de certains types 
de café en Belgique, ou de produits agricoles (animaux vivants, 
fruits) un peu partout. 

65. Parfois, les formalités douanières constituent un sérieux 
obstacle aux échanges. Des frais considérables peuvent être occa- 
sionnés par des délais de dédouanement où par la nécessité de 
fournir des informations extrêmement détaillées sur les embal- 
lages ou d’'apposer des marques d’origine visibles sur tous les 
produits. L’Administration douanière des Etats-Unis est particu- 
lièrement active à cet égard, mais des réglementations techniques 
se présentent aussi souvent en Europe : en France, l'importation 
de certains biens d'équipement, tels que les machines agricoles 
est soumise à de longues formalités d'homologation. 

66. C’est surtout en ce qui concerne les transactions interna- 
tionales portant sur les services que les réglementations de toute 
nature constituent l'obstacle principal. En effet, ni les droits de 
douane, ni les restrictions quantitatives ne peuvent généralement 
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être appliqués à ces transactions. De nombreux pays refusent aux 
entrepreneurs étrangers de participer aux adjudications publiques 
et limitent l’activité des transporteurs routiers et fluviaux étran- 
gers; la France et le Portugal réservent en principe au pavillon 
national le monopole du trafic avec leurs colonies; la Belgique 
refuse d'accorder la cinquième liberté de l’air; la France interdit 
aux compagnies étrangères d'assurances sur la vie d'exercer leur 
activité sur son territoire. 

67. L'Organisation Européenne de Coopération Economique 
s'efforce de provoquer la suppression des obstacles qui s'opposent 
aux transactions invisibles. Jusqu'à présent, elle n'a réussi que 
dans la mesure où certains de ces obstacles étaient dus à des raisons 
financières ; le protectionnisme par contre demeure intact. 


Commerce d'Etat. 


68. Le Gouvernement se réserve parfois le monopole du com- 
merce extérieur de certains produits (il s’agit presque toujours 
des importations), pour une série de raisons fort diverses. La 
Grande-Bretagne, au cours des années qui ont suivi la fin de la 
guerre, assurait ainsi un meilleur contrôle du système des prix 
intérieurs : le même pays pense améliorer ses termes d'échange 
en réservant à l'Etat l'importation de beurre ou de lard en pro- 
venance du Danemark. La France s’en sert en vue de faciliter 
une politique protectionniste dans le domaine des produits laitiers. 

69. Le commerce d'Etat couvre plus de 10% des importations 
dans le cas de la France, de la Grèce et de la Grande-Bretagne. 
Ses effets économiques dépendent essentiellement du but pour 
lequel il a été instauré. Il a été souvent attaqué par idéologie 
politique mais le préjudice subi par les exportateurs n’a été mis 
en évidence qu’assez rarement. 


Encouragements artificiels. 


70. Les Gouvernements interviennent souvent dans les échanges 
afin de les rendre plus faciles. Il s’agit presque toujours des expor- 
tations, quoique certains pays pratiquent des subsides à l’impor- 
tation, notamment la Norvège, l'Autriche et le Portugal en ce 
qui concerne les engrais. Un grand nombre d’encouragements sont 
considérés comme légitimes mais tel n’est pas le cas pour les 
subsides à l'exportation. Ils sont néanmoins très fréquents. Parfois, 
le subside est inscrit au budget et soumis de la sorte au contrôle 
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parlementaire. Dans d’autres cas, le subside prend la forme d’une 
exonération totale ou partielle des impôts indirects (impôts sur le 
chiffre d’affaires en France et en Allemagne ou taxes de consom- 
mation en Grande-Bretagne et aux Pays-Bas) ; la France rembourse 
aussi certaines charges sociales supportées par les producteurs. 


71. Les effets économiques des subsides à l'exportation sont 
exactement aussi néfastes que ceux des droits de douane : en 
faussant le jeu de la loi des coûts comparatifs, ils provoquent 
une distorsion des échanges et surtout de la production. Leur 
influence est toutefois limitée assez rapidement par leur incidence 
budgétaire et, pour cette raison, ils constituent une intervention 
dans les échanges beaucoup moins nuisible que les restrictions 
quantitatives par exemple. 


Main-d'œuvre. 


72. Les obstacles aux mouvements de la main-d'œuvre prennent 
généralement la forme de refus ou de retrait du permis de travail 
ou du permis de séjour; les permis, lorsqu'ils sont accordés, ne 
sont valables que pour un certain temps et pour certains emplois. 
Les mouvements intra-européens de la main-d'œuvre sont sévère- 
ment limités. Dans les années de haute conjoncture 300,000 tra- 
vailleurs environ se déplacent d’un pays à un autre, alors que les 
migrations seraient deux ou trois fois plus importantes si elles 
n'étaient pas entravées. 


73. Le Comité de la Main-d'œuvre de l'Organisation Européenne 
de Coopération Economique s’est efforcé pendant cinq ans de 
réduire les obstacles aux mouvements de la main-d'œuvre; il 
a abouti en octobre 1953 à un premier résultat d’ailleurs extré- 
mement modeste. En principe, chaque pays membre doit dorénavant 
autoriser un immigrant à occuper un emploi si un employeur 
désire l’embaucher sans qu'aucun travailleur indigène compétent 
puisse être trouvé dans le délai d’un mois. En outre les salaires 
et les conditions d'emploi offerts ne doivent pas être inférieurs 
aux normes et la paix industrielle ne peut pas être compromise. 
Enfin, un pays membre peut toujours se soustraire à l'application 
de l'accord, à condition de s'expliquer par la suite. 

74, Cet accord constitue en somme une légitimation de la 
priorité du travailleur national sur le travailleur étranger. Il illustre 
la très grande distance qui reste à accomplir avant de réaliser 
l'intégration européenne dans le domaine de la main-d'œuvre. 
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Certains progrès sont cependant prévus dans un cadre plus res- 
treint : le traité instituant la Communauté Européenne du Charbon 
et de l’Acier prévoit la fin de « toute restriction fondée sur la 
nationalité à l'emploi de travailleurs de qualification confirmée 
des deux industries ». 


Ententes et monopoles. 


75. Certains obstacles aux échanges proviennent de l’action des 
monopoles ou des ententes privées. Leur influence se fait surtout 
sentir à l’exporation car celle-ci est souvent plus concentrée que 
l'importation. C’est ainsi qu’en Belgique, plus de 35% des 
exportations réalisées en 1950 étaient entre les mains d’orga- 
nismes jouissant d’une manière ou de l’autre d’un monopole. Bien 
entendu, tous les monopoles d'exportation n’interviennent pas dans 
le commerce international par des pratiques restrictives ou par 
des encouragements abusifs. Néanmoins, les doubles prix et le 
dumping sont assez fréquents actuellement dans les échanges intra- 
européens. 


76. La pratique des doubles prix consiste à faire payer aux 
consommateurs étrangers un prix plus élevé qu'aux clients du 
marché intérieur — en supplément des frais de transport ou droits 
de douane que l’acheteur étranger doit, de toute façon, supporter. 
Parfois, certains consommateurs étrangers sont rançonnés davan- 
tage grâce à un système de prix multiples variant selon les 
marchés; dans ce cas, des précautions doivent être prises pour 
éviter des détournements de trafic vers les pays où les prix sont 
les plus élevés. Les prix doubles ou multiples caractérisent parti- 
culièrement les périodes de haute conjoncture où le vendeur impose 
plus facilement sa loi. Toutefois, même à présent ces pratiques 
* sont nombreuses : le charbon britannique s’exporte à 15% au-dessus 
des prix intérieurs, les potasses françaises ou allemandes supportent 
un majoration de 15% lorsqu'elles sont destinées au Danemark 
et de près de 25% lorsqu'elles sont vendues en Belgique; d’autres 
exemples sont ceux du cuir français, du chanvre italien, de l’acier 
belge et britannique. 


77. La pratique du dumping est plus ancienne que celle du 
double prix. Il s’agit cette fois de conquérir un marché étranger 
en y vendant des marchandises à un prix fort bas, inférieur parfois 
au prix de revient. L'entreprise qui pratique le dumping compense 
la perte ou l'absence de bénéfice sur les marchés étrangers par 
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des gains importants réalisés en pratiquant sur le marché national 
des prix beaucoup plus élevés. Il est difficile de préciser où 
commence le dumping, car certaines pratiques commerciales qui 
s’en rapprochent sont considérées comme légitimes, par exemple, 
lorsqu'un producteur prend à sa charge les frais de transport, 
avantageant ainsi les clients lointains au détriment de ceux qui 
sont plus rapprochés. Toutefois, certains cas de dumping sont 
flagrants : c’est ainsi qu'à présent l'Allemagne est accusée de 
dumping sur certains produits chlorés, la France sur le carbonate 
de potasse, l'Autriche sur l’eau oxygénée, et différents pays sur 
les automobiles. Contrairement à celle des doubles prix, la pratique 
du dumping se développe tout particulièrement lorsque la conjonc- 
ture est défavorable. 


78. Il est impossible aux producteurs de pratiquer le dumping ou 
les doubles prix sans l'assistance active de l'Etat; si celui-ci ne 
restreignait pas l'exportation dans le cas des doubles prix, ou 
l'importation dans celui du dumping, l’égalisation entre les prix 
nationaux et les prix étrangers se ferait rapidement par le jeu 
du commerce. Les exportateurs qui se livrent à l’une ou à l’autre 
pratique doivent donc convaincre leurs gouvernements de l'intérêt 
qu’elles présentent pour l’économie nationale, même au risque de 
représailles. Si les Gouvernements le décidaient, ces pratiques 
pourraient donc être rapidement supprimées. En 1950, l'Organi- 
sation Européenne de Coopération économique a presque réussi 
à mettre fin aux doubles prix; la tentative n’a échoué que devant 
le refus britannique d’aligner les prix du charbon vendu sur le 
marché intérieur et à l’exportation. 


VIT =uGOMNOLUSIONS: 


79. De l'examen des obstacles et encouragements artificiels aux 
échanges il convient à présent de tirer une vue d'ensemble sur la 
situation actuelle de l'intégration économique de l’Europe, dans le 
sens restreint qui a été donné à cette expression. Quelles sont les 
réalisations? La réponse diffère considérablement selon les dimen- 
sions que l’on envisage pour l'Europe à intégrer. 

80. Certaines tentatives d'intégration qui n’ont qu’une portée 
géographique limitée sont arrivées à des résultats incontestables. 
L'union économique Benelux est faite aux trois-quarts, le charbon 
et l’acier circulent à peu près librement sur le territoire de la 
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Petite Europe. Par contre les projets d'union douanière franco- 
italienne et de coopération étroite entre les pays scandinaves n’ont eu 
presque aucune suite. 


81. À l'échelle européenne le seul véritable succès est celui de 
l'Union européenne des Paiements. Celle-ci fut conçue cependant 
comme un organisme temporaire, destiné à disparaître lorsque les 
monnaies seraient convertibles, ou du moins à se voir supplanter 
par un système englobant la plus grande partie du monde libre; 
on ne peut donc considérer l’Union comme une réalisation de l’inté- 
gration européenne, mais plutôt comme un mécanisme qui la rend 
plus aïsée. La libération des échanges au sein de l'O.E.C.E,. est de 
loin la principale tentative qui ait été faite à ce jour dans la voie 
de l'intégration. Elle a permis l’atténuation d’un obstacle aux échan- 
ges, les restrictions quantitatives, d’une manière ordonnée et non 
discriminatoire dans la mesure où il était dû à des problèmes de 
balance des paiements; par contre, ni la main-d'œuvre, ni les pro- 
duits agricoles, ni les automobiles, ni bien d’autres produits, ne 
traversent les frontières plus facilement qu’en 1948; parfois les 
restrictions quantitatives ont été aussitôt remplacées par des accrois- 
sements de droits de douane ou des ententes restrictives entre 
producteurs. Le bilan est donc assez décevant, compte tenu des 
espoirs que l'intégration économique de l’Europe avait suscités. 


82. Ni les facteurs politiques qui s’opposent à l'intégration éco- 
nomique, ni surtout le protectionnisme n'ont cédé du terrain à 
des arguments économiques, et rien ne semble faire prévoir un 
changement d’attitude. Dès lors aucun raisonnement ni aucune for- 
mule de compromis ne peut ressusciter l’Europe de 1914 et l’inté- 
gration telle que nous l’avons définie apparaît comme impraticable. 

Peut-être sera-t-il possible de réussir en harmonisant les objec- 

.tifs économiques des pays européens ainsi que les méthodes que 
les gouvernements utilisent lorsqu'ils s'efforcent de les atteindre. 
Mais cette solution présente d'énormes difficultés et il nous semble 
plus probable que le rôle des économistes dans l'intégration de 
l'Europe ne sera que secondaire. L/Europe ne se fera que dans la 
mesure où ses peuples accepteront de lui transférer une part impor- 
tante de leur souveraineté politique. 
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L'évolution du droit administratif. 
Déclin ou renaissance ? 


par 


Ed.-P. SEELDRAYERS 


On s'accorde à reconnaître l'importance croissante du droit 
administratif. L'intervention des pouvoirs publics dans la vie 
économique, sociale et culturelle n’est plus un fait seulement; 
l’interventionisme dont certains, dans une pensée de conservatisme 
économique et social, dénoncent la mesure, est généralement admis 
dans son principe : le recours à l'autorité publique en vue de 
normaliser les conditions et les circonstances de la vie sociétaire 
est, dans toutes ses manifestations, entré dans nos mœurs. Par 
ailleurs, un des postulats de nos démocraties constitutionnelles, 
comme d’ailleurs de tout régime politique dans une civilisation 
évoluée, est l'aspiration à un Etat de droit. Le droit administratif 
acquiert ainsi une signification toute particulière et l'intérêt qu’on 
lui porte va croissant dans la mesure de l’évolution parallèle de 
ces besoins sociaux que constituent l'intervention administrative 
d’une part et le sentiment d’un ordre distributif dans l'Etat, d’autre 
part. 

Si nous pensons pouvoir dans cette conjoncture soulever le 
problème du déclin ou de la renaissance du droit administratif, 
ce n’est évidemment pas sous l’angle de vue d’un foisonnement 
réglementaire inconnu jusqu’à ce jour. S'il ne s'agissait de juger 
le droit administratif que sous l’aspect d’une prolifération régle- 
mentaire, nous n’aurions d'autre empressement que de joindre les 
choristes contemporains dans le camp de ceux qui exaltent les bien- 
faits de l'intervention ou dans le camp de ceux qui pleurent un 
libéralisme défunt. 
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Faut-il en effet signaler qu’un droit envisagé comme discipline 
distincte au sein de la somme juridique, n’a de raisons d’être stable 
que dans la mesure où il gravite autour d’un ensemble d’éléments 
théoriques qui assurent sa cohésion doctrinale. Ces éléments théori- 
ques, postulats du raisonnement juridique dans une branche du 
droit, peuvent, avec le temps, sous l'empire de circonstances poli- 
tiques ou sous l’action prudente de la jurisprudence, se transformer 
et se modifier. Mais si les postulats sont abandonnés et négligés 
ou s'ils se confondent avec ceux qui alimentent une discipline 
juridique jusqu'alors distincte, on assiste à la disparition d’un droit 
comme branche autonome de connaissance et d'enseignement. Il 
ne reste plus à ce moment que la matière réglementaire et au 
mieux un enseignement de législation positive. 

Mais l'importance croissante du droit administratif au fur et 
à mesure du développement de l'appareil réglementaire qui enserre 
toutes les démarches et toutes les activités ne résulte pas à propre- 
ment parler de la prolifération réglementaire. Cette dernière n’est 
qu'une circonstance du développement du droit administratif, cir- 
constance à vrai dire particulièrement propice et prédominant toutes 
autres à un point tel que dans une vue hâtive on peut être facile- 
ment conduit à établir entre les deux une relation directe mais 
fallacieuse de cause à effet. 

Au reste, s’il y avait une relation de cause à effet entre les deux 
phénomènes, la matière du droit administratif doublerait certaines 
années particulièrement « fertiles » en quantité de textes, à défaut 
de pouvoir toujours gagner en clarté et en précision (1). Par voie 
de conséquence, il serait absurde dans cette hypothèse de songer 
à autre chose qu’à un prodigieux essor du droit administratif. 

S'il faut rendre à César ce qui est à César, nous dirons cepen- 
dant que la signification très particulière de la multiplication invrai- 
semblable des règlements des pouvoirs publics fut et continue à 
être un aiguillon remarquable pour la recherche. Sans l'intervention 
croissante des pouvoirs publics, le droit administratif serait sans 
doute aujourd’hui encore plongé dans l’état de léthargie dans lequel 
l’'abandonnaient la plupart des juristes du dix-neuvième siècle. 

Si l'abondance de la production réglementaire n’est qu’une 
circonstance de l'importance croissante accordée au droit admi- 


(1) D'un dénombrement rapide de la matière relative à la fonction publique seule, nous 
arrivions dernièrement à la conclusion que notre arsenal législatif et réglementaire comporte 
plus de deux mille articles de portée générale applicables à des catégories entières d'agents 
des seuls ministères. La réglementation de la fonction publique en Belgique doit ainsi comporter 
quelque dix mille articles de portée générale au moins. 
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nistratif, que faut-il penser à ce propos des progrès de la sécurité 
juridique, du développement d’un ordre distributif dans l'Etat à 
la faveur de l'institution récente en Belgique d’une Cour de con- 
tentieux administratif à attributions générales? (1). 

L'intervention du Conseil d'Etat est d’une signification déter- 
minante pour l’évolution de notre droit administratif. Il est un 
redresseur de torts de l’administration active : selon le cas il 
avise d’un dédommagement des victimes de l’action administrative 
ou annule les actes administratifs accomplis en violation, de la 
légalité ou du droit. Est-on cependant autorisé à penser que l’inter- 
vention d’une cour de contentieux administratif dispense pour 
partie l’administration active de certaines initiatives? Si la juris- 
prudence administrative corrige ce que le règlement peut avoir de 
vicieux ou d'imparfait, si elle complète ce qu'il peut révéler 
d’insuffisant ou de fragmentaire, peut-on professer que l’admi- 
nistration active ne doit plus s’efforcer de remédier à ces vices, à 
ces imperfections, à ces insuffisances et à ces lacunes ? On imagine 
évidemment mal que la fonction d'administration active abandonne 
à la fonction contentieuse, réputée cependant créatrice de droit, 
le soin de parfaire les textes et d’ « actualiser » le droit adminis- 
tratif par la jurisprudence. La loi comme la jurisprudence est une 
source du droit. 


Le même raisonnement est valable pour la doctrine du droit. 
Si « devant l’espèce le juge pense quelque chose de neuf, par la 
force doctrinale elle-même » (Alain, Propos sur l'éducation), 
il ne peut en résulter de discrédit pour cette doctrine qui ne 
s'exprime pas à propos d'espèces contentieuses, qui poursuit ses 
desseins dans la perspective des ensembles. Juger autrement 
reviendrait à affirmer l'inutilité et l’inefficacité de la doctrine 
. comme source du droit. La jurisprudence d’un tribunal spécialisé est 
un élément de cohésion du droit administratif, Poursuivant sa pro- 
gression d'espèce à espèce, elle est capable de parfaire la loi et le 
règlement est de consolider le droit. En fonction du texte réglemen- 
taire, la jurisprudence contentieuse administrative assure par là 
même le règne d’un ordre distributif dans l'Etat et fournit ses 
motifs à la doctrine. 

S'il est indéniable que la jurisprudence du Conseil d'Etat 
constitue ainsi un élément de progrès dans l’ordre de la sécurité 


ï 
(1) Ses attributions sont générales relativement à celles des collèges et commissions 
contentieux spécialisés. 
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juridique et dans celui de l'élaboration de la doctrine du droit 
administratif, on ne peut néanmoins que difficilement admettre 
une relation déterminante de cause à effet entre l'institution et 
le fonctionnement de notre Conseil d'Etat, d’une part, et un essor 
supposé du droit administratif, d'autre part. Il n’en serait autre- 
ment que si la jurisprudence contentieuse administrative par son 
abondance, sa variété et ses prétentions doctrinales, comportait 
tous les éléments théoriques nécessaires à la construction doctrinale. 
On nous rétorquera que le Conseil d'Etat est chez nous de création 
récente et qu’en conséquence la doctrine n’a pas encore pu y trouver 
tous les éléments nécessaires à une systématisation satisfaisante. 
Mais cette objection même confirme que nous puissions émettre 
un doute sur l'essor du droit administratif en Belgique et poser 
tout au moins la question de son déclin ou de sa renaissance, 

Au reste, notre droit administratif est fils du droit administratif 
français. Le remarquable développement de la jurisprudence con- 
tentieuse administrative en France, ancien d’un siècle et demi, 
n'empêche une part importante de la doctrine, de constater aujour- 
d'hui, après des périodes d’essor merveilleux, dont la diffusion 
s'étendit aux divers continents, l’inanité de certains critères sur 
lesquels le droit administratif français a fondé une part de sa 
renommée. 

Essor, déclin ou renaïssance? Ce n’est en ordre principal, ni 
la législation, ni la jurisprudence qui nous fournissent les éléments 
d'une réponse. Sans doute les progrès de la réglementation et de 
la sécurité juridique sont-ils des circonstances favorables à l'essor 
du droit administratif ! Ces progrès conduisent incontestablement 
à accorder une importance croissante à la matière du droit admi- 
nistratif. Mais ces progrès ne nous éclairent pas pour déterminer, 
si comme discipline juridique autonome, ce droit administratif, 
tout capital qu’il apparaisse dans les relations sociétaires, est en 
voie d’essor ou de déclin. Or tel est le problème auquel nous ten- 
tons d'apporter une solution. 


Pour juger de l'évolution du droit administratif nous devons 
donc nous demander ce qui le caractérise en doctrine comme disci- 
pline juridique autonome. Si les postulats généralement admis 
comme fondements du droit administratif nous donnent pleine 
satisfaction et si on peut raisonnablement en attendre des déve- 
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loppements nouveaux, nous devons conclure à l'essor du droit 
administratif. Dans l'hypothèse inverse, si ces postulats nous 
déçoivent, sont infirmés par les faits, ne peuvent plus les contenir, 
nous devons nous résoudre à prendre acte d’un déclin. Cependant, 
dans cette même hypothèse, il peut y avoir des raisons de reprendre 
courage, si on aperçoit la possibilité d’une construction doctrinale 
nouvelle, pleine de promesses, susceptible de conduire à la renais- 
sance d’une discipline à son déclin. 

Disons d'emblée que les postulats généralement admis comme 
fondements du droit administratif ne nous donnent pas satisfaction 
et nous interdisent de songer dans l’état actuel de nos connais- 
sances à un essor qu'aucun indice ne justifie. Une littérature de 
jour en jour de plus en plus abondante confirme nos appré- 
hensions (1). 

Quels sont ces postulats à la faveur desquels les juristes ont 
tenté d'assurer la cohésion du droit administratif? (2). 


Les éléments théoriques qui caractérisent le droit administratif 
relèvent selon les auteurs soit des buts que ce droit s’assigne, 
soit des procédés et des moyens juridiques dont il use pour sa 
perfection. L'unité et la singularité du droit administratif, comme 
discipline juridique autonome, ont ainsi été recherchées alternati- 
vement sous l'empire de conceptions spiritualistes et finalistes du 
droit et dans le cadre d’une technique positiviste de la recherche 
scientifique. 


L'unité de discipline semblait aux uns déterminée par des objec- 
tifs de puissance publique. Lorsque l’État manifeste l’ « imperium » 
(façon commode de ne pas exprimer en français une conception 
imprécise !), le droit administratif est en cause. Il enseigne les 
procédés exorbitants du droit commun dont l'usage est justifié 
par la finalité envisagée. A l'inverse, les pouvoirs publics peuvent, 
‘à défaut de manifestation de l’imperium, rechercher un objectif 
de gestion administrative, qui exclut le recours à des règles déro- 
gatoires au droit commun. Dans ce cas, le droit administratif 


(1) La littérature du droit administratif français fait avec insistance état, ces dernières 
années d'une « crise » ou d'un « déclin » de la notion de service public consacrée cependant 
comme clef de voûte de notre discipline. V. aussi n. 2. 

(2) Nous ne pouvons pas ici faire état des diverses nuances qui caractérisent la pensée 
des auteurs depuis un siècle. Nous ne pouvons pas non plus songer dans le cadre de cet article 
à établir une bibliographie en partie fastidieuse puisqu'elle comprendrait notamment tous 
les auteurs de traités réputés. Notre dessein n'est pas d'écrire une histoire du droit admi- 
nistratif, mais seulement de noter de façon très schématique et sommaire les tendances 
dominantes de la doctrine du droit adimninistratif. L'exposé systématique que nous en présentons 
n'a d'ailleurs rien d'original, il est très généralement reçu. 
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s'efface et l'Etat assume la gestion qui lui incombe sous l'empire 
des règles du droit privé. La puissance publique est le phénomène 
déterminant du droit administratif et son centre d'attraction. Elle 
engage le droit administratif dans des distinctions subtiles entre 
l'acte de puissance publique et l’acte de gestion, entre le fonction- 
naire d'autorité, organe de la puissance publique, et l'employé des 
bureaux de l'administration, préposé du pouvoir, entre le domaine 
public et le domaine privé, entre les deniers publics et les deniers 
particuliers. La notion de puissance publique conduit tout natu- 
rellement à une limitation des administrations publiques à celles 
où se manifestent au moins à l'échelon supérieur, | « imperium ». 


Dans cette conception du droit administratif, la finalité est 
déterminante des procédés juridiques auxquels les pouvoirs publics 
doivent avoir recours pour assurer la gestion qui leur incombe en 
vertu des lois et des règlements. Le droit administratif comporte 
des règles exorbitantes du droit commun et qui lui sont propres, 
lorsque la gestion envisagée met en cause la question d'autorité 
publique. Hors ce domaine, le droit administratif enseigne encore 
certaines particularités de gestion, dérogatoires au droit commun 
mais dont le caractère d'exception confirme le principe de pleine 
applicabilité du droit privé à tous les actes du pouvoir qui n’inté- 
ressent pas directement la puissance publique. 


Nous ne nous attarderons pas à la critique de cette conception 
qui n’est à l'heure actuelle plus défendue que par quelques auteurs. 
L'imprécision de la notion d’impérium ou de puissance publique 
est certes le plus grand reproche qu’on peut lui formuler. Cette 
conception permet d'étendre où de restreindre à volonté le domaine 
du droit administratif selon la fantaisie des auteurs; elle le livre 
à leur appréciation purement subjective bien souvent. Appliquée 
à la lettre, elle peut conduire à considérer le gendarme ou le 
garde champêtre comme un agent d'autorité, détenteur d’une par- 
celle de la puissance publique à l'inverse de l'ingénieur en chef 
directeur, chargé de l'élaboration des plans délicats des ouvrages 
d'art d’un pont maritime considéré comme un technicien préposé 


au service d’une entreprise publique de caractère commercial ou 
industriel. 


L’imprécision et le caractère subjectif de tout critère puisé dans 
la finalité de l’action administrative devait conduire les auteurs à 
la conception opposée. Le but est question d'appréciation; les 
moyens utilisés sont du domaine de l'observation. Caractériser le 
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droit administratif par les procédés dont il fait usage devait satis- 
faire bien des consciences en quête de données positives. 

On ne s’aperçut pas immédiatement du leurre dont on payait 
cette satisfaction. Le service public prenait la place éminente occu- 
pée auparavant par la puissance publique. Modifiait-on pour autant 
le domaine du droit administratif ou ses caractères? Evidemment 
non ! Expliquait-on en droit administratif quelque chose de nou- 
veau? Pas plus. 

Substituer le service public à la puissance publique revient à 
opter pour une conception positiviste de l'Etat, qui selon l’expres- 
sion de Léon Duguit n’est plus qu’ « une collection de services 
publics » placés sous la direction des gouvernants. Les protago- 
nistes de la théorie générale du service public ont simplement 
coopéré à un travail de sape d’une théorie générale de l'Etat issue 
d’une conception spiritualiste de la philosophie politique. Tout en 
visant à parfaire le droit administratif, leurs flèches n’ont atteint 
que la théorie générale de l'Etat et le droit public. 


En effet, dans les deux conceptions la règle exorbitante du 
droit commun, caractéristique du droit administratif, est un donné 
préalable, La puissance publique comme les exigences du service 
public sont une justification a posteriori du bien fondé de la 
norme. Puissance publique et service public ne sont que des carac- 
tères fallacieux du droit administratif, délimité en réalité par 
une somme de dérogations au droit commun. Ni le premier, ni 
le second critère ne modifient quoi que ce soit de fondamental 
au domaine du droit administratif ; ils n’en expliquent pas mieux 
l’un que l’autre les règles; ils se bornent à en fournir une justi- 
fication a posteriori, essentiellement circonstancielle et à contenu 
variable. Selon l'importance des dérogations au droit commun, on 
voit ainsi la puissance publique et le service public présenter plus 
ou moins d’exigences et fluctuer au gré des impératifs formulés 
par les détenteurs constitutionnels de la puissance publique, dans 
un Cas, par les gouvernants, dans l’autre cas. 

La théorie générale du service public présentait cependant des 
vertus particulières. Au nombre de celles-ci, il faut citer au pre- 
mier rang sa plus grande souplesse et sa plus grande faculté 
d'adaptation. Toute la théorie générale du service public tient dans 
une définition (1) qu’on développe à loisir. Cette définition com- 
prend trois parties. Par la première, elle tente de procéder à 


(1) Nous citons plus loin la définition que donne au service public M. André Buttgenbach. 
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l'identification des entreprises administratives, du domaine 
« structurel » du droit administratif. Par la seconde elle consacre en 
termes théoriques et généraux le champ des dérogations au droit 
commun admis à un moment donné, dans la gestion des pouvoirs 
publics et des entreprises dites administratives. La somme de ces 
dérogations s'appelle le « régime juridique spécial » des services 
publics. Enfin la définition trace des limites communément admi- 
ses au pouvoir discrétionnaire des gouvernants : ce sont les « lois 
générales du service public », somme de préceptes élémentaires de 
théorie générale de l'Etat. Qui ne voit qu’en modifiant très légè- 
rement les termes de la définition dans une de ses trois parties, 
comme on manœuvre la manette d’une machine, il est facile 
d’approprier la notion de service public aux exigences du moment 
et particulièrement à l’envergure des dérogations au droit commun, 
toutes comprises dans ce « régime juridique spécial ». 


Nous n'avons pas le dessein de contester le très sérieux progrès 
apporté en doctrine par cette justification à trois éléments d’un 
régime juridique exorbitant du droit commun. L/explication par 
la puissance publique était rudimentaire et souvent incohérente; 
elle ne fournissait en outre à la jurisprudence contentieuse que 
des critères insuffisamment nuancés. La théorie générale du service 
public fut féconde en jurisprudence et en doctrine; elle a favorisé 
la satisfaction du besoin social de sécurité juridique en mettant 
un terme à l'impunité trop fréquente de l'Etat; elle a fourni la 
première une grande systématisation doctrinale originale. 


Mais la théorie générale du service public, en se bornant à 
une fonction justificative des normes juridiques édictées, ne 
pouvait pas interdire le retour offensif d’explications finalistes. 
Entachée de ce vice initial, elle engageait les auteurs à répondre 
« Justification pour justification, je choisis celle qui a mes préfé- 
rences, celles-ci fussent-elles d'ordre sentimental; je choisis même 


plusieurs justifications et je les combine au gré de ces mêmes 
préférences ». 


Ce retour offensif des explications finalistes était favorisé en 
outre par une brèche que l’on n’a pas tardé à apercevoir dans la 
construction apparemment parfaite de la théorie générale du service 
public. Cette dernière a suivi le sort de toutes les explications 
malléables suivant les circonstances : il arrive un jour où l’évo- 
lution des circonstances est telle que l'explication initiale, travaillée 
et revue à l'extrême pour se plier à cette évolution, perd toute 
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consistance sous l’effet des tiraillements qu’on lui impose de toutes 
parts. Nous sommes aujourd’hui fort près du jour où la théorie 
générale du service public s’effondrera, à force de vouloir répondre 
aux sollicitations des faits. Léon Duguit, qui en est le père, écrivait 
en un temps où le service public, en voie d'expansion, restait 
encore une exception dans la vie sociétaire. Depuis, c’est un lieu 
commun de dire que tout se publicise et nous ne sommes pas le 
premier à écrire que tout individu pour une part est un fonction- 
naire. La limite qui sépare l’entreprise privée du service public est 
par là même de plus en plus difficilement déterminable et de bons 
esprits n'hésitent pas à parler pour la commodité de l’expression 
d’un secteur semi public et d’un secteur d'utilité publique. Or toute 
la théorie générale du service public est implicitement fondée sur 
l'opposition entre le service public et l’entreprise privée. Cette 
opposition en s’atténuant, en se nuançant ou en disparaissant 
entraîne le déclin, la crise ou la mort de la notion de service public. 

À cet égard, les explications finalistes gardent toute leur valeur. 
Sans doute n'est-il pas question de remettre en honneur in integro 
l’ancienne puissance publique bien démonétisée depuis l'extension 
des entreprises commerciales et industrielles de l'Etat. La puis- 
sance publique est elle aussi déconsidérée comme critère souverain 
dans un Etat omniprésent dans les relations sociales, Mais c'est 
une notion qui lui est fort proche qui recueille les faveurs de ceux 
que la puissance publique rebute et que le service public déçoit. 
Ceux-ci parlent du critère d’intérêt public, d’utilité publique, d’inté- 
rêt général caractérisant les règles du droit administratif et justi- 
fiant le caractère exorbitant du droit commun de ces règles. 

C'est encore dans le cadre d’une alternative à deux branches 
que se présente le raisonnement. L'intérêt public, l'utilité publique, 
l'intérêt général sont opposés au but lucratif ou aux fins d'intérêt 
‘privé, d'intérêt particulier, de même que la puissance publique était 
confrontée avec la gestion privée et le service public avec l’entre- 
prise privée. 

Il est inutile de s’attarder ici à une nouvelle critique de ces 
critères. Pour nous l'intérêt général est une notion vague, comme 
ses produits de substitution; elle est au moins aussi imprécise, 
sinon plus, étant plus large, que la notion de puissance publique; 
elle est au moins aussi vaine en doctrine que la notion de service 
public. La finalité d’utilité publique n’explique rien, elle justifie; 
à ce titre, elle ne peut comme critère du droit administratif que 
recueillir le sort que le temps a réservé à ses devancières. 
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Puissance publique, service public, utilité publique sont -des mots 
qui suggèrent une réalité sans la dépeindre et sans l’analyser. La 
doctrine en ayant recours à.ces vocables ne fut pas dans l'erreur 
aussi longtemps que, se gardant d’un sectarisme scientifique, elle 
ne prétendit pas au monopole de la vérité. Il est en effet incon- 
testable que la mise en œuvre du pouvoir (lisez : puissance 
publique) exige l'émission de normes exorbitantes du droit com- 
mun pour la gestion des entreprises politiques et administratives 
(lisez : service public) et la satisfaction des besoins collectifs, 
innés ou suggérés (lisez : utilité publique, intérêt public ou intérêt 
général). Mais il existe aujourd’hui dans l'arsenal juridique tant 
de normes exorbitantes du droit commun, élaborées en vue de 
la sécurité juridique des relations sociales, que en suivant à la 
lettre les auteurs qui caractérisent le droit administratif par 
l'utilité publique, on risque de faire de ce droît la panacée juridique. 

Quelques sceptiques, à défaut de mieux, ont recours à plusieurs 
des critères jumelés. Ils pensent que les notions avancées en cent 
ans par les auteurs les plus réputés ont leur utilité; la part de 
vérité que chacune d’elles comporte est complémentaire de la part 
de vérité des autres et les erreurs que chacune d'elles risque d’engen- 
drer sont compensées ou combattues par le caractère trop absolu 
des autres. En outre, ces auteurs se gardent bien de verser dans 
un nouveau dogmatisme. Ils expliquent les règles du droit admi- 
nistratif en mitigeant toujours l'explication finaliste par le recours 
à la théorie générale du service public, jugée à elle seule décevante 
et inefficace. Le critère du droit administratif devient ainsi la 
poursuite de l'intérêt général ou de l'utilité publique par le moyen 
et le canal du service public. 

Ces derniers auteurs trouvent dans la doctrine une paternité 
de premier rang. Le doyen Hauriou, aux conceptions si classiques, 
ne concédait-il pas au service public, dans sa théorie de l’institution, 
une fonction de limitation de la toute puissance de l’imperium. 
En bâtissant une théorie générale de l'Etat sur le phénomène du 
pouvoir et celui de l'institution, Maurice Hauriou acceptait de 
jumeler les critères. Mais à la différence de nos auteurs contem- 
porains, Maurice Hauriou prônait une théorie générale de l'Etat 
cohérente et se gardait bien d'emprunter aux uns et aux autres 
pour formuler des critères et construire une doctrine du droit 
administratif qui ne trouverait plus sa source dans une théorie 
générale de l’État indépendante de ses applications, Mais qu'importe 
ici un débat sur la question d'une auto-limitation ou d’une limitation 
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objective du pouvoir. Ce débat appartient à la théorie générale de 
l'Etat et est comme nous le verrons sans importance déterminante 
quant au choix des critères du droit administratif. 

À l'origine des réflexions que l’on fait à propos des critères 
du droit administratif, on ne peut qu'être étonné du peu de per- 
tinence et pour tout dire, de la légèreté relative avec laquelle cette 
question a généralement été traitée. Les professeurs les plus bril- 
lants ont emboîté le pas à leurs prédécesseurs sans chercher ailleurs 
les éléments d’une doctrine cohérente du droit administratif capa- 
bles d’assurer dans sôn originalité l'essor de cette discipline. 
Exception faite de quelques maîtres célèbres, tous ont emprunté 
aux constructions originales de théorie générale de l'Etat élaborées 
par ces maîtres des éléments de synthèse qui n'avaient pas pour 
objet essentiel de déterminer les critères du droit administratif. 
Il serait aussi absurde qu’abusif et injurieux d’en imputer la cause 
à une indigence d’esprit, que la haute tenue des écrits de ces auteurs 
renommés écarte brutalement de tout jugement. 


Disons-le d'emblée ! Le responsable de ces tergiversations aux 
abords de la matière, de ce refus systématique de pénétrer dans le 
cœur du sujet est une institution presque tabou dans nos civilisa- 
tions, en fonction de laquelle toute pensée juridique est irrémédia- 
blement orientée : la division des contentieux, entre le judiciaire 
et l’administratif. Cette distinction des contentieux a implicitement 
imposé dans l'esprit des juges, des professeurs et du public une 
vue sans autre fondement que la facilité... ou l'embarras des 
plaideurs. , 

Il était sans doute de première utilité de savoir si une affaire 
devait se plaider devant le judiciaire ou devant l’administratif. Les 
règles de procédure, les principes appliqués pour juger du fonde- 
ment de l’action sans parler de sa recevabilité étaient en cause. Il 
s'est forgé ainsi un corps de droit utile pour les contestations 
portées devant la juridiction administrative. Comme les juges 
relevant du pouvoir judiciaire étaient formés essentiellement, sous 
l'empire des conceptions libérales dominantes au dix-neuvième 
siècle, dans le maniement des règles du droit civil et qu'ils appli- 
quaient rigoureusement ces règles, on en vint à penser, par un 
léger glissement de la ligne du raisonnement, que l’objet des con- 
testations portées devant eux relevait du droit privé (1). À l'inverse, 


(1) Les juges parfois aussi en étaient convaincus: on en trouve une confirmation évidente 
dans les conclusions du procureur général Paul Leclercq qui précèdent l'arrêt célèbre de 
la Cour de cassation du 5 nov. 1920. 
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l'objet des contestations portées devant le juge administratif parti- 
cipait exclusivement au droit administratif (1). 

La doctrine a capitulé devant la pression dont elle était l’objet : 
on lui demandait une utilisation pratique, une utilité pour vider 
des contestations. Elle a bâti des critères coïncidant avec la dis- 
tinction des contentieux et épousant aussi fidèlement que possible 
leur opposition : puissance publique et gestion privée, service public 
et entreprise privée, intérêt public ou général et intérêt privé. Et 
puisque l'Etat était assigné devant le judiciaire et l’administratif, 
selon l’objet ou la nature des contestations dans lesquelles il était 
impliqué, on dut en induire qu’il se dépouillait pour certaines de 
ses démarches du manteau de la puissance publique, qu’il était 
habile à s'intéresser à une entreprise dans le cadre des règles du 
droit privé ou que, dans certaines circonstances, il pouvait pour- 
suivre l'intérêt particulier, mercantile de la personne-Etat. 

La jurisprudence du tribunal des conflits en France, de la Cour 
de cassation en Belgique resta à cet égard le point de mire de la 
doctrine et la parole révélée qui devait guider les juristes pour 
établir la délimitation du droit administratif, somme de règles 
exorbitantes du droit commun (le droit privé), justifiées a 
posteriori en fonction de la possibilité de leur invocation devant un 
juge ou une autorité ne relevant pas du pouvoir judiciaire. 

Quels fondements fragiles pour la doctrine du droit adminis- 
tratif ! Combien ces hypothèses circonstancielles sont mal venues 
dans la construction d’une pensée juridique ! Aussi le résultat 
de cette expérience ne s'est-il pas fait attendre bien longtemps. 
Le droit administratif, discipline jeune en est encore, malgré un 
apport doctrinal abondant et de qualité, à chercher par des voies 
sans issue une cohésion dont il ressent le plus pressant besoin. 
M. Jean Rivero ne nous propose-t-il pas, comme de guerre lasse 
et pour en sortir de la crise des explications synthétiques du 
droit administratif, une formule de résignation : « Les règles du 
droit administratif se caractérisent par les dérogations au droit 
commun qu’exige l'intérêt public, soit dans le sens d’une majoration 
au profit des personnes publiques, des droits reconnus aux parti- 
culiers dans leurs relations, soit dans le sens d’une réduction de 
ces droits » (2). L'apport essentiel d’une telle définition est selon 


(1) À défaut de Conseil d'Etat en Belgique, bien des auteurs déploraient l'absence de 
« réalité » du droit administratif, dont il faut reconnaître que de nombreuses règles ne 
trouvaient une sanction devant aucune juridiction. 

(2) « Existe-t-il un critère du droit administratif? » Rev. du droit public et de la science 
politique en France et à l'étranger, avril-juin, 1953, n° 2, 
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nous, de transposer le critère synthétique du droit administratif 
de l’objet du texte dans son contenu, sans autre considération de 
but ou de moyen que la référence au but d'intérêt public produisant 
dans l’ordre des moyens une somme de dérogations « en plus et 
en moins ». 

La proposition de M. Jean Rivero est pour nous une manière 
de résignation devant les exigences juridiques du partage des 
compétences juridictionnelles enfre le judiciaire et l’administratif. 
Elle nous conduit à conclure à l’inanité du droit administratif sur 
le plan doctrinal et théorique, à défaut de pouvoir admettre qu’une 
somme de règles dérogatoires est, en soi, constitutive d’un droit 
et ouvre la voie à une unité doctrinale dont le seul postulat serait 
la poursuite d’un intérêt public si souvent sollicité de toutes parts. 


IT 


En envisageant le droit administratif sous l'aspect des règles 
qu’il comporte, nous sommes ainsi contraints de conclure que les 
postulats généralement admis comme fondements du droit admi- 
nistratif ne nous donnent pas satisfaction. Il nous est dès lors 
interdit de songer, de ce point de vue et dans l’état actuel de nos 
connaissances, à un essor de cette discipline. 

Abandonnant le terrain des règles, détournant nos regards de 
ce complexe de dérogations « administratives », nous voudrions 
à présent juger de l’état actuel de nos connaissances en droit admi- 
nistratif sous un autre aspect. On pourrait raisonnablement 
s'attendre à trouver dans la doctrine du droit administratif une 
définition de l'administration comme fonction et comme institution. 
Nous ne voudrions pas écrire que les juristes n’ont jamais été 
tentés par cette question. Force nous est cependant de constater 
que, hors la théorie générale du service public, nous restons assez 
perplexes pour délimiter la sphère administrative et définir la 
fonction administrative. Nous avons vu cependant combien la notion 
de service public pouvait fluctuer selon la définition qu’en donnent 
les auteurs qui traitent de sa théorie générale. Nous avons dit que 
la notion de service public subissait une crise grave et qu’on n’hési- 
tait pas à constater son déclin, sa mort. Que nous reste-t-il dès 
lors à apprendre du droit administratif si nous ne pouvons en 
recevoir une certitude au moins — oh ! ironie du verbe — sur ce 
qui est « administratif »? 

Nous renonçons à nous étendre ici sur les déductions des auteurs 
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qui ont enseigné une délimitation de l'administration comme struc- 
ture et comme fonction à la lumière des critères synthétiques qu'ils 
avaient dégagés en vue de singulariser le droit administratif. Ces 
critères ne nous donnent pas satisfaction, pas plus lorsqu'ils ont 
trait aux règles que lorsqu'ils envisagent l'institution administrative 
ou sa fonction. L'administration «est plus qu’une fonction qui met 
en œuvre la puissance publique ou qu’une institution qui la détient. 
C’est encore une tautologie de dire que l’administration se confond 
avec le service public exécutif, lorsqu'on définit celui-ci comme 
une entreprise sous direction (lato sensu) des « gouvernants ». 
Il est enfin assez dénué d'intérêt d'affirmer que l'administration 
participe à une catégorie particulière de fonctions sociales et 
d'institutions, fonctions et institutions caractérisées par leur souci 
de l'intérêt général, de l'intérêt public ou de l'utilité publique. Au 
reste, l'autorité publique ne cesse de se diluer dans notre vie 
sociétaire et de se répartir sur un grand nombre d'institutions que 
le droit parfois ignore (les partis politiques par exemple). Le 
service public de son côté ne trouve plus une délimitation bien 
nette par rapport à l’entreprise privée que ses fonctions et_son 
importance sociale vitale « institutionalise ». L'utilité publique est 
enfin la règle morale qui, sous le nom de but social, s'impose 
progressivement à chacun de nous dans nos termitières en germe. 

Successivement les critères avancés pour caractériser d’une façon 
synthétique le droit administratif ont élargi le champ de la fonction 
administrative et de l’administration comme structure. C’est que 
dans le même temps la sphère administrative s’étendait étrangement 
sans que les critères synthétiques toujours en quête de corres- 
pondance avec une réalité qui leur échappait sans cesse, pussent 
jamais en fournir une image satisfaisante. N'est-ce pas là un 
phénomène symptomatique du manque d’appropriation de ces cri- 
tères à la réalité qu'ils ont cherché à dépeindre sans jamais pouvoir 
en saisir et en grouper les éléments constitutifs? 

Mais, au fait, pour quitter ce domaine théorique et vain où on 
se plaît à décrire l'administration par des qualificatifs, quest-ce 
que la fonction administrative et qu'est-ce que l'institution admi- 
nistrative, l'administration dans la doctrine dominante du droit 
administratif, belge principalement. 

La conception qui paraît dominer situe le droit administratif 
dans le cadre d’un monisme juridique des disciplines de droit 
public construit à partir du droit constitutionnel. Le droit admi- 
nistratif est l’œuvre de juristes publicistes, qui l'ont conçu dans 
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le prolongement du droit public interne. Est public et par voie 
de conséquence, administratif, tout comportement, toute relation, 
toute règle qui met en cause une autorité constitutionnelle ou est 
mis en œuvre au nom d’une telle autorité. Sans doute, est-ce là 
une vue par trop absolue, puisque, dans un jugement unanime, 
on exclut de l'administration tout ce qui touche au’pouvoir légis- 
latif et au pouvoir judiciaire. L'administration relève de l'exécutif 
et des pouvoirs subordonnés, sans que cependant les grands pro- 
blèmes de gouvernement soient soustraits à l’enseignement dun 
droit public. C’est ce qui ameriait un de nos professeurs, actuelle- 
ment disparu, à enseigner que le droit public avait trait aux 
questions importantes, aux principes essentiels et que le droit 
administratif se chargerait de nous fournir le détail des questions 
de droit public. 

La fonction administrative est dès lors, grosso modo, celle qui 
est exercée sous l’égide de l'Etat, des provinces et des communes. 
L'administration, en tant qu'institution, est limitée aux bureaux de 
l'Etat et aux organes de gestion des provinces et des communes. 
La fonction de l'Etat et sa structure font l’objet de l’enseignement 
du droit constitutionnel. Hors quelques compléments relatifs à 
l'Etat, le droit administratif était centré sur l'étude de l’organi- 
sation et de la gestion de la province et de la commune; il s’y 
ajoutait l'étude de divers ensembles réglementaires traduisant une 
intervention particulière des pouvoirs publics dans certains domai- 
nes tels que l'assistance publique, le temporel des cultes, l'instruction 
publique, le régime des aliénés, etc. et définissant la fonction 
administrative par son objet. 

Mais dès 1928, dans la première édition de son Précis du droit 
administratif de la Belgique, Maurice Vauthier adjoint à ce 
programme, sommairement ébauché, un chapitre relatif aux insti- 
tutions d'utilité publique et aux associations. L'éminent auteur 
perçoit le débordement du cadre juridique traditionnel du droit 
administratif à la faveur de l'apparition progressive de formes 
juridiques toujours nouvelles et plus nombreuses qui manifestent 
des prétentions à l'exercice d’une fonction administrative et sem- 
blent bien s'intégrer peu à peu dans la structure administrative 
du pays. ua 

Nous avons signalé plus haut cette expansion croissante de la 
sphère administrative et nous avons constaté que la rénovation 
à deux reprises au moins des critères synthétiques du droit admi- 
nistratif y correspond pour une part. Il nous faut à présent 
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observer l'attitude des juristes sur un plan moins théorique. Voyons 
comment ils ont assuré l'appropriation des règles et des explications 
juridiques en honneur à l'étude des formes juridiques nouvelles 
qui étendent et diversifient l'administration du pays. Il nous faut 
en d’autres termes examiner par quel raisonnement ils ont pu 
intégrer à l'administration dite traditionnelle un pullulement d’ins- 
titutions administratives nouvelles qui, selon l’expression de notre 
maître et ami, M. Jules Lespès, « poussent comme des champignons 
sur le gras humus de l’étatisme ». 

Dans la doctrine que pour la facilité de l’expression nous quali- 
fierons doctrine classique, la fonction administrative était définie 
par son objet. L'étude de la fonction administrative était dès lors 
principalement contenue dans les polices administratives spéciales. 
(Celles-ci étaient ainsi dénommées parce que les ensembles régle- 
mentaires qu’elles tendaient à désigner constituaient une expression 
du pouvoir de police (dans le sens d’ordre public complémentaire 
de la liberté des conventions particulières) des pouvoirs publics 
dans des domaines particuliers). L’ampleur de ces polices admi- 
nistratives spéciales, de ces corps de règlements, n'était jamais 
telle que l’on püt y découvrir des lignes générales, des principes 
communs autres que le fait de l'intervention de l’autorité adminis- 
trative. Lorsque, en effet, par le développement de la matière 
réglementaire, une police administrative spéciale était susceptible 
d’une systématisation juridique propre, elle disparaissait du champ 
du droit administratif pour se constituer en discipline juridique 
plus ou moins autonome. Il en fut ainsi par exemple de la police 
administrative de l’industrie et de la police administrative des 
relations de travail qui dès le début de ce siècle furent singularisées 
notamment sous la dénomination de législation industrielle et de 
législation sociale, de droit industriel et de droit social. 

Il semble devoir en résulter qu’en considérant la fonction admi- 
nistrative sous l’angle de vue de son objet le droit administratif 
est appelé, au fur et à mesure du développement de l'appareil régle- 
mentaire, à perdre de vue les manifestations les plus importantes 
de cette fonction et finalement à ne plus l’étudier. 

Ne trouve-t-on pas assurément dans ces circonstances l'annonce 
d'un déclin possible du droit administratif ? 

Mais, nous ne voulons pas nous rendre coupable d’une systé- 
matisation par trop rudimentaire, Si la fonction administrative est 
dans la doctrine classique principalement étudiée dans la perspective 
de son objet, cet angle de vue n’a jamais été une préoccupation 
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exclusive. Les auteurs se sont rendus compte qu’à caractériser la 
fonction administrative par son objet, on se borne à décrire les 
circonstances et les modalités de ses manifestations. Cependant 
il semble bien qu'à défaut d’une jurisprudence contentieuse admi- 
nistrative et de prescriptions réglementaires suffisamment cohé- 
rentes, les auteurs aient renoncé à rechercher les éléments de 
synthèse de la fonction administrative dans sa nature autrement 
que par des aperçus fragmentaires ou sommaires. Ce n’est en 
effet que depuis peu que l’envergure des administrations et de 
la gestion des autorités publiques a suscité l'élaboration de corps 
normatifs importants ayant trait à la fonction administrative pro- 
prement dite. 

Dans l’ensemble, nous pouvons cependant prétendre que le droit 
administratif est sur la voie de son déclin, dans la mesure où il 
ne peut pas fournir une systématisation satisfaisante de la fonction 
de l'administration, en dehors de la description de l’objet de celle-ci. 
La fonction administrative se caractérise par la direction et le 
commandement d'hommes (les fonctionnaires), la gestion de biens 
et la réquisition de services (le domaine, les travaux et les four- 
nitures), ainsi que par le maniement de deniers (la gestion des 
recettes et le régime juridique de la défense publique). 

La doctrine classique a aperçu l'orientation nécessaire du droit 
administratif pour l'étude de la fonction administrative. Si elle 
réserve encore parfois certains développements à la description 
des objets de cette fonction, elle fait néanmoins face aux exigences 
d’une étude réaliste de la question au fur et à mesure du dévelop- 
pement des dispositions normatives qui « institutionalisent » la 
fonction administrative. 

Mais alors que la doctrine classique a pu, pour s'approprier aux 
exigences du développement de la fonction administrative, adop- 
ter l'orientation opportune, il lui fut beaucoup plus difficile 
d'expliquer l'intégration à l'administration traditionnelle de struc- 
tures administratives nouvelles sans rompre délibérément avec 
les explications anciennes. Ayant conçu que la fonction de l’admi- 
nistration doit être étudiée selon sa nature et non dans son objet, 
il fut néanmoins difficile à la doctrine classique de réaliser entiè- 
rement son dessein à défaut de pouvoir circonscrire le champ de 
l'administration en tant que structure, qu'institution. On peut en 
effet bel et bien déterminer ce que comporte la fonction adminis- 
trative; encore faut-il pour en fournir une image exacte lui 
attribuer un sujet et préciser de qui dépendent les fonctionnaires 
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dont on commente le statut, qui gère les biens et requiert les 
services, qui perçoit les recettes et qui effectue les dépenses. 

La doctrine a tenté de faire front au débordement de la struc- 
ture administrative du cadre que lui assignaient les institutions 
du droit constitutionnel, par des explications d’une ingéniosité 
extrême qui attestent souvent un remarquable esprit d’abstraction 
et une subtilité juridique pleine de finesses des auteurs. Nous ne 
pouvons pas dans le cadre de cet article exposer comme il con- 
viendrait les controverses qui ont divisé la doctrine à ce propos; 
nous nous bornerons à un aperçu sommaire de deux thèses qui 
nous paraissent représenter les pôles opposés dans un monde 
d'ouvrages et d’écrits divers; nous les choisirons en outre en 
faisant volontairement abstraction de la doctrine juridique fran- 
çaise pour nous limiter à deux éminents auteurs belges : 
M. Jules Lespès et M. André Buttgenbach; nous nous excusons 
par avance du caractère succinct de notre exposé. 


M. André Buttgenbach est le premier à avoir introduit en 
Belgique sous une forme systématisée la notion du service public 
jugée fondamentale en France depuis un demi-siècle. Il en propose 
la définition suivante (1) : « Un organisme public, créé par les 
gouvernants, placé sous leur haute direction, dont ils supportent 
les aléas financiers et qui, soumis à un régime juridique spécial, 
a pour but, à l’exclusion de la recherche systématique du profit 
pécuniaire, de répondre à l'obligation que les gouvernants estiment 
avoir de donner satisfaction à des besoins collectifs du public 
d'une façon régulière, continue et en respectant la loi d'égalité des 
usagers ». Qui ne voit qu'en définissant l'administration par le 
service public, organisme public placé sous « haute direction » 
des gouvernants, il devient normal d'intégrer dans une même 
démarche de l'esprit, les administrations des ministères, des pro- 
vinces, des communes et celles qui ont été créées en marge de ces 
institutions traditionnelles? Toutes ces administrations sont au 
même titre (la haute direction des gouvernants et les particularités 
de leur régime juridique) des services publics. 


Cependant la « haute direction » des gouvernants peut comporter 
des degrés et revêtir des modalités très différentes, car il est 
évident que tous ces services publics ne peuvent pas être coulés 
dans le même moule juridique, ne peuvent pas être jaugés avec 


(1) Théorie générale des modes de gestion des services publics en Belgique. Bruxelles, 
Larcier, 1952, 
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les mêmes mesures, La théorie générale du service public s’est 
intégrée dès lors les distinctions antérieurement reçues entre la 
centralisation et la décentralisation, que l’on oppose aussi à la 
déconcentration. 


La centralisation suppose le maintien des liens hiérarchiques 
entre les gouvernants et l’administration considérée. La décentra- 
lisation au contraire engendre une gestion autonome de l’admi- 
nistration par des organes propres, qui restent soumis cependant à 
un contrôle des gouvernants (ordinairement sous forme d’appro- 
bation ou de veto) dénommé tutelle administrative. Quant à la 
déconcentration, elle opère par une délégation de pouvoirs à des 
agents hiérarchiquement subordonnés aux dirigeants de l’adminis- 
tration considérée. 


Comment répartit-on tous les services publics à la faveur de 
ces distinctions? Les administrations, généralement non personni- 
fiées, qui ne jouissent pas d’une autonomie de gestion et qui sont 
placées sous obédience hiérarchique des gouvernants constitutionnels 
sont dites services publics centralisés. Une certaine mesure de 
déconcentration s’observe au sein de ces services. En réalité, seules 
les administrations composant les ministères et quelques régies 
d'Etat participent de la centralisation administrative. Quant aux 
administrations décentralisées, notre Constitution en fournissait 
le modèle dans les pouvoirs subordonnés, province et commune, 
qui jouissent à la fois de la personnalité juridique et d’une auto- 
nomie relative, tempérée par l'exercice d’une tutelle administrative 
à plusieurs degrés et aux multiples aspects. Par analogie avec. 
cette décentralisation traditionnelle dans notre droit constitutionnel, 
tous les autres services publics, personnalisés en général qui dis- 
posaient en vertu de leur loi organique d’une autonomie de gestion, 
furent considérés comme participant à la décentralisation admi- 
nistrative. 


Mais alors que les organes de la décentralisation administrative 
traditionnelle avaient pour objet de gérer des intérêts délimités 
par la circonscription territoriale où ils se manifestaient, les 
organes de la décentralisation nouvelle ne pouvaient pas invoquer 
la gestion d'intérêts spécifiquement différents des intérêts dont 
d’autres services avaient d'ores et déjà la charge. Cependant l’objet 
social de ces services nouveaux était régi par la règle de la spécialité 
juridique, qui voulait qu’ils ne pussent avoir d'autre activité que 
celle de leur mission spéciale. De là vint l'expression trouvée par 
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Maurice Hauriou de « décentralisation par administrations spé- 
ciales » qui se transforma assez rapidement en décentralisation 
administrative par service. 

Dans l’ensemble des administrations décentralisées, on répartit 
en conséquence les services publics en deux camps : celui de la 
décentralisation administrative territoriale d’une part, celui de la 
décentralisation administrative par service, d'autre part. 

Que faut-il penser de cette construction ingénieuse qui par le 
biais du service public ajoute aux administrations traditionnelles 
une catégorie nouvelle et les intègre toutes dans une construction 
juridique harmonieuse, apparemment sans faille, au point où on 
en fut à se demander comment les juristes n’y avaient pas songé 
auparavant. L'explication paraissait dans la nature des choses, 
dans un ordre de répartition des administrations d’un pays, valable 
à toutes les époques, sous toutes les latitudes et sous tous les régimes. 
La vocation implicite d’universalisme de la théorie générale du 
service public devait provoquer une adhésion presqu'unanime de 
la doctrine : elle libérait bien des consciences juridiques d’une 
confrontation gênante de la théorie avec la réalité, elle ne boule- 
versait pas l'ordre acquis dans l'Etat et limitait à une catégorie 
nouvelle, que l’on ne pouvait vraiment pas s'empêcher de voir 
vivre et prospérer, la prolifération possible des services publics. 

Nous avons relaté cependant que le service public subissait une 
crise, était en déclin. Nous avons dit aussi que certains auteurs 
avaient éprouvé une déception au maniement de cette notion. 
M. Buttgenbach dans l'ouvrage cité reconnaît lui-même (p. 72) 
la nécessité de soustraire les entreprises nationalisées, ces « entre- 
prises étatiques à la recherche du profit pécuniaire » du cercle des 
services publics, il émet des considérations du plus haut intérêt 
sur certains services publics gérés dans les formes et d’après les 
procédés du droit privé (pp. 114 à 119) et consacre la dernière 
partie de son ouvrage à la « gestion privée des services publics ». 

Sans pouvoir dans ces quelques pages aborder une critique 
exhaustive de la notion de service public, ne doit-on pas reconnaître 
que la multiplicité des formes de l'intervention de l'Etat dans la 
vie sociétaire contraint les coryphées du service public à de singu- 
lières acrobaties pour pousser jusqu'à ses extrêmes limites une 
conception que la réalité turbulente de la vie publique s’ingénie 
chaque jour à démentir et à prendre en défaut un peu plus. 

Issue du positivisme juridique, l « école du service public » 
comme on se plaît à la qualifier, n’a pas renié, quoi qu’on en pense, 


DECLIN OÙ RENAISSANCE? 259 


une conception politique de l'Etat, qui fut le fruit le plus certain 
du libéralisme économique. L'école du service public a concédé 
à l'Etat libéral certaines latitudes dans l'exercice de son pouvoir 
hiérarchique sur les administrations publiques. Mais cette école 
ne pouvait pas concevoir que les activités de l'Etat, normalement 
tentaculaire, ne rencontrassent pas un frein lorsqu'elles s’appro- 
cheraient par trop des activités régies par un soi-disant droit 
privé, déterminées par la poursuite d’une satisfaction pécuniaire et 
dominée par l’esprit de production, sinon de lucre. L//école du service 
public n’a manifesté une vocation à l’universalisme que dans le 
cadre restreint de l’expression constitutionnelle d’un régime poli- 
tique déterminé. Par là la notion de service public reste dans la 
filiation doctrinale d’un droit administratif qui n’est que le pro- 
longement du droit constitutionnel. 

Au reste, n'est-ce pas pour une part se payer de mots que 
d'expliquer le phénomène de la diversification de l'Etat en qualifiant 
autrement son expression institutionnelle. 

Pour les tenants de la notion de service public, ce n’est pas en 
effet l'Etat qui change, mais l'explication qu’on en présente qui 
est modifiée. Par là, l’école du service public n’a pas pu se placer 
dans une position de science politique réaliste; par là, cette école 
devait courir à un échec aussitôt que le développement de la struc- 
ture et des activités de l'Etat ferait apparaître un autre ordre de 
choses. Telle est la rançon des explications littéraires ; elles peuvent 
servir une fois, mais nous rendent prisonniers des mots par les- 
quels nous qualifions les choses. 

C'est aussi à sauver une conception constitutionnelle de l'Etat 
que s'attache notre maître et ami, M. Jules Lespès. Nous sommes 
loin cependant d’imputer à cet auteur le souci de redorer les 
institutions d’un régime parlementaire du type libéral dont il ne 
s’est pas fait faute de stigmatiser les faiblesses, les erreurs et le 
manque d’appropriation aux exigences de notre temps. Mais en 
juriste consommé et convaincu, M. Jules Lespès nous dit 
« Changez la Constitution et je changerai mon fusil d'épaule. Tant 
que le texte de la charte fondamentale restera ce qu’il est, je ne 
puis me dispenser de commenter en fonction de ce texte les 
manifestations juridiques de l'Etat que j’observe ». 

Notre auteur tend dès lors à ranger les institutions adminis- 
tratives nouvelles qui « poussent comme des champignons sur le 
gras humus de l’étatisme » dans le cadre de la déconcentration 
administrative étatique. Il conteste, à défaut de fondement juri- 
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dique de droit positif, la distinction opérée dans la décentralisation 
administrative. Pour M. Lespès, les pouvoirs d'attribution de la 
Constitution sont par elles distribués en fonction des intérêts gérés 
entre l’État auquel incombe la satisfaction des intérêts généraux 
d'une part, et la province et la commune, qui sont chargées d'assurer 
la gestion des intérêts provinciaux et communaux, d'autre part: 
En dehors de ces intérêts il n'existe pas d'intérêts spécifiquement 
différents dont des institutions décentralisées par service pourraient 
être investies. Ces institutions, tout en étant contenues par la 
règle de la spécialité juridique de leur objet, « ne gèrent que des 
intérêts étatiques ou, s’il s’agit d'établissements dits provinciaux 
et communaux, des intérêts dont la gestion générale est déjà confiée 
à des pouvoirs publics » (1). Les rouages de la décentralisation 
par service ne sont dès lors qu’une forme nouvelle, plus audacieuse 
sans doute, mais fondamentalement identique à ses devancières, 
de la déconcentration étatique. Que ces rouages nouveaux se voient 
conférer la personnalité juridique présente peu d'intérêt, sinon de 
leur accorder des possibilités juridiques plus efficaces pour la réali- 
sation de leur objet. Que ces rouages soient qualifiés d’autonomes 
est sans relevance aucune, puisque l’autonomie qui leur est concédée 
reste toute relative et qu'on peut avec un égal bon droit considérer 
que c’est plutôt le lien hiérarchique qui s’assouplit que l'autonomie 
qui est limitée; entre la hiérarchie et la tutelle administrative, entre 
l'injonction qui s'exprime dans une délégation de pouvoirs et le 
contrôle sous forme d'approbation ou de veto auquel des actes 
administratifs sont assujettis, il n'y a qu’une différence de degré, 
qui parfois même peut concéder plus de liberté d'action aux admi- 
nistrations dites déconcentrées qu'aux administrations dites décen- 
tralisées. 

À ces arguments que nous nous sommes efforcés de reproduire 
succinctement dans leurs dispositions essentielles, que peut-on 
opposer? Deux ordres de considérations peuvent être allégués. Il 
nous semble que l’assise de la distinction constitutionnelle des 
intérêts est assez factice, Le professeur Lespès reconnaît lui-même 
qu’ « en principe n'importe quel intérêt peut être provincial ou 
communal. 11 cesse de l’être lorsque l'Etat se l'annexe par le moyen 
de la loi ou du règlement pris en vertu de la loi » (2). Ne faut-il 
pas en conclure qu'il n'y a‘entre l'intérêt général et l'intérêt 


(1) & Réflexions sur la décentralisation et l'autonomie », Rev. de l'administration et 
du droit administratif de la Belgique, 1939, p. 293. 
{2) Loc. cit. 
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local aucune différence de nature et que ces deux catégories 
d'intérêts relèvent au même titre du domaine de plus en plus 
large et aux contours de plus en plus imprécis des attributions 
(générales ou spéciales) des pouvoirs publics. En négligeant dès 
lors une distinction fondée sur une nature spécifiquement différente 
d'intérêts, celle-ci füt-elle d'expression constitutionnelle, on ne peut 
que formuler un scepticisme absolu à l'égard de cette tentative de 
réhabilitation d’un ordre juridique bien compromis dans le fait. 
Par ailleurs, la critique que nous avons adressée à l’école du service 
public en lui reprochant des intentions implicites de conservatisme 
social et politique, est inévitablement dirigée contre une tentative 
de sauvetage de dispositions constitutionnelles normatives dans 
lesquelles un état politique et social s'exprime : elle atteint l’inter- 
prétation de la règle de droit, comme elle est destinée à l’inter- 
prétation de l’état politique et social que la règle de droit tend à 
traduire. 

Comme somme de règles dérogatoires au droit commun, le droit 
administratif s'engage, avons-nous conclu, dans une impasse; il 
est plus proche d’un déclin que d’un essor. Comme droit de l’ins- 
titution et de la fonction administratives, le droit administratif 
est presqu’aussi mal en point : la notion de service public est près 
d’être démonétisée et l'explication purement juridique du professeur 
Lespès évoque pour nous l’image d’un arc bandé à l'extrême. 
L'une et l’autre explication négligent une position réaliste prenant 
ses assises dans une observation des phénomènes de science 
politique. Le droit administratif reste proche de l'analyse du 
« détail » du droit public; il est maïntenu dans cette position de 
subordination où le raisonnement juridique prend son départ à 
partir des gouvernants constitutionnels pour conditionner les pos- 
tulats de la doctrine; nous croyons qu’il serait préférable à son 
essor de lui réserver une position indépendante, expression d’un 
réalisme juridique, dans laquelle le raisonnement remonterait de 
l'administration aux gouvernants au lieu de descendre de ceux-ci 
à celle-là. 


ME 


Un de nos collaborateurs nous confessait dernièrement qu’il 
éprouvait des doutes sur l'utilité effective du. droit administratif. 
Il entendait par là le droit administratif, que nous avons cru devoir 
représenter à son déclin, qui, comme somme de règles, n’est qu’un 
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ensemble législatif et réglementaire, et qui, pour caractériser la 
structure et la fonction de l’administration se confond avec le droit 
constitutionnel, dont il est le prolongement. Nous lui avons répondu 
que tout jugement sur ce point était subordonné à la conception 
adoptée dans la construction doctrinale; que celle-ci pouvait per- 
mettre l’éclosion d’un droit administratif qui ne serait plus simple- 
ment une division du droit constitutionnel, mais bien une SRSN: 
distincte dotée ide ses règles propres. 

C'est sur ce propos que nous tentons ci-dessous d’élaborer les 
lignes générales d’un programme. Nous sommes convaincus qu’il 
est possible en adoptant une position réaliste de sciénce politique 
à la base de promouvoir une renaissance du droit administratif. 
Nous en proposons quelques éléments sans prétendre être exhaustif. 
Les dimensions de cet article ne nous permettent pas par ailleurs 
de réserver à nos considérations tous les développements dont elles 
sont susceptibles; certaines d’entre elles feront l’objet d’un petit 
ouvrage qui paraîtra prochainement dans les Cahiers de l’Institut 
de Sociologie Solvay et pour lequel M. V. Crabbe, chargé de 
recherches à l’Institut, à bien voulu nous accorder toute sa colla- 
boration. 

1. L'étude de la fonction administrative ne consiste pas dans 
le commentaire de son objet. La réglementation étatique est à 
destination étrangère à l'administration. Que cette réglementation 
engendre parfois des droits et des devoirs pour l'administration, 
qu’elle soit même la source d’une prolifération des institutions 
administratives, ne fait de doute pour personne. Mais imagine-t-on 
le droit pénal, partie intégrante du droit administratif, sous le 
prétexte que l’administration des prisons entre autres relève du 
ministère de la Justice? Pourquoi dès lors considère-t-on générale- 
ment le régime de l'assistance publique au titre du droit adminis- 
tratif? C’est du droit social que relève l'assistance publique au 
même titre que l'assurance maladie-invalidité et le chômage dont 
elle est encore hélas le complément affligeant. Le statut des com- 
missions d'assistance publique n’y change rien puisque l’organisation 
de l'assurance maladie-invalidité notamment a aussi engendré 
l'institution d’un établissement public, le fonds national. Qui 
songerait en outre à intégrer à l’enseignement du droit adminis- 
tratif l'étude particulière des attributions de toutes les institutions 
administratives et des compétences organisées et mises en œuvre 
en vue de la réalisation de l’objet de ces institutions ? 

2. L'étude de la fonction administrative ne consiste pas plus 
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dans l'analyse des modalités de son exercice. Il importe relativement 
peu au droit administratif que l'administration comporte six grou- 
pes d'opérations ou fonctions essentielles au nombre desquelles 
figure la fonction administrative proprement dite. Administrer, 
écrit Henri Fayol, «c’est prévoir, organiser, commander, coordonner 
et contrôler » (1). Cette définition aussi est indifférente au droit; 
elle n’a pas d'autre portée que celle d’une règle d'efficacité à l’usage 
de celui qui exerce la fonction administrative au sens juridique de 
l'expression. 

3. La fonction administrative constitue une gestion particulière, 
soumise à des règles ordinairement rigoureuses qui lui sont propres. 
Elle comporte trois éléments : le personnel, le domaine et les 
deniers. Chacun de ces éléments fait l’objet de dispositions norma- 
tives particulières, absolument distinctes et indépendantes des 
normes qui concernent l’objet de la fonction administrative. Ce 
sont ces seules dispositions qui sont considérées par le droit de 
la fonction administrative. 


4. Le droit de la fonction publique (le personnel), le régime 
domanial, la gestion des deniers publics et le régime de la dépense 
publique, travaux et fournitures y compris, forment ainsi trois 
grands titres distincts. Ceux-ci s’adjoignent à un titre que nous 
jugeons fondamental, à savoir l’étude des compétences et de l’orga- 
nisation qui en permet d'exercice au sein des institutions d'Etat. 

De cette manière, faisant le tour du droit administratif, on peut 
considérer dans une vue synthétique qu’il a pour objet d'étudier 
les institutions d'Etat dans leur structure (ordre interne), dans 
leurs compétences (relations internes et entre institutions) et dans 
leur fonction (régime juridique du personnel, du domaine et des 
deniers). Le droit administratif n’est rien d’autre que le droit des 
institutions administratives; il ne repose que sur les dispositions 
normatives qui ont trait à l’organisation et à la gestion de ces 
institutions. Le droit administratif se confond avec l’organisation 
administrative envisagée dans le sens large du terme, sans que 
cependant on puisse acquiescer sans réserves à une définition de 
l’un par l’autre; le droit administratif est l'expression juridique 
des éléments de l'organisation administrative /ato sensu qui sont 
susceptibles dans un ordre juridique donné, d’une manifestation 
normative. 


5. Nous n'avons dans cette ébauche de programme analytique 


(1) Administration industrielle et générale, 


264 L'EVOLUTION DU DROIT ADMINISTRATIF 


envisagé que des institutions administratives sans référence aux 
gouvernants. C’est que si les institutions d'Etat sont celles du droit 
public et se confondent avec les gouvernants, nous rééditerions 
l'erreur de ceux :qui ont conçu le droit administratif dans le 
prolongement rigoureux du droït constitutionnel. Nous avons écrit 
que le droit administratif était le droit des institutions adminis- 
tratives. Sous la dénomination d'institutions d'Etat, M. V. Crabbe 
et nous-même en proposons une définition dans le cahier de 
l’Institut de Sociologie en préparation auquel nous nous sommes 
référés. « Les institutions d'Etat sont habilitées de fait ou de 
droit à déterminer la direction de la vie sociétaire ou à participer 
à cette direction, en vue de donner satisfaction à des besoins 
d'ordre individuel ou collectif ayant suscité des prétentions ou 
des exigences politiques. Sont politiques, les prétentions ou les 
exigences formulées au niveau, dans le prolongement ou à l’encon- 
tre du comportement des gouvernants d'Etat ». 

Cette définition est perfectible sans doute. Telle quelle, elle fait 
face néanmoins aux critiques que nous avons adressées à une 
conception purement constitutionnelle des administrations, de même 
qu'à la notion de service public. Les institutions que cette défini- 
tion évoque ne sont pas délimitées par des éléments de droit cons- 
titutionnel, ni d’une manière générale par des éléments formels 
de l’ordre juridique positif. Ces institutions sont déterminées par 
les éléments d’une synthèse de données sociologiques et politiques 
déduits de l'observation des prétentions et des exigences dites 
politiques et définies comme telles. 

Cette définition a pour nous le mérite d'épouser toutes les 
manifestations d’interventionisme étatique, que celles-ci se pro- 
duisent d’en haut ou par le bas. Les institutions peuvent naître 
comme l’œuvre spontanée de groupes s’intégrant à l’ordre juridique 
étatique par leur force sociale, conditionnant l’action de l'Etat, la 
dédoublant ou la dégradant. Les institutions peuvent aussi s'intégrer 
à l’ordre étatique par la volonté des gouvernants ou ne subsister 
que comme élément de conditionnement de leur comportement si 
les gouvernants en réprouvent l’éclosion. La réalité nous offre ainsi 
les situations les plus diverses et une variété infinie dans la nature 
et les modalités des rapports entre ces institutions et les gouvernants. 

Ce n’est pas que les gouvernants constitutionnels soient exclus 
du droit administratif. Ils sont, il va de soi, en relations constantes 
avec les institutions considérées. Le droit administratif a pour 
objet notamment de classer, suivant un certain nombre de postulats 
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préalablement éprouvés, les diverses modalités de ces relations. 
Il coopère par là à assurer au delà du texte constitutionnel la 
sécurité d’un ordre juridique essentiellement mouvant, sinon tur- 
bulent et capricieux à la mesure des aléas de la vie politique, 
économique, sociale et culturelle nationale, sans oublier les inter- 
actions constantes des relations internationales dans l’ordre juri- 
dique et politique interne. 

6. C’est ici le lieu de répéter combien le mouvement sociétaire 
qui emporte les hommes vers la constitution de ces entreprises 
d'Etat se soucie peu d’une conformité de l’action avec des cons- 
tructions doctrinales préétablies et a fortiori avec des règles de 
droit constitutionnel. Tous les moyens sont jugés bons pour atteindre 
la fin projetée. Il se produit ainsi que des institutions ne reçoivent 
pas une forme juridique déterminée, qu'elles se constituent selon 
les normes du droït dit privé, civil ou commercial, qu’elles utilisent 
grâce à la pression sociale exercée des règles nouvelles appropriées 
plus ou moins à leurs besoins et forgées de toutes pièces à la 
faveur de circonstances favorables. 

Les institutions d'Etat ne sont souvent pas l’œuvre des juristes. 
Il n’est pas rare qu’elles soient des œuvres d'improvisation. Aussi 
jugeons-nous superflu de s’attarder, dans la recherche des critères 
du droit administratif, à la discussion d'arguments d’école sur le 
caractère dérogatoire au droit commun du droit administratif. Si 
ce qu’on appelle le droit commun est le droit civil, le droit admi- 
nistratif lui est dérogatoire par son existence même; mais il n’est 
pas dans cette hypothèse plus dérogatoire au droit commun que 
le droit commercial, par exemple. Si ce qu’on appelle le droit 
commun est le droit applicable dans les relations entre particuliers, 
le droit administratif lui est aussi dérogatoire du fait seul qu’il 
a trait aux institutions administratives; mais pour rester dans le 
même ordre d'exemple, le droit administratif n’est pas dans cette 
hypothèse plus dérogatoire au droit commun que le droit des 
sociétés commerciales qui incontestablement bénéficient de privi- 
lèges étrangers aux relations entre personnes physiques. En réalité, 
tel que nous l'avons décrit, le droit administratif est le droit 
commun des administrations publiques. Sans doute fait-il appel à 
des règles de droit encloses jalousement dans des ensembles doc- 
trinaux qui lui sont étrangers, sans doute n’invoque-t-il pas 
toujours ces règles, les principes et la doctrine sans réserves 
déduites du caractère social et politique éminent de la mission des 
institutions administratives ! Mais n’oublie-t-on pas trop fréquem- 
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ment que la distinction entre les disciplines juridiques trouve son 
origine dans des fins didactiques ! Le droit procède d’un ensemble 
de dispositions normatives qu’il est abusif de répartir en normes 
nobles et en normes de roture, en normes d’essence pure et en 
normes d'essence mêlée. Le droit est un conglomérat informe de 
règles interdépendantes et qui s’interpénètrent. Le raisonnement 
juridique peut revendiquer d'y avoir introduit un ordre et s’en 
faire un titre de gloire; en ce faisant il a défini une règle doctri- 
nale et ses exceptions, mais il n’a {pas pu biffer d’un trait de 
plume la réalité qui subsiste et lamine règles et exceptions à la 
seule et même mesure de dispositions normatives entre d’autres. 


N'étant pas œuvre de juristes, les institutions administratives 
de même que le droit administratif se construisent dans les faits. 
Ce n’est qu'ultérieurement devant le phénomène politique évoqué 
par le droit qu’on peut songer aux règles de division des ordres 
de juridiction. Il nous paraît dès lors abusif de rechercher une 
construction doctrinale fondée ou jumelée sur la séparation du 
contentieux judiciaire et du contentieux administratif. Ne cons- 
tate-t-on pas du reste que souvent c’est le hasard des circonstances, 
une évolution historique sans relation avec l'évolution juridique, 
la transformation lente des idées ou l’orientation marquante impri- 
mée par une personnalité qui décident de la répartition des 
attributions contentieuses (1). 


Enfin les institutions juridictionnelles voient le jour, prospèrent 
et disparaissent comme les autres institutions d'Etat; elles sont 
filles des prétentions et des exigences politiques formulées au 
niveau, dans le prolongement ou à l’encontre du comportement des 
gouvernants. Comme institutions d'Etat elles sont intégrées à la 
construction doctrinale, sans pouvoir à elles seules et d’en haut 
en conditionner les postulats. 


IV 


Il nous resterait bien des considérations à évoquer pour assurer 
la cohésion d’une thèse nouvelle qui demande à être étayée de 
toutes parts. Nous ne pouvons pas songer à un tel travail dans 


(1) Dans une conférence récente qui sera reproduite par la Revue internationale des 
sciences administratives, M. Cassin, vice-président du Conseil d'Etat de France, faisait état 
de tendances doctrinales nouvelles prônant, non plus la dualité, mais une multiplicité des 
ordres de juridiction. 
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le cadre de cette étude. Les personnes averties de notre discipline 
apercevront que ce dessein nous conduirait à la discussion des 
conceptions du Pouvoir. 


Si nous n'avons pas cru par ailleurs devoir nous dispenser de 
ce premier exposé, tout incomplet qu’il soit, c’est parce que nous 
ne cherchons pas à poursuivre seul les études dans la direction 
indiquée. Nous sommes, comme il a été écrit, sur le point de 
livrer à la publication une étude théorique sur la notion de l’insti- 
tution d'Etat. Un premier groupe d’études sera en outre très 
prochainement constitué dans le cadre de l’Institut de Sociologie 
Solvay en vue d'effectuer un dénombrement des institutions con- 
sidérées et de confronter les données théoriques avec les faits 
observables. D’autres travaux en collaboration et d’autres travaux 
de groupes pourront alors être entamés. Ils porteront succes- 
sivement sur le classement des institutions selon divers critères, 
sur le relevé du personnel affecté aux fonctions administra- 
tives considérées (qui sera par l'établissement du rapport 


personnel utilisé L : 
EL la ucsre peut-etre la pile pértinente 
total des salariés et appointés 


de l’interventionisme étatique) (1), sur la discrimination des régi- 
mes juridiques en vigueur en matière de fonction publique, de 
domaine et de deniers, sur l'établissement de catégories de relations- 
types entre les institutions et au sein de chacune d’entre elles, sur 
les différenciations des rapports entre les institutions et les gou- 
vernants constitutionnels, etc. 

Que ce programme soit notre excuse du caractère simplement 
ébauché de cette étude ! Qu'il soit aussi une justification nouvelle 
de la foi que nous plaçons dans une renaissance certaine du droit 
administratif ! Puissions-nous sur ce programme, enfin, fonder 
un vœu de rendre plus fertile le champ des études de sciences 
politiques et administratives ! 


(1) Travail déjà entamé sous notre direction par M11e L. Talloen, chargé de recherches 
auprès de l'Institut de Sociologie Solvay. 
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Enquête sur le sentiment d’autorité 
en matière linguistique 
par 


E. BUYSSENS 


L'enquête décrite ici a été menée en Belgique, au cours des 
années 1950 à 1952, par le Groupe d'Etudes Linguistiques créé par 
l’Institut de Sociologie Solvay. Ce groupe était présidé par 
M. le Professeur Georges Smets, Directeur de l’Institut; les tra- 
vaux étaient dirigés par M. Eric Buyssens, professeur extraordi- 
naire à l'Université Libre de Bruxelles; les autres membres du 
groupe étaient : M. J. Blois, M'!° R. Degeyter, MM. J. Leenen 
et R. Maréchal, M. et M R. Offermann, MM. G. Olbrechts, 
J. Salens, H. Wertz, tous professeurs dans l’enseignement moyen. 

Le but du groupe était d'établir de façon approximative quelles 
sont les idées du public au sujet de l'autorité linguistique. La 
réforme orthographique appliquée à la langue néerlandaise en 1947 
a servi de point de départ à l'enquête parce que cet événement a 
été une manifestation concrète de l’autorité en matière linguistique, 
et que la plupart des gens savaient en quoi consistait cette réforme. 
De la langue néerlandaise, les enquêteurs sont passés au français 
et à l’anglais, de l'orthographe ils sont passés à la langue en 
général. Enfin ils ont abordé la question de savoir si un organisme 
régulateur était souhaitable, qui devrait en faire partie et dans 
quel sens son influence devrait se faire sentir. 

Pour obtenir un tableau fidèle de l'opinion publique, les enquêé- 
teurs auraient dû questionner tous les habitants du pays; c'était 
impossible. Il a fallu s’en tenir à la méthode de l’échantillonnage : 
les enquêteurs ont interrogé 433 personnes, prises au hasard de 
leurs relations ou de leurs rencontres. Il est évident que chacun 
de nous se fait empiriquement une idée de l'opinion publique 
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cette idée est basée sur la connaissance d’un petit nombre d’indi- 
vidus et n'offre guère de garantie de vérité; augmenter le nombre 
des individus connus est le moyen d'approcher un peu plus de la 
vérité. C’est pourquoi d’ailleurs il ne sera pas tenu compte des 
réponses fournies par certains groupes trop réduits de témoins, 
en particulier les témoins classés sous les rubriques suivantes 
Age 5, Langue X, Etudes 0. 

Il était à redouter que les réponses des témoins ne fussent 
influencées par les opinions des enquêteurs. Le danger a été envi- 
sagé avant de commencer l'enquête, et les enquêteurs se sont 
efforcés de ne jamais suggérer les réponses ni de les commenter. 
Cela a eu comme inconvénient que certaines questions sont restées 
sans réponses, et que certaines réponses sont restées confuses. Un 
autre fait concourt à l’objectivité des réponses : un certain nombre 
de questionnaires ont été envoyés par la poste et remplis par les 
témoins en l'absence des enquêteurs. 

4% 

Les témoins ont été caractérisés et classés d’après le sexe, l’âge, 
la langue, les études et la profession. 

Du point de vue de l’âge, il a été établi cinq classes : 
au-dessous de 20 ans; 
de 20 à 34 ans; 
de 35 à 49 ans; 
de 50 à 64 ans; 

. au delà de 64 ans. 

Le classement selon la langue n’a tenu compte que du français 
et du néerlandais, et la nationalité n’a pas été prise en considération. 
Il a été établi quatre classes : témoins français, témoins néerlandais, 
témoins bilingues, et les autres témoins. Ces appellations sont 
prises dans un sens particulier à cette enquête : est appelé français 
tout témoin qui parle très bien le français ou le wallon, et est 
incapable de se tirer d'affaire en néerlandais ou flamand; est 
appelé néerlandais tout témoin qui parle très bien le néerlandais 
ou le flamand, et qui est incapable de se tirer d’affaire en français 
ou wallon; est appelé bilingue tout témoin qui s’est déclaré bilingue, 
mais aussi celui qui est capable de se tirer d'affaire dans la 
seconde langue nationale, même si cette connaissance est plutôt 
livresque. 

Ce classement était en lui-même difficile à établir: et la tâche 
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des enquêteurs était encore compliquée du fait que les querelles 
linguistiques empêchent certaines gens de parler objectivement. 
Lorsqu'on voit que 230 témoins se sont déclarés français, 86 seule- 
ment néerlandais et 109 bilingues, on peut se demander si ces 
chiffres correspondent à la réalité; car 379 témoins ont fait au 
moins des études moyennes, ce qui implique une certaine connais- 
sance de la seconde langue nationale. 

Le grand nombre des témoins français s'explique en partie par 
le fait que les enquêteurs avaient plus de relations dans les milieux 
de langue française; le petit nombre des témoins néerlandais 
s'explique en partie par le fait que les Belges de langue néerlandaise 
sont plus souvent bilingues que les Belges de langue française. 
Mais quand on voit par le tableau IVa que 193 des témoins 
français se sont déclarés pour ou contre la réforme néerlandaise 
de 1947, on se dit qu’une partie de ces témoins avaient probablement 
une connaissance suffisante du néerlandais pour figurer parmi les 
témoins bilingues. Toutefois le nombre de ces témoins ne peut pas 
être grand; car l’analyse des réponses montrera que les témoins 
français se distinguent nettement des témoins bilingues. 

Le classement selon les études a été basé sur les écoles fréquen- 
tées. Il a été possible de trouver un témoin qui n'avait fréquenté 
aucune école; bien que son degré d’instruction permette de l’assi- 
miler à ceux qui ont fait des études primaires, ce témoin a été 
placé dans la classe 0 (zéro). La classe P réunit les témoins n'ayant 
pas dépassé les études primaires; la classe M ceux qui n’ont pas 
dépassé les études moyennes; la classe N ceux qui ont fréquenté 
une école normale; la classe S ceux qui ont fait des études supé- 
rieures. Les études normales ont été considérées séparément parce 
qu’elles conduisent à l’enseignement et que les questions d’ortho- 
graphe intéressent l’enseignement au plus haut point. 

Le classement selon les professions a été simplifié le plus possible 
afin de faciliter la synthèse. Les classes suivantes ont été établies : 
O témoins sans profession (la plupart des femmes mariées) ; 

U étudiants universitaires et autres ; 

M travailleurs manuels (agricoles, forestiers, marins, industriels) ; 
B gens de bureaux, d'administration; employés et agents divers; 
E gens d'enseignement ; 

L professions libérales ; 

C commerçants et industriels (chefs d'entreprises petites ou 
grandes). 

Ces divers classements donnent le tableau suivant : 
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TABLEAU I 


(Classement général) 


Sexe : 
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Age : 
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Langue : 
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Etudes : 
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Total 433 


Pour chaque question posée aux témoins, un tableau a été dressé. Les colonnes 
servent à classer les réponses, les lignes reprennent les classes du tableau I. 


Chaque colonne contient deux séries de chiffres : le nombre 
absolu des réponses et le pourcentage que ce nombre représente; 
ce pourcentage est établi en ramenant à 100 la somme des nombres 
absolus de la même ligne, somme qui figure dans la dernière 
colonne à droite. Comme les témoins n'ont pas toujours répondu 
à chaque question, la somme des réponses obtenues est elle-même 
transformée en pourcentage par rapport au nombre total des 
témoins, et ce pourcentage figure à l'extrême droite de chaque 
tableau ; il est ainsi possible de savoir quelle est la proportion des 
témoins qui n’ont pas répondu. 
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Les témoins ne se sont pas toujours contentés de répondre aux 
questions ; ils ont parfois émis des commentaires. On à reproduit 
ces commentaires après chaque tableau. Lorsque deux ou plusieurs 
témoins ont émis les mêmes idées, on n’a repris que la formule la 
plus frappante. 


l. PREMIERE IMPRESSION 


Question posée : Vous rappelez-vous la première impression 
produite sur vous par la réforme de l'orthographe néerlandaise ? 


TABLEAU Ila 


Favo- Défavo- Indif- Total 
rable rable férent QE 
Vo W/0 Vo V2 
Sexe: F. 59 47 55 43 13 10 127 83 
M. 142 55 OA 38 17007 256 89 
Age 1. 370,56 20 30 OMS 66 94 
2 81 62 3027 sl 132 88 
a 45 43 él (ES) 104 87 
4, 34 47 38 53 O0 72 88 
5 4 44 5 56 DN 9 82 
Langue F 98 51 70 36 PSS 193 84 
N BOUAS 4454 fou 81 94 
B 66 62 SSL AA 1072007 
De 150 1 50 O0 DRE 
Etudes O 1 100 M0) O0 1 100 
P 18 45 20 50 2e AUS 
M 98 49 84 42 19 9 201 88 
N 31 62 172834 DRE 50 93 
S 53 58 SNS jh 4 91 93 
Profession :O. 11 44 10 40 AIO 25 70 
\GE 24 54 16 36 4 10 44 90 
M. 20 53 14057 4 10 38 90 
B. 82h52 64 40 12008 158 91 
122 40 65 2033 eu 2 61 97 
1 LME He 5 23810 20 87 
(@ 13725 PAST En Le 37 84 
Total à 201 52 rl SON 383 88 


Au début les enquêteurs n'avaient pas songé à demander aux 
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témoins de justifier leur impression : ils se contentaient de noter 
les justifications offertes spontanément. Mais devant le pittoresque 
des raisons invoquées, ils se sont mis à les réclamer chaque fois. 
Elles ont été ramenées à quatre : 
S simplicité, ou le contraire; 
F facilité ou le contraire; souvent confondue avec la simplicité; 
T respect de la tradition; 
I, respect de la liberté individuelle; 
O0 aucune justification. 

I1 a paru intéressant aux enquêteurs de classer les raisons d’après 
la langue des témoins. Dans ce tableau ITb, les pourcentages ont 
été établis par colonne et non par ligne. 


TABLEAU ITb 


Première impression : raisons invoquées 


Témoins français 


Raisons Favorable Défavorable Indifférent 
VA To VA 
S 73 74 3 4 (en 11) 
F 2182 28 40 0 0 
4 0 0 13 19 OO 
q (My (1) RL je Ai) 
O 23 24 23033 25 100 
Total 98 100 70 100 25 100 


S 28 77 6 14 0 0 
F je 20 45 0 0 
di 0 0 8 18 0 0 
L O0 2005 0 0 
O SES 8 18 1 100 
Total 36 100 44 100 1 100 
Témoins bilingues 
S 57 86 5 14 0 0 
F SE, 1305 (CIE 
ai 0 O0 LAS 00 
L 0 0 HAUTS 0 0 
O 4 6 sn e 4 100 
Total 66 100 37 100 4 100 


Les deux témoins X invoquent la première raison. 


[#7] 
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2. CHANGEMENT D'OPINION 


Question posée : La réflexion vous a-t-elle amené à changer 
d'opinion ? 

130 témoins — à peu près 30% — ont changé d'avis : 105 (24%) 
sont devenus favorables, 21 (5%) sont devenus défavorables, 
3 (moins de 1%) sont devenus indifférents; un témoin, ancienne- 
ment indifférent, n’a plus répondu. 

Le nombre des témoins devenus favorables est assez grand pour 
faire l’objet du tableau III. Dans la première colonne figurent les 
témoins anciennement défavorables, dans la deuxième les anciens 
indifférents, dans la troisième ceux qui n'avaient pas répondu. 


TABLEAU III 
Témoins devenus favorables 


| Défavorable | Indifférent | Sans opinion | Total 
Vo VA 
Sexe : Fe 30273 3 8 . 41027 
M. 51 79 6 : 1221? 64 23 
Age: 1. 15 68 D ET 2 31 
2} 23. 74 31210 5416 312,20 
JL 23. 74 113 1603 31026 
4, 18 95 00 EE 19 23 
5? 2 100 C0 O0 2 18 
Langue : F. 27 /il 1113 8 16 2225 
N. 28 88 O0 ZONE 32027 
B. 16 80 2 10 210 20 19 
X. 0 0 DREO 1 100 1013 
Etudes :  O. 0 0 0 0 0 0 00 
P: 8 89 0 0 tant 9 17 
M. 46 77 DURS 9 15 60 26 
N. 12071 22 Si di70eS:1 
S. 15 79 281015 205 19 20 
Profession :O. 4 80 0 0 1 20 SNS 
U. 12 67 3 16,5 310,5 18 37 
M. 7 114,5 1 14,5 70:16 
B. 40 83 3.410 Se il 48 27 
E. 12 86 jh à 74 re] 14 22 
1 14133 00) DMCT 30713 
(@4 7 .70 110 2020 10 23 
Motif : S. 59 73 6 67 14 99 79 
FE. 16 20 3033 ta 20 
T. 010 00 O0 0 
15 DIS 0 O0 O0 0 
©. CRT 0 0 0.0 6 
Total 177 Gen) 1 6 105 24 
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3. OPINION DÉFINITIVE 


Question posée : Etes-vous pour ou contre la réforme néerlan- 
daise? 


TABLEAU IVa 


Opinion définitive 


Pour Contre Indifférent Total 

% D VA % 

Sexe : F, 100 73 3122 FPS 138 90 
N 2070077 49 18 12005 268 96 

Age l 59 85 Graf) 4. 6 69 98 
2 111 80 19 14 Osstai(, 139 93 

3 77 68 32 28 Eee A 114 95 

4 54 72 20 26 le? 70 

5 6 67 SES OMN0 9 8 

Langue EF LS 7E 38 18 14 7 207 90 
N 70 82 1517 ai 86 100 

B 80 73 25023 AA 109 100 

X 210450 2 50 0 0 4 50 

Etudes :: © 1 100 O0 (Où 1 100 
1 31 70 10 23 SAR 44 83 

M 159 74 43 20 12406 214 94 

N 47 87 TRS 020 54 100 

S 69 74 2022 Al 41 93 9% 

Profession :O. 18 64 8 29 2. 28 76 
U. 42 89 SR 0280 47 96 

M. 20072 8 20 5 41 95 

B. 12558760 2HRIO DES 165 95 

E. 54 86 SI 12 63 100 

Le. 13 59 F5 20 22 9,6 

(Es 25 103 13082 2DES 40 91 

Total S0 775 80 20 LOS 406 94 
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“i 


Comme pour la première question, les raisons ont été classées 
ici d’après la langue des témoins; les pourcentages sont établis 
par colonne. 


TABLEAU IVb 


Opinion définitive : Raisons invoquées 


RE 


Raison Favorable Défavorable Indifférent 


Témoins français 


To %o % 

5 126 8&1 5 13 0 0 
F. 926 9 24 1727 
48 0220 12981 (pt 
le 0220 6 16 Dr 0 
@! 20 13 6 16 13 93 
Total 155 100 38 100 14 100 

Témoins néerlandais 
S. 64 91 2 (joe «ii 
F. (NT) 7 47 0 0 
ay 0 0 5120 0 0 
L. 0.0 2: 13 0 0 
O: Ge 6) 17 1 100 
Total 70 100 15 100 1 100 
Témoins bilingues 

S 71:89 347 125 
F. (CN 9 36 0 0 
fl 0 0 8 3 0900 
Le 0 0 5 20 0 0 
O OAI O0 SNS 
Total 80 100 25 100 4 100 


Les deux témoins X favorables ont invoqué la simplicité; les deux témoins 
défavorables ont invoqués l’un le manque de simplicité, l’autre la liberté 
individuelle. 
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COMMENTAIRES RELATIFS 
AUX QUESTIONS 1 ET 3 


Très peu de ces commentaires sont favorables : 

— Ce serait avantageux que l'orthographe soit phonétique. 

— [a suppression de certaines lettres dans certains mots cons- 
titue un gain de temps dans l'écriture. 

— Je pense la réforme bonne, me basant sur l'enthousiasme de 
mes enfants. 

— Pour, parce que trop de gens ne possèdent pas à fond l’ortho- 
graphe. 

— Il faut attacher moins d'importance au mot écrit, ainsi suivre 
le progrès qui donne plus d'importance à la chose. Quelle perte 
de temps que de consacrer autant d’heures à l'étude des règles et 
des exceptions. 

— C’est une bonne chose de voir disparaître les anciens préjugés. 

— La réforme rajeunit des formes qui n’avaient plus aucune 
raison d’être et elle combat la force d'inertie que fait peser le culte 
du passé. 

— La réglementation adoptée élimine certaines sources d’erreur, 
quoique par contre elle peut provoquer la confusion au sujet de 
certains mots. 

— Je suis pour la réforme à condition que toute la langue soit 
réformée. 

Les commentaires défavorables sont nombreux, parfois énergi- 
ques ou même passionnés $ 

— La réforme réussira-t-elle ? 

— Les difficultés ont augmenté parce que le nombre d’homo- 
nymes a augmenté. 

— Il est bête de changer d'orthographe. 

— Je me suis demandé si un vent de folie passait sur la 
Néerlande ? 

— Il faut qu'une langue puisse rendre toutes les sensations; la 
réforme en fait un instrument moins perfectionné. 

— Ce n’est pas un appauvrissement, mais je penserais peut-être 
autrement si j'étais poète ou si le néerlandais était ma langue 
maternelle. 

— La simplification d’une langue est toujours un crime contre 
l'esprit. 

— Mettre la langue à la portée de tous, c'est en abaisser le 
niveau; le premier imbécile venu sera capable d'écrire sans fautes. 
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— L’humanité n’est pas bête au point de ne pas pouvoir appren- 
dre d’orthographe. 

— Ce n’est une simplification que pour les primaires. Un mot 
a sa physionomie, son histoire, son âme. 

— Cela déforme le visage étymologique des mots. 

— Simplification d'ordre uniquement industriel et pratique 
économie de caractères. 

— Le Néerlandais n’a plus qu’une lointaine ressemblance avec 
celui qu'on m'a enseigné jadis; cette langue paraît instable, non 
encore müre. 


— L'orthographe d’un mot forme un tout : les anciennes images 
ne sont pas plus difficiles que les nouvelles. 

— La raison ne vaut rien lorsqu'il s’agit d'art; or la langue est 
une œuvre d'art. 


— Bien qu’une langue vieillisse à travers les siècles, elle nous 
paraît immuable dans notre courte vie humaine ; et une modification 
fait l'effet d’une profanation. 

P 


— Il me semble qu'il vaut mieux laisser évoluer les langues, qui 
sont l’œuvre des sociétés en marche; c’est ce qui fait leur harmonie 
et leur aspect vivant. 

— Le dirigisme en une semblable matière me paraît très dange- 
reux. Une intervention du genre de la réforme considérée présente 
un caractère trop artificiel. Elle est de nature à retarder, sinon 
à empêcher l’évolution normale d’une langue. 


— Nous allons vers une alliance Flandre-Hollande et vers une 
scission de la Belgique, parce que toutes les formes nouvelles ont 
été prises à la langue hollandaise et non à la flamande. 

— Succès auprès des esprits paresseux et haine de certains 
fransquillons qui y voient une manifestation de flamingantisme. 
Dévaluation de livres excellents et souvent chers. 


ETENDUE DE LA REFORME 


Question posée : la réforme néerlandaise va-t-elle assez loin, 
pas assez loin, trop loin? 

Le nombre des témoins adversaires de toute réforme (46) n’est 
pas aussi élevé que celui des témoins défavorables dans le 
tableau IVa (80); cela tient en partie à ce que certains témoins 
défavorables en principe ont accepté d'apprécier la réforme une 
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fois qu’elle était appliquée, en partie au fait que beaucoup de 
témoins défavorables se sont abstenus de répondre. 


TABLEAU.V 


Etendue de la réforme 


Pas assez Assez Trop Contre Total 

Go Vo To Vo VA 

Sexe : EF; 220025 42 48 OS 18 20 88 57 
M. 25 536 89 43 A7 28 14 206 74 

Age : 1 21 4 26 50 00 5e 10 52 74 
2 27 28 50 53 8 8 TOME 95 63 

3 3035 29 34 1168 JO? 85 Y1 

4 18 33 22 40 Si 19 10 18 55267 

E ait 4 57 0 0 229 7 65 

Langue : F. PE 62 46 14 10 17215 1552058 
N. 27 40 30 44 ie As 10 14,5 68 79 

ës. 28 031 39 43 4 À 1822 89 82 

X. | 0 0 DEU LS 0) les 0 D 25 

Etudes : O 1 100 Da 0 0 O0 1 100 
P 8 29 13" 46 00 T2 28 53 

M 47 30 TOME qe? 25 16 158 69 

N 19 45 19 "45 (je) 4 10 42 78 

S 2234 LAN ST 9 14 1005 65 67 

Profession :O, 4 21 9 47,5 22e40;5 4 21 19 52 
U. 1557 17 49 2 20 Crondrs 35171 

M. ANS 16. 57 O0 SABLE 28 65 

B 320,30 50 46 DS 1716 108 62 

E, 29 55 18 34 1007 58209 53 84 

its 2143 8 50 16 sil 16 70 

E? 10 29 107 5" 14 720 35 80 

Total 07 33 ISIN AA 207 46 16 294 68 


COMMENTAIRE UNIQUE 


Poussée plus loin, elle aurait enlevé l'originalité à la langue, 
diminué sa force. 
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5. POINT DE VUE PERSONNEL 


Question posée : la réforme adoptée est-elle une simplification 
pour vous personnellement ? 


TABLEAU VI 


Point de vue personnel 


| Oui Non Total 

To To Vo 

Sexe : F 65 60 44 40 109 71 
M 169 71 69 29 238 85 

Age : 1 49 78 14. 22 63 90 
2 80 68 20032 118 79 

3 62 65 58835 95 80 

4 37 59 26 41 6877. 

5 075 DE25 870 

Langue : F 116 68 54 32 170 74 
N 51 68 24 32 75 87 

B 65 65 35035 100 92 

Xe 2 100 OA 225 

Etudes : © 1 100 A 1 100 
je 19 54 16 46 35 66 

M 120 69 55 31 177 

N 42 81 10 19 52 96 

S 52002 320138 84 87 

Profession :O. OMS3 8 47 17 46 
NAT 35 80 9 20 44 90 

M 257 10 29 30e 

B 86 63 STRS7 1372 79 

E 49 82 HIS 60 95 

F 11261 7h30 18 78 

(e +19- ,53 I 77 36 82 

Total 234 67 118833 347 80 
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6. POINT DE VUE DES JEUNES 


Question posée : La réforme constitue-t-elle une simplification 
pour les jeunes générations, c’est-à-dire pour les individus qui 
n’ont pas connu l’ancienne orthographe ? 

Certains témoins ont déclaré qu’on ne pouvait parler de simpli- 
fication que pour les individus qui avaient passé d’un système 
moins simple à un système plus simple. Les enquêteurs ont dissipé 
le malentendu chaque fois qu’ils s’en sont aperçus. Le petit nombre 
des malentendus dépistés porte à croire que ceux qui ne l'ont pas 
été sont peu nombreux, à supposer qu’il y en ait. 


TABLEAU VII 


Point de vue des jeunes 


| | Non | Total 
% % % 
Sexe : F. 104 93 CE 11273 
M. 225 95 ASS 238 85 
Age : ik 61 97 PES 63 90 
2: 110 95 (RS 116 77 
à 89 92 8 8 07 81 
4, 62 94 4 6 66 80 
5 7 88 QE 8 73 
Langue : F. 172 95 95 181 79 
N. 68 96 3 ed 71 83 
B. 88 92 8 8 96 88 
re 150) JEU 2 EX 
Etudes : ©. 1 100 Dar 1 100 
15 33102 S28 36 68 
M. 166 94 10 6 176 477 
N. 52 98 Ta? 53 98 * 
S. 71 002 1 UMR 84 87 
Profession :O. 22 100 DEN PES 
U. 42 98 12 43 88 
M. 33 94 PRO: 35 81 
B. 125 92 LOS 136 78 
E. 58 95 Se #6 61 95 
L> 17 100 0 0 17 74 
(@, 32 89 4 11 36 82 


Total 329 94 21006 350 79 
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7. REFORMES PÉRIODIQUES 


Question posée : Y a-t-il un avantage ou un danger à réformer 
périodiquement l'orthographe néerlandaise pour suivre l’évolution 
de la prononciation? 


TABLEAU VIII 


Réformes périodiques du néerlandais 


% % % 

Sexe : F. 62 58 45 42 107 70 

M. 158 70 69 30 227 81 

Age ils 36072 14 28 SOI 

2; 82 69 36 31 118 79 

3 5358 38 42 91 76 

4. 45 67 ZAR 67 82 

pi 4 50 4 50 8 100 

Langue : F. 113 67 55135 168 73 

N. 42 58 30 42 72 8&4 

B. 63 71 26 29 89 82 

X. 2 40 3 60 563 

Etudes :  O. - 1 100 Ce MEDAL 1 100 

Ib: 21 58 15 42 36 70 

M. 113 64 58 36 171075 

N. 330875 11025 44 55 

S: 52 63 30 37 82 85 

Profession :O. 15 68 7l RP 22 60 

: 30 68 14 32 44 90 

. M. 20 fl 12 39 32 74 

B. 19 66 10 34 2017 

E. 44 80 120 55ME 7 

162 10 56 8 44 18 80 

(es 17853 15 47 32» 73 

Total 220 66 114 34 334 77 
COMMENTAIRES 


— Chaque âge doit avoir son orthographe. 
— Je ne vois aucun danger si les réformes sont très espacées, 
profondes et réfléchies, car la langue a aussi ses droits. 
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— Peut-être parviendra-t-on à une langue simple, sans com- 
plications. 

— Il y a avantage et danger; c’est une question de mesure. 

— Cela ne ressemble à rien. 

— Dans beaucoup de matières sociales, cf. notamment le droit, 
un minimum de certitude, une fixité relative, n’excluant pas pour 
autant un esprit largement progressif, sont hautement recomman- 
dables. Il ne faut pas évidemment rester au stade des Serments 
de Strasbourg. 

— Il y a un danger à réformer périodiquement la langue 
celle-ci serait finalement un amalgame de réformes et ne serait 
comprise que difficilement. 

— On cultiverait dans les générations futures une fonction de 
facilité, et on tuerait le culte de l’effort et de l’étude de la langue. 

— En ce qui concerne les textes législatifs, il faut se poser 
la question de savoir si, étant reproduits avec les modifications 
successives d'orthographe, les textes auront la même valeur authen- 
tique que dans l'orthographe originale. 


7. MESURE D'APPLICATION 


Question posée : Fallait-il laisser à chacun la liberté d'accepter 
ou de rejeter la réforme (colonne 1), ou a-t-on eu raison d'imposer 
la réforme aux organismes dépendant du gouvernement (colonne 2), 
ou encore fallait-il imposer la réforme à tout le monde (colonne 3)? 
Il n’a pas été question des moyens d'imposer la réforme à tout le 
monde. (Pour le tableau, voir page suivante.) 


COMMENTAIRES 


x 


— Les adultes doivent se soumettre à la réforme, même les 
écrivains. Pour les obliger, il faut les présenter comme des héré- 
tiques : ils font des fautes. 

— Il faut de l’ordre; il faut imposer la réforme à tout le monde, 
y compris les éditeurs; au besoin sous peine d'amende. 

— Une réforme de ce genre doit être imposée sous peine de 
rester lettre morte et de mener à la fantaisie et à l’incohérence. 

— On ne peut se permettre de pratiquer officiellement une 
réforme que quand l'usage s’est déjà répandu dans le peuple pra- 
tiquement, et encore. 

— Haïssons toute contrainte inutile. 
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— Il fallait laisser faire l’usage : c’est le peuple qui fait et 
modifie une langue. L'état est incompétent pour cela. Une académie 
surveille et empêche les abus, simplement. 

— On a trop tendance à notre époque à laisser intervenir l’état 
là où il n’a que faire. 

— Pourquoi faut-il écrire sans fautes d’ortographe? Pourvu 
que l’on se comprenne. 


TABLEAU IX 
Mesure d'application 


: : Imposition Imposition 

Liberté officielle générale Total 

% % To To 

Sexe F 1612 260021 90 68 132 86 
M 3212 67 26 159 62 258 92 

Age : 1 117 10 15 44 68 65 93 
2 11 8 32129 95 69 138 92 

3 TAG He El SOU 53 106 88 

4 cn 16 22 49 67 73 89 

5 LAS 21025 5 62 8 100 

Langue : F!. 28 14 39 19 136 67 203 88 
N. GET 26 32 50 61 82 95 

B. 14 14 28 27 60 59 102 94 

ee 0 0 0 0 3 100 55e 

Etudes : © 0 0 00 1 100 1 100 
P ad 15 14 29 DS 48 91 

M 28 14 47 23 128 63 203 89 

N 3% 10 TEA 42 81 52 96 

S 10 12 25 29 51 59 86 89 

Profession :O. DT 1037 15 56 270073 
U. 4 9 6 4 34 77 44 90 

M 5 12 1228 26 60 43 100 

B 19 12 42 27 95 61 156 90 

E 14, 2 15925 430 73 59 94 

L 5 24 15 15171 2101 

C 12 30 707 PUNS3 40 91 

Total 48 12 93 24 | 249 64 | 390 95 


9. RÉFORME EN FRANÇAIS 


Question posée : Ÿ aurait-il avantage à réformer l'orthographe 
française ? 
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Certains témoins se sont contentés de répondre oui ou non 
(colonnes 1 et 6). D’autres ont ajouté des précisions à leur oui : 
les uns trouvent que l'orthographe doit simplement être mise en 
meilleur accord avec la prononciation (colonne 2) ; d’autres souhai- 
tent qu’on simplifie certaines questions grammaticales : accord des 
participes, accord de même, tout, emploi du subjonctif, etc. 
(colonne 3); d’autres enfin trouvent que la réforme doit cumuler 
ces deux séries de simplification (colonne 4). 

Il est certain que la distinction entre orthographe d'usage et 
orthographe grammaticale n’est pas claire dans tous les esprits; 
aussi les colonnes 1 à 4 n’ont-elles qu’une valeur très relative. Il 
faut attacher une plus grande importance aux pourcentages de 
la colonne 5 qui totalise les colonnes 1 à 4. 


TABLEAU X 
Réforme en français 


| . Oui | 3. Gram. |4. O.et G. | 5. Total | 6"Nonm|#7" EE 
eo % % % %o % 

Sexe: nel 40 28 | jo 1311 :7 45 | 19 131\fes d9 20 4002 
M. | 86 34 | 28 11 | 15 6 | 37 14 | 166 65 | 00 35 | 256 

Age : dl 19 30 2 20 OeTA 37 59 26 41 63 
2. 49 34 15 10 9 6 2LNAS 94 65 50 35 | 144 

3. 3120 12 9280 14 13 66 62 41 38 | 107 

4. 25 RE 1URNTS 1er JR ES 48 64 21036 75 

5 2lS 2 18 17-09 100 6 54 5 46 11% 

Langue : F, 75 3%4 18 8 US 27 A2 AMSTEEE0 91 41 | 222 
N. 28 38 216 4705 LEO 51 69 POS 74 

B. 204 21 16 16 TOMET, 22 ES 65 67 32-00 97 

Xe. 3 43 1 14 D: 50 0:60 4 57 3 43 7 

Etudes : ‘O. O0: 1 100 00 (0/2 1) 1 100 0MO 1 
P. PAT 4 8 OLa0 CS 32 468 152 32 47 

M. 68 32 19 9 AE 245 32-415 11301 61 83 39 | 213 

N. LES SALA 4 8 9 19 3075 12225 48 

S. 219,23 15 16 The 9 10 20157 39 43 91 
Professions 0 0! 10 2081 "16 180 D MI ne CA 
U. | 13-30 | 3-77 dl Me noie 20 

M. 14 37 6 16 0 0 11 29 31 82 7 18 | 38 

B. Cyan SI Te 10 6 18, 11,1"1032 62 63 38 | 166 

E. 18 33 10 19 4 7 10 19 42 78 12922 54 

Le 6 26 24080) 2PPE 0 à 4 23 48 12252 23 

C. 8 19 LS 307 19 21 50 21250 42 

Total 126 32 | 47 12 2 05 |0s6 14 251 cs | saoie7sl to 
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COMMENTAIRES 


— Cela favoriserait l'expansion de la langue. 

— Je me demande pourquoi une écriture entièrement phonétique 
de la langue française ne serait pas possible. 

— Ce serait une occasion pour ceux qui n’en connaissent pas 
très bien la syntaxe ou la grammaire ou l’orthographe, de la réap- 
prendre. 

— Réforme orthographique hautement souhaitable, le français 
et l'anglais ayant les orthographes les plus fantaisistes des langues 
modernes. Le prétexte de l’étymologie n’est pas toujours fondé, 
une même étymologie donnant plusieurs formes; par exemple 
préfet et parfait (sic). Ce prétexte est parfois radicalement faux; 
ne sont-ce pas les clercs à demi ignorants du XV® et XVI® siècle 
qui introduisirent de nombreuses lettres ignorées auparavant? 
Exemple, le d de poids, que l’on écrivait correctement pois. 

— Une telle réforme eût dû être introduite depuis longtemps; 
les futurs écoliers ne perdraient pas leur temps à étudier des 
chinoiseries. 

— Oui, sans aller jusqu’à ôter sa beauté à la langue. 

— Cette réforme serait beaucoup plus difficile à réaliser à cause 
des nombreuses exceptions orthographiques du français et à cause 
de la multitude des règles de grammaire et d'orthographe. 

— La prononciation devrait être plus près de l'orthographe. 

— La réforme orthographique serait un désastre pour les per- 
sonnes d'âge; si une réforme intervient, il faudrait en arriver à 
une orthographe libre. 

— Adversaire d’une simplification parce que l'orthographe, la 
grammaire et la syntaxe forment une discipline nécessaire à la 
formation de la volonté chez l’enfant. 

.— La langue perdrait son caractère esthétique formé par les 
différents apports des siècles et elle risquerait de devenir barbare, 
simplement utilitaire au mieux. 

— Une réforme de la grammaire est possible, mais appauvrirait 
la langue. 

— Il ne faut pas réformer la grammaire. 

— Ne pas toucher au français parce que c’est la plus belle des 
langues. 

— Une partie de la beauté du français réside dans son ortho- 
graphe. 

— La réforme systématique et rapide de l'orthographe entrai- 


288 ENQUETE SUR LE SENTIMENT D'AUTORITE 


nerait de dangereux abus et contribuerait à ruiner le génie de la 
langue française. Rien ne différencierait plus les gens cultivés, les 
lettrés, des autres. 

— T/anglais et le français ne se prêtent pas à une réforme 
orthographique. En effet, en ce qui concerne le néerlandais, cette 
réforme a été une réforme négative, c’est-à-dire une réforme qui 
supprimait certains signes, sans en ajouter; or ceci est impossible 
à réaliser en anglais et en français : ici une telle réforme devrait 
fatalement être une réforme constructive, c’est-à-dire ajoutant ou 
transformant certains signes pour les unifier, et ceci amènerait 
des bouleversements d’une énormité ridicule. D’autre part, voilà 
des siècles que nous nous sommes servis des mêmes signes ortho- 
graphiques, et il y a longtemps que la prononciation ne correspond 
plus exactement à ces signes; ceux-ci ont tout simplement changé 
de valeur au cours des temps. Il serait absurde de remplacer ces 
signes conventionnels par d’autres signes, tout aussi conventionnels, 
et qui n'auraient pas pour les soutenir une vieïlle tradition ancrée 
dans tous les esprits. Il est de loin préférable de laisser aller les 
choses comme elles vont; au lieu d'introduire une réforme aussi 
laborieuse qu’inutile, il vaut mieux s’en tenir au décalage ou à la 
transformation de la valeur des signes, transformation qui a d’ail- 
leurs lieu inconsciemment et automatiquement (opinion d’un étu- 
diant en philologie germanique). 


10. RÉFORME EN ANGLAIS 


Question posée : V aurait-il avantage à réformer l'orthographe 
anglaise ? 

Ici aussi certains témoins se sont contentés de répondre oui 
(colonne 1) ou non (colonne 6). D'autres ont ajouté des précisions 
à leur oui : les uns trouvent que l'orthographe doit simplement 
être mise en meilleur accord avec la prononciation (colonne 2); 
d'autres souhaitent qu'on simplifie certaines irrégularités gram- 
maticales (colonne 3); d’autres enfin trouvent que la réforme 
doit cumuler les deux sortes de simplification (colonne 4). Les 
chiffres les plus sûrs sont ceux de la colonne 5, qui totalise les 
quatre premières, et de la colonne 6. 
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TABLEAU XI 


Réforme en anglais 


EEE 


1. Oui 2.Orth. | 3. Gram. |4. O. et G. | 5. Total | 6. Non | 7. Total 

% Vo %o % VA % VA 

Sexe F 300, 33 16 14 Afénthe, 2 9 8 63 57 48 43 111273 
M 68 36 | 28 15 ES PE CE TS 73 38 190 68 

Age 1 16 30 8215 0 | 0 4 8 28 53 25 47 532076 
2 46 42 SALE 5 SN7 74 67 36, 33 11078 

3 24 30 10215 US AI LAN 44 55 36 45 80 67 

4. 172033 9 18 0 0 50 31 61 20 39 51 62 

5 1 14 2AR2S 0 .0 0 0 3042 4 58 7 64 

Langue : F. 62 40 19 12 Label 4 88 57 68 43 156 68 
N. 20037 8 15 12 3. A6 32 60 21 40 53 62 

B. 21 24 16 19 4:15 17220 58 68 Zoo 2 86 79 

XX: tel l'ai 00 00 2 44 4 66 GTS 

Etudes :  O. Osrx0 0 0 0x 10 O0 0 O0 O0 0 0 
Pi 16 51 3 10 TRS 3 10 232.74 on 20 31 59 

M. 530831 |N200TS ne a 87 54 73 46 160 70 

N. 12:33 22 1, dé 10020 28 78 8 22 36 67 

S 2500 13018 2143 AUS, ARS] 32 43 74 76 

Profession :O. 9 3% 28 GRO Sn 12 14 56 11 44 25 68 
U. 12837 4 10 00 2 35 18 47 2053 38 68 

M 9 60 24133 00 PUS SNMISU 865 2133 15078 

B JAN 257 1,6 826 79 59 56 41 1350878 

E 18 43 Tel. 2 6 14 32 76 10 24 42 67 

L 4 27 213 O0 INTRA 72547 SES 15 65 

EC 8 26 LUE DNg 4 13 17055 14 45 31 70 

Total Üios 34 | 4 15 lo 2 26 o [180 60 la 40 | 301 70 


COMMENTAIRES 


Quelques témoins ont parlé de cette question en même temps 
que de la précédente; voir plus haut. 

— Oui, en théorie; non, en pratique. 

— Je désirerais une simplification plus poussée encore, une 
orthographe à la Bernard Shaw, introduisant des lettres nouvelles. 

— Voir Bernard Shaw, qui est plus compétent. 
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11. EXISTENCE D'ÜN ORGANISME REGULATEUR 


Question posée : Existe-t-il dans un pays quelconque un orga- 
nisme qui règle les questions d'orthographe, de grammaire et de 
vocabulaire ? 


TABLEAU XII 


Existence d'un organisme régulateur 


| Oui Non Total 

% %o % 

Sexe : F 90 78 2502? NOMME 
M 179 78 51022 230 82 

Age : 1 44 80 11 20 551879 
2 89 74 31 26 120 80 

3 79 83 16417 95 79 

4 7 25 66 80 

5 6 67 51683 9 82 

Langue: F 150 78 41 22 191 83 
N 49 74 17 26 66 77 

B 67 82 Are 82 75 

X GEO 3 50 6 75 

Etudes : ©. 1 100 0 0 1 100. 
JE 26 87 4 13 8052 

M. 142 77 42. 23 184 81 

N. SIN TT 112623 48 89 

D: OU 77 10623 82 85. 

Profession :O. 24 82 4 18 28 76 
U. 28 76 9 24 37 76 

M. 27 87 4 143 dl 72 

B. 110 77 82023 142 82 

E. 41 72 16 28 57 90 

L. 16 84 3 16 19 83 

(@ 23 74 8 26 31070 

Total 269 78 022 345 80 

COMMENTAIRES 


— De organismen, die in België taalkundige kwesties LES 
zijn van separatistische aard. 
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-— L'Académie belge de langue française ou flamande règle 
l'orthographe des mots. Le témoin ne connaît pas d'organisme qui 
établit l’exacte prononciation. 

— L/autorité s’exercera par le canal de l’école. Elle émane du 
ministère. 

— La Belgique suit généralement les règles de l’Académie fran- 
çaise. Les belgicismes s’implantent pourtant, qui ne sont pas tous 
à rejeter : je pense à aubette, drève, qui sont spécifiquement belges. 

— Notre Académie pourrait utilement s’en charger, si ce n’est 
déjà fait. 

— En Israël il y a un comité composé d'experts linguistiques, 
de spécialistes de la Bible et du Talmud, de philologues des langues 
sémitiques, qui règle toutes les questions de langue et décrète les 
innovations nécessaires pour adapter la langue Rue biblique 
aux besoins de la vie moderne. 

— Pour le français, il est naturel que nous suivions les règles 
1) de l’Académie française pour l'orthographe et la syntaxe, 2) de 
la Comédie française pour la biendisance. 

— Je présume qu’il existe quelque organisme qui veuille pour 
ainsi dire donner une vie à la langue; mais la langue, je ne la 
considère qu’en tant que puissance et richesse de perfection 
d'expression la plus adéquate de ma personne. 

— Le Ministre belge de l’Instruction Publique règle les questions 
de langue. 

— Il n’y en a pas; il ne saurait y en avoir. Le bon usage n'est 
le fait d'aucun organisme. C’est un fait social. 


12. UTILITE D'UN ORGANISME REGULATEUR 


Question posée : Un organisme régulateur est-il ou serait-il 
utile? (Pour le tableau, voir page suivante.) 


COMMENTAIRES 


— Il faut absolument une autorité; car sans elle, la langue 
évoluerait dans un sens mauvais (nivellement par le bas, si j'ose 
dire); le langage populaire prendrait le dessus. Cependant une 
adaptation est nécessaire, sous peine de tomber dans le snobisme. 

— Pour donner des règles fixes aux jeunes et leur apprendre à 
parler, cela ne serait pas inutile. 

— À titre consultatif seulement. 
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— Je doute que son influence se fasse sentir au delà des sphères 
intellectuelles. 


— Si l’on adopte une réforme, il faut avant tout créer un orga- 
nisme de contrôle, sans quoi les décisions prises ne peuvent être 
appliquées et imposées à tous. 


— I/'école suffit. 


TABLEAU XIII 


Utilité d’un organisme régulateur 


Oui Non Total 

% Vo % 

Sexe F 120 91 12040 132 86 
M 199 88 28 12 227 81 

Age 1 51 94 S0 54077 
2 107 86 17 14 124 83 

3 88 87 13.13 101 84 

4 65 92 6 8 7IRZ 

si 8 89 pal 9 82 

Langue: F 172 88 23 M2 195 85 
N 64 88 CON 2 73185 

B 78 92 je 8 85 78 

x 583 117 6 75 

Etudes : O. 1 100 000 1 100 
P: 38 90 4 10 42 79 

M. 157 87 24 13 181 79 

N. 48 98 7 49 91 

S: 75 85 ATOS 86 89 

Profession :O. 28 88 4 12 32 86 
Ur 42 95 ARS) 44 00 

M. 28 88 4 12 32, 74 

B. 116 87 T70S 134 77 

Es 54 95 SUmLS 57 90 

1 18 82 4 18 22 9% 

(@ 33 85 6 15 39 89 


Total 319 89 40 11 359 83 
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13. PRINCIRESeDIRECTEURS 


Question posée : Auquel des principes suivants l’organisme régu- 
lateur devrait-t-il obéir? Ralentir l’évolution (colonne 1), constater 
et faire connaître l’évolution (colonne 2) ; contribuer à l’évolution 
(colonne 3)? 


TABLEAU XIV 


Principes directeurs 


Ralentir | Constater Contribuer Total 


% Vo Vo Z 

Sexe : 17 8 3853 27 39 71 46 
M. 15 10 87 58 48 32 150 54 

Age : 1 7 MS 27 64 1561 42 60 
2 9013 34 48 28 39 71 47 

3 4 6 40 64 19 30 69053 

+ 5 14 20 54 122002 37 45 

5 113 4 50 31 37 673 

Langue : F. LT 68 59 34 30 Sn SI 
N. 4 11 18 50 14 39 36. 42 

B. 4 6 SAS 26 39 67 61 

X. 0 0 2 67 1.33 ÉLt 

. Etudes : O. 0 0 1 100 O0 1 100 
IE SELS 72035 10 50 20 38 

M. FATF 64 60 35H53 107 47 

N. 5 14 20 57 10 29 35,65 

S. SRS 33 57 20 35 58 60 

Profession :O. 220) 220 6 60 10 27 
U. SO) 19 60 10 31 32 65 

M. 1 10 53 8 42 19 44 

B. 8 9 54 64 227 87 50 

E, 4 10 24 57 14 33 42 67 

Je 0 0 6,55 5 45 11 48 

EC 3,415 10 50 TRES 20 45 

Total 210 125057 75 34 2210 51 
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COMMENTAIRES 


— Un tel organisme ne peut avoir une influence normative; il 
ne peut pas formuler des dogmes, des règles; il doit avant tout, 
faire le point, en s’efforçant d'éliminer de la langue cultivée, dans 
la mesure du possible, les provincialismes, les anomalies locales 
reconnues comme telles, et dont l'usage prouve qu’elles n’ont pas de 
chance de succès. 

— Codification de règles nettes et précises. 

— Il faudrait réformer la grammaire des langues : supprimer 
les irrégularités, les archaïsmes, par exemple, régler les genres 
comme en anglais. S'inspirer de l’Espéranto. Je suis prêt à réap- 
prendre ma langue si on fait cette réforme. (Opinion d'un 
ingénieur). 

— N'admettre les innovations que lorsqu'elles se sont imposées 
d’elles-mêmes. 

— Une langue doit être comprise par tout le monde; elle doit 
être simple et concise. 

— Premières règles de la langue. 

— Simplicité et euphonie. 


14. COMPOSITION 
DE L'ORGANISME RÉGULATEUR 


Question posée : Qui devrait faire partie de l'organisme 
régulateur ? 

Les faveurs des témoins se partagent entre : les littérateurs 
(colonne 1), les théoriciens de la langue (colonne 2), les littérateurs 
et théoriciens réunis (colonne 3), et les représentants de tous les 
milieux (colonne 5), Les trois premières colonnes sont totalisées 
dans la quatrième. 
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TABLEAU XV 


Composition de l'organisme régulateur 


| VaTitE | 2. Théo. |3.L.et T.| 4 Total | 5. Tous | 6. Total 

To VA % To VA % 

Sexe F. 22272091 39 38 63 61 40 39 | 103 67 
M. SD 42 24 FAN ER) 27 62 67 38 | 174 62 

Age : 1 2004 6 14 (SA 23052 21 48 44 63 
2 2% € 18 20 35 38 55 60 36 40 91 61 

3 LU 19 24 29 36 50 62 SUIS 80 67 

4 4% 8 16 30 16 30 36 68 170032 SSMOS 

5 0 0 5 56 lexl 6 67 STE) 9 82 

Langue : F. Ki g 28 19 5230 85 58 60 42 | 145 63 
N. 2 À 12 28 14 32 28 f4 16 36 44 51 
D'H2NE? 22 26 30 36 54 64 30 36 84 77 

EC MEL 20 2 150 0 0 SE) 125 4 50 

Etudes : O.| 0 0 OLD 1 100 1 100 0280 1 100 
PNUD 14 50 4 14 18 64 10 36 28053 

M. TES DOME 48 36 83 62 51 38 | 134 59 

N. 1272 10 23 1228 23053 20 47 43 80 

SIM 20083 207 S'RAS 45 63 26 37 175 

Profession :O.| 1 4 7 28 128 15 60 10 40 | 25 68 
Um 6 412 9 26 15 44 19 56 34 69 

M. 0 0 9 45 6 30 15 75 5225 20 47 
B\2#5? 22 20 46 43 70 65 2823511080 02 

19 remRa 14 30 1737 32 70 14 30 46 73 

Tlp2x 10 Ds 7835 10 50 10 50 20 87 

20ES 72029) 4 17 13 54 11 46 24 55 

Total | 1043 | 64 23 | 96 35 | 170 61 | 107 39 | 277 64 


15. INFLUENCE DES DIFFERENTS MILIEUX 


Question posée : Que pensez-vous de l'influence exercée par , 
les théoriciens de la langue, par l’Académie française, par les écri- 
vains, par les orateurs, par les gens cultivés en général? Un tableau 
a été dressé pour chacune de ces classes de personnes. 

Certains témoins se sont contentés de déclarer que l'influence con- 
sidérée était bonne, mauvaise ou négligeable (colonnes 1, 6, et 11); 
d’autres ont précisé en quoi ils la trouvaient bonne ou mauvaise : 
soit parce qu’elle pousse à modifier la langue (colonnes 2 et 7), soit 
parce qu’elle retarde l’évolution (colonnes 3 et 8), soit encore parce 
qu’elle pousse à l'unification de la langue (colonnes 4 et 9). Les 
colonnes 5 et 10 totalisent les quatre colonnes précédentes. 
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Commentaires généraux : 


— Les influences de ces différentes sortes de gens se contre- 
balancent. 

— Leur influence dépend de leurs qualités personnelles. 

— Influence certaine dans les classes cultivées. 


Influence des théoriciens : 


x 


— Elle pousse à modifier la langue selon son génie propre 
(étymologie). 


Influence des écrivains : 


— Les écrivains prennent des libertés avec la langue qui con- 
viennent à la forme de leur œuvre. 


Influence des gens cultivés : 
— De façon pédante en général. 


— Goed invloed; doch, traditionalisten op het gebied van taal, 
kunnen soms tot de vertraging van de taalevolutie bijdragen. 


16. AUTRES .AUTORITES 


Question posée : Là où n'existe pas d'organisme régulateur, 
qu'est-ce qui permet de savoir ce qui est permis et ce qui ne 
l’est pas? 

Certains témoins ont nommé l’usage écrit (colonne 1), d’autres 
l’usage oral (col. 2), d'autre encore ont nommé l’usage sans autre 
précision ou en ajoutant « oral et écrit » (col. 3) ; le pourcentage 
total de ces trois classes figure dans la colonne 4. D’autres témoins 
ont nommé les théoriciens de la langue (col. 5), le raisonnement 
(col. 6), le sentiment (col. 7) ; les autres réponses figurent dans 
la colonne 8. 

Ces autres réponses se ramènent à un petit nombre : 

— Rien (réponse très fréquente). 

— L'étymologie, l’euphonie, le bon goût. (Réponses fréquentes). 

— Le peuple, l’ambiance intellectuelle où vit le témoin, l'avis 
de la majorité, les habitudes de l'élite. 

— L'ancienneté de l’usage parmi les gens qui savent leur langue. 

85 témoins (19%), n’ont pas répondu; mais comme un certain 


nombre de témoins ont donné plus d’une réponse, le total s’élève 
à 436. 
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reconnu, certains éléments jouent le rôle de norme : la langue 
des écrivains en vue, celle des classes sociales les plus élevées, 
celle des intellectuels, par exemple. 

— La plus grande fréquence dans l’usage courant. 

— Il me semble qu’il faut établir l’étymologie des mots ou 
expressions en question, et voir s'ils sont l’aboutissement normal 
de l’évolution du mot original présumé. 

— L'étymologie, le bon sens, l’euphonie, l’absence de barbarisme, 
le bon goût, la logique, la tradition. Faites de cela un cocktail. 

— À l'audition, on croit pouvoir juger si une langue est bien 
ou mal parlée. 

— Les néologismes s’introduiront toujours dans la langue, avec 
ou sans approbation officielle. 

— Le peuple, paraît-il. Or le peuple parle mal. Alors? 

— Les écrivains et les gens qui peuvent se vanter d'employer 
convenablement la langue ont le droit de régulariser tel emploi 
douteux ou telle construction. 

— L'avis le plus généralement exprimé par les spécialistes. En 
cas de doute, il est impossible de trancher, et on doit admettre que 
le choix est permis. 

— Les organismes régulateurs ne doivent pas exister, je pense, 
car chaque personne devrait connaître son malheur. Malheureuse- 
ment chez nous, nous avons deux langues maternelles et nous ne 
savons pas laquelle choisir. 


17. AUTRES CONSIDERATIONS 


Question posée : Avez-vous quelque autre considération à 
_ajouter ? 

Le régionalisme a trouvé deux défenseurs : 

— La Belgique, tout en se conformant aux principes directeurs 
de l’Académie française, pourrait disposer d’un vocabulaire qui 
lui soit propre dans le domaine de son génie propre. 

— De enige beschouwing die ik te maken heb, is dat over het 
algemeen men de Vlaming te veel zijn boerse afkomst voorhoudt 
en tevens zijn taal, die niet fijn genoeg klinkt en te veel lands is. 
Men tracht hem een betere, fijnere en meer beschaafde taal te 
maken, maar het stoot een Vlaming tegen de borst, zoveel vreemde 
onzin in een eigen taal te horen uitkramen. Daarom houdt hij niet 
bijster veel van een zogezegd beschaafd Nederlands. 
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L'unité et la diversité sont défendues chacune par un partisan : 

— Eenheid in de schrijfwijze is de hoofdzaak. 

— Lorsqu'un mot connaît deux prononciations, il n’y a pas 
lieu d'intervenir. 

Plus nombreux sont ceux qui demandent que la langue réponde 
à certaines exigences 

— Une langue ne peut progresser vers l'idéal qu’à condition 
d’être finalement épurée de toutes erreurs, de toute imperfection. 
C’est à quoi doivent tendre toutes les personnes s’occupant de ces 
questions. 

— Toutes ces conventions enrichissent-elles une langue? La 
netteté, la clarté, la précision ne sont-elles pas les plus sûrs garants 
d’une langue saine? 

— Volgens mij wordt ieder taalnieuwigheid aanzien als opdrin- 
gend en leidend tot extremisme. Het volk vraagt de gelijkheid en 
eenvoud in zijn dagelijkse lectuur. Klaar en duidelijk zonder over- 
drijving, naar het voorbeeld van onze oude volksschrijvers 
(H. Conscience). 

— Si les langues étaient simplifiées, elles seraient plus faciles 
à apprendre, pour les étrangers surtout. 

— Simplification des langues : facilité du commerce entre pays 
et gens. Ce serait merveilleux . 


— Il est naturel que les écrivains se soucient de l’esthétique de 
la langue française, et qu’une orthographe contraire aux usages 
les heurte. Cependant, si l’on considère l’histoire de la langue, il 
est certain qu'une évolution lente, mais certaine, modifie notre 
orthographe et notre grammaire. L'étude de celle-ci nécessite encore 
un gaspillage énorme des facultés et du temps de l'étudiant. 
Pourquoi? Les considérations esthétiques justifient-elles un alour- 
dissement illogique des études? Pourquoi freiner l’évolution vers 
une simplification qui tôt ou tard se réalisera ? 

— Lors de la simplification d’une langue on se heurtera toujours 
à l'opposition de ceux qui se sont donné la peine de bien l’apprendre 
et qui ne sont pas appelés à contribuer, ne füt-ce que comme con- 
seillers, à l’œuvre de simplification. 

Trois témoins ont parlé une dernière fois de l'intervention de 
l'autorité : 

— Le système des poids et mesures a été imposé; rien n'empêche 
que de nouvelles règles soient imposées. 

— Pourquoi de puissants organismes, les divers états et les 
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organismes mondiaux, tels que les sous-sections de l'O.N.U., n’ont- 
ils pas promové (sic) une langue internationale, telle que 
l’espéranto ? 

— Hervormingen moeten trapsgewijze worden doorgevoerd der- 
wijze dat wordt vermeden dat de overgang al te veel veld zou 
bestrijken en te zwaar vallen voor degenen die vroeger een andere 
methode hebben aangeleerd; bedoeld is inzonderheid de gewone 
man. 


ANALYSE DES TABLEAUX 


Les tableaux qui précèdent ont été étudiés de deux façons 
1) les moyennes figurant au bas des divers tableaux ont été inter- 
prétées et comparées; 2) les chiffres relatifs aux diverses classes 
de témoins ont été comparés aux moyennes. Dans chacune de ces 
opérations, le nombre des réponses reçues a également été interprété. 


ETUDE DES MOYENNES 


a) Nombre de réponses. 


La question qui a produit le plus de réponses (94%) concerne 
l'opinion définitive des témoins sur la réforme néerlandaise; la 
mesure d'application de cette réforme a fait l’objet de 90% de 
réponses. Le choix de cette réforme comme point de départ de 
l'enquête était donc excellent. 


La réforme du français a intéressé presque autant de témoins : 
92% ; elle n'avait pourtant pas en 1950 et 1951 autant d’actualité 
qu’en 1952. 


La question de l'autorité a aussi intéressé les témoins : comme 
il a été dit ci-dessus, la mesure d’application de la réforme néer- 
landaise a fait l’objet de 90% de réponses; l’utilité d’un organisme 
régulateur a produit 83% de réponses; l'existence actuelle d’un tel 
organisme 80%, et l'autorité à laquelle on se réfère en l'absence 
de tout organisme 81%. 


Les questions qui ont le plus embarrassé les témoins sont : les 
principes directeurs de l'organisme régulateur (51%) et l'influence 
des divers milieux (de 52 à 63%). Cet embarras n’est guère éton- 
nant : la première de ces questions est fort délicate ; pour la seconde, 
on manque généralement d’information. 
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b) Contenu des réponses. 


Il est frappant de comparer le nombre des premières impres- 
sions favorables (tableau Ila) à celui des opinions définitivement 
favorables (tableau IVa) : on passe de 52% à 75%; et dans ce 
dernier cas, il n’y a plus aucune classe particulière de témoins 
qui soit minoritaire, c’est-à-dire qui donne un pourcentage infé- 
rieur à 50%. Cela prouve que beaucoup de préjugés ont été 
vaincus : les témoins se sont rendus à l'évidence. 

L'étendue qu’il aurait fallu donner à la réforme néerlandaise n'a 
été l’objet que de 68% de réponses ; on ne peut donc pas s'attendre 
à trouver le même nombre d’avis favorables dans le tableau V 
que dans le tableau IVa (opinion définitive). Si l’on groupe dans 
le tableau V les témoins qui approuvent l’étendue donnée à la 
réforme et ceux qui auraient voulu qu’elle aille plus ou moins loin, 
on obtient 84% de témoins réformateurs, et aucune classe parti- 
culière ne descend au-dessous de 69%. Ce sont donc les adversaires 
de toute réforme qui se sont plutôt abstenus; en cela, ils étaient 
conséquents avec eux-mêmes. Parmi les réformateurs, il faut 
remarquer que plus d’un tiers auraient voulu une réforme plus 
profonde. 

La différence entre les tableaux VI et VII permet de mesurer 
l'importance que revêt la facilité d'adaptation au nouveau système 
orthographique néerlandais : 67% des témoins (sans aucune classe 
minoritaire) trouvent que la nouvelle orthographe constitue une 
simplification pour eux-mêmes, mais 94% trouvent qu’elle en est 
une pour les jeunes générations. On peut donc dire que les témoins 
ont su faire abstraction d'eux-mêmes. Entre les 67% du Tableau VI 
et les 94% du Tableau VII s'inscrivent les 75% de témoins en 
faveur de la réforme (Tableau IVa) : on voit donc que certains 
de ces derniers ont approuvé la réforme tout en se rendant compte 
qu’elle leur compliquait les choses. 

Les réformes périodiques du néerlandais ne sont approuvées que 
par 66% des témoins; ce chiffre est intermédiaire entre les 52% 
de témoins favorables à la première impression et les 75% de 
témoins définitivement favorables. C’est normal : devant la perspec- 
tive d’une réforme, une partie des témoins adopte la même atti- 
tude défavorable que lors de l’annonce de la réforme néerlandaise ; 
les autres témoins, instruits par l'expérience sans doute, se montrent 
plus conciliants. 

La mesure d'application de la réforme néerlandaise a produit 
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64% de réponses favorables à une imposition générale, alors qu’en 
fait on n’a imposé la réforme qu'aux organismes dépendant du 
gouvernement. On peut penser que sous certaines dictatures il 
serait possible d'imposer — par la prison ou l’amende — une 
réforme orthographique à tout le monde; mais chez nous cela n’est 
pas à envisager. Quelques témoins ont songé à des sanctions, et 
leur opinion figure dans les commentaires. Quoi qu’il en soit, 
les 64% de témoins qui ont regretté que la réforme n'ait pas été 
imposée à tout le monde, ont admirablement traduit leur sentiment : 
ils veulent une autorité; et l’on voit que le tableau XIII (Utilité 
d'un organisme régulateur) confirme celui-ci : là, les partisans 
de la liberté sont 11%, ici 12%. 

La réforme orthographique du français est souhaitée par 63% 
de témoins ; c’est à peu près le même chiffre que pour les réformes 
périodiques du néerlandais; et la raison est la même : avant sa 
réalisation, une réforme orthographique est vue d’un plus mauvais 
œil qu'après. 

La réforme orthographique de l'anglais obtient un peu moins 
de partisans : 60%. Cette différence est probablement due à divers 
facteurs. En premier lieu, le nombre des réponses est beaucoup 
moins grand : 70% au dieu de 92%. Ensuite, il se peut que le 
degré de connaissance de la langue joue un rôle : la grammaire 
française est connue comme étant hérissée de difficultés, tandis 
que la grammaire anglaise a la réputation — fausse, évidemment 
— d’être simple; or il se fait précisément qu'il y a plus de témoins 
demandant une réforme de la grammaire française que de témoins 
demandant la même réforme en anglais; il est donc permis de 
supposer qu’une meilleure connaissance des subtilités grammaticales 
anglaises aurait incité plus de témoins à se prononcer pour une 
‘réforme en anglais. Enfin il y a le fait que la langue anglaise est 
plus accueillante aux innovations et aux emprunts : il semble qu’il 
y règne un climat de fantaisie, opposé à tout esprit de système. 

L'existence actuelle d’un organisme régulateur dans l’un ou 
l’autre pays est admise par 78% des témoins. Quant à la nécessité 
d’un pareil organisme, elle est proclamée par 89% de témoins. 
C’est ici que se mesure le sentiment d'autorité. 

La question des principes auxquels devrait obéir l'organisme 
régulateur a produit 57% de réponses demandant que l'organisme 
se borne à constater l’évolution et à la faire connaître, 34% de 
réponses en faveur d’une politique progressiste et 9% de réponses 
demandant qu’on freine l’évolution. Les progressistes sont beaucoup 
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moins nombreux que les 75% de partisans de la réforme orthogra- 
phique néerlandaise; cela veut dire que les témoins ont très bien 
fait la différence entre l’évolution de l’orthographe et l’évolution 
des autres aspects d’une langue. Quand on se rappelle que les 
individus se comprennent le mieux si les mêmes procédés sont 
toujours employés pour les mêmes communications, on se rend 
compte que l’évolution linguistique est une gêne si elle ne répond 
pas à une évolution des faits non linguistiques; il faut qu'un 
certain conservatisme règne; il n’est donc pas étonnant que la 
tendance progressiste ne soit représentée que par 34% de témoins. 


Les réponses relatives à la composition de l'organisme régulateur 
peuvent être considérées comme un vote; si l’on y appliquait les 
règles de la représentation proportionnelle, on verrait siéger 61% 
de spécialistes (littérateurs et théoriciens) et 39% de personnes 
prises dans tous les milieux. Il n’y a rien d'étonnant à ce que les 
spécialistes l’emportent, même si l’on devait admettre que certains 
témoins ont — consciemment ou non — cherché à plaire aux 
enquêteurs, spécialistes eux-mêmes. Mais ce qui frappe, c’est 
l'énorme différence entre les 3% de témoins qui ne veulent que 
des littérateurs et les 23% de témoins qui ne veulent que des théo- 
riciens; s’il fallait décomposer selon cette proportion les 35% de 
témoins qui accordent leurs suffrages aux littérateurs et théoriciens 
réunis, on devrait admettre que le public n'aime guère confier 
l'autorité linguistique aux littérateurs ; mais nous avons les tableaux 
suivants pour corriger cette impression. 


L'influence des écrivains et celle des orateurs sont considérées 
comme bonnes respectivement par 86% et 83% de témoins; celle 
des théoriciens par 82%, celle des gens cultivés en général par 84% 
et celle de l’Académie française par 78% ; il n’y a qu'au sujet de 
l'Académie qu'on trouve une classe minoritaire; visiblement 
l’Académie française souffre de la réputation que lui font certains 
milieux. Il est vrai que sa composition ne répond pas tout à fait 
aux vœux exprimés par les témoins. 


Le dernier tableau ne peut pas être interprété comme les autres, 
car les témoins ont été autorisés à donner plus d’une réponse à 
la question de savoir sur quoi ils se basent en l'absence de tout 
organisme régulateur. Il ne peut être question d’opposer les 42% 
de témoins qui se tournent vers l’usage aux 38% de témoins qui 
se tournent vers les théoriciens puisque ce sont parfois les mêmes 
témoins. Il faut se rappeler d'autre part que les théoriciens se 
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basent sur l’usage et que généralement ils se bornent à le décrire. 
La seule conclusion nette qu’on puisse tirer, c’est que les témoins 
se rendent'compte que le raisonnement et le sentiment sont de peu 
de secours. 


2 EDUDENDES CLASSES DE TEMOINS 


Les pourcentages relatifs aux diverses classes de témoins acquiè- 
rent leur valeur quand on les compare aux pourcentages moyens 
figurant au bas du tableau en question. 


a) Sexe. 


Les deux sexes fournissent à peu près le même nombre de 
réponses à toutes les questions; les exceptions sont : la question 
de l'étendue de la réforme néerlandaise, le point de vue personnel 
et celui des jeunes, les réformes périodiques du néerlandais, la 
mesure d'application et l'existence d’un organisme régulateur ; dans 
ces six cas, les hommes donnent plus de réponses. 

En ce qui concerne le contenu des réponses, la différence entre 
les deux sexes est souvent sans importance : les hommes sont un 
peu plus favorables aux réformes, les femmes tiennent un peu 
plus à l'autorité. 


b) Age. 
Le nombre des réponses diminue — régulièrement ou à peu 
près — à mesure que l’âge augmente dans six cas : première 


impression, opinion définitive, point de vue personnel, point de 
vue des jeunes, mesure d'application, réforme orthographique en 
anglais. L’inverse se produit dans deux cas : étendue de la 
réforme néerlandaise, réformes périodiques du néerlandais. Dans 
les autres tableaux, on ne constate aucun rapport régulier entre 
le nombre des réponses et l’âge. Il est donc difficile de tirer une 
conclusion. 

Le contenu des réponses est plus facile à interpréter. On voit 
grandir avec l’âge l'opposition à la réforme néerlandaise 
(tableaux Ila, IVa, V, VI, VII). A cela s'ajoute que les réformes 
périodiques du néerlandais, l’imposition générale de la réforme 
néerlandaise et l'utilité d’un organisme régulateur suscitent le plus 
d'approbation chez les jeunes. On trouve donc ici l’attitude normale 
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des humains devant les réformes qui bouleversent leurs habitudes : 
les personnes d'âge ne changent pas volontiers leurs habitudes. 


Le même parallélisme avec l’âge s’observe encore chez lés témoins 
qui souhaitent que l'organisme régulateur soit constitué par des 
écrivains et des théoriciens plutôt que par des représentants de 
tous les milieux. 


c) Langue. 


Ce sont les témoins néerlandais et bilingues qui fournissent le 
plus de réponses aux questions relatives à la langue néerlandaise; 
dans le cas de l’opinion définitive ils ont tous répondu. 

Les Français ont fourni plus de réponses que les Néerlandais 
et les Bilingues aux questions suivantes : 1) réforme du français, 
2) existence actuelle d’un organisme régulateur; 3) utilité d’un 
tel organisme. 

Les Bilingues fournissent le plus de réponses à neuf questions : 
1) la réforme de l'anglais, 2) les principes directeurs de l'organisme 
régulateur, 3) la composition de cet organisme, 4) à 8) l'influence 
des gens cultivés en général, des théoriciens, de l’Académie, des 
écrivains et des orateurs, 9) l’autorité à laquelle on se réfère en 
l'absence de tout organisme régulateur. 

Les Néerlandais ont été plus nombreux que les Bilingues à 
répondre à la question concernant d'utilité d’un organisme régu- 
lateur. 

En résumé, les Bilingues se rapprochent plus des Néerlandais 
que des Français; ïls s'intéressent autant, si pas plus, que les 
Néerlandais aux questions relatives à la langue néerlandaise; 
Français et Néerlandais s'intéressent surtout à leur propre langue. 
Pour ce qui est de la question de l'autorité en général, les Bilingues 
manifestent le plus d'intérêt, les Néerlandais le moins. On voit 
donc que la classification selon les langues répond à une réalité. 

Le contenu des réponses permet les observations suivantes. 

Les Français sont un peu plus nombreux que les Néerlandais et 
Bilingues : 

1) à regretter que la réforme néerlandaise n'ait pas été imposée 
à tous; 

2) à souhaiter que l'organisme régulateur recrute ses membres 
dans tous les milieux ; 


3) à croire à la bonne influence de l’Académie française et des 
écrivains. 
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La réforme du français ne trouve chez eux que 59% d’appro- 
bation, mais ils sont 75% à approuver la réforme néerlandaise. 


Les Néerlandais sont nettement plus nombreux que les Français 
et les Bilingues 


1) à désapprouver la réforme néerlandaise au premier 
abord (54%) ; 
l’approuver après sa mise en application (82%); 
demander une réforme plus poussée; 
approuver la mesure d'application; 
5) à désapprouver les réformes périodiques du néerlandais. 
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Avec les Bilingues, ïls sont un peu plus nombreux que les 
Français à approuver une réforme en français. 

Ils croient que l’évolution de la langue est surtout influencée par 
les écrivains et orateurs ; mais s'ils devaient constituer un organisme 
régulateur, ils y feraient siéger des théoriciens à côté des littérateurs. 


Les Bilingues sont les plus nombreux 


1) à avoir réagi favorablement à l’annonce de la réforme néer- 
landaise ; 
justifier leur première impression et leur opinion définitive ; 
approuver les réformes périodiques du néerlandais; 
approuver une réforme de l’anglais ; 
croire à l'existence d’un organisme régulateur ; 
affirmer l’utilité d’un pareil organisme; 
décrire les réformes à réaliser en anglais et en français; 
décrire l'influence des divers milieux ; 
9) à croire à la bonne influence des gens cultivés en général. 
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En outre c’est chez eux qu’on trouve le moins de témoins regret- 


_tant qu’on n’ait pas imposé la réforme néerlandaise à tout le monde. 


En conclusion, les Bilingues se montrent les mieux renseignés 
et les plus pratiques. Les Français et les Néerlandais ont ceci de 
commun, que l’annonce d’une réforme de leur propre langue leur 
sourit moins que s’il s’agit d’une autre langue. Le fait que l'opinion 
définitive de ces trois classes de témoins est plus favorable que 
leur première impression permet de croire que les Français chan- 
geraient aussi d'avis si une réforme était effectivement appliquée 
à leur langue. 


d) Etudes. 


Les témoins issus de l’enseignement primaire donnent le moins 
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de réponses à toutes les questions sauf trois : les réformes pério- 
diques du néerlandais (70%), la mesure d'application (91%) et la 
réforme du français (90%). 

Les témoins issus des écoles normales donnent le plus de 
réponses à toutes les questions sauf trois : les réformes périodiques 
du néerlandais (55%), la réforme du français (90%), l'influence 
des divers milieux (56%). 


Les témoins issus de l’enseignement supérieur donnent un peu 
plus de réponses que ceux qui proviennent de l’enseignement moyen, 
sauf dans deux cas : l'étendue de la réforme néerlandaise, et la 
mesure d'application. 


Dans l’ensemble on peut presque dire que le nombre de réponses 
augmente avec le degré des études; l’exception constituée par 
l’enseignement normal s'explique par l'intérêt primordial que 
représente pour les écoles l’objet de cette enquête. 

En ce qui concerne le contenu des réponses, on constate ce 
qui suit. 

Les témoins issus de l’enseignement primaire sont les plus 
nombreux 


s'adapter difficilement à la nouvelle orthographe; 
redouter des réformes périodiques en néerlandais; 
approuver la mesure d'application prise; 

croire à l'existence d’un organisme régulateur; 

demander que cet organisme pousse à l’évolution; 
demander que cet organisme ne comporte que des théo- 
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6) 
riciens ; 

7) à trouver négligeable l'influence des divers milieux. 

Au total, ils sont routiniers et s’en remettent aux théoriciens. 
L'école les a profondément marqués. 


Les témoins issus de l’enseignement moyen ont l'opinion de la 
majorité sur tous les points; il faut dire qu’ils constituent plus 
de 52% des témoins. 


Les témoins issus des écoles normales s’écartent souvent fort de 
la moyenne. Ils sont les plus nombreux : 


1) à avoir réagi favorablement à l’annonce de la réforme néer- 
landaise ; 


2) à avoir une opinion définitivement favorable; 


3) à approuver l'étendue de la réforme néerlandaise, mais aussi 
à souhaiter une réforme plus poussée ; 
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4) à approuver la réforme pour eux-mêmes aussi bien que pour 
les jeunes ; 

5) à approuver les réformes périodiques du néerlandais ; 

6) à regretter qu’on n'ait pas imposé la réforme néerlandaise à 
tout le monde; 


7) à demander une réforme en anglais et en français; 
8) à réclamer un organisme régulateur ; 
9) à vouloir que tous les milieux y soient représentés ; 


10) à croire à la bonne influence des divers milieux. 

Au total, ils sont dominés par le point de vue pédagogique : ils 
approuvent tout ce qui facilite les études. 

Les témoins issus de l’enseignement supérieur sont plus favo- 
rables que ceux de l’enseignement moyen lorsqu'il s’agit de la 
première impression. Ils sont un peu moins nombreux qu'eux : 


1) à s'adapter facilement à la nouvelle orthographe néerlandaise ; 
2) à approuver l'étendue de cette réforme ; 
3) à approuver une réforme en français. 


Au total la différence entre ces deux classes n’est pas grande. 


En conclusion, on doit mettre à part les témoins issus de l’ensei- 
gnement normal : ils approuvent vivement les réformes et sont de 
chauds partisans d’un organisme régulateur. Les autres témoins se 
divisent en deux groupes : l’enseignement primaire montre peu 
d'intérêt et est routinier; l’enseignement moyen et l’enseignement 
supérieur ont l'opinion de la majorité et ils la font en grande partie. 


e) Profession. 


Ce sont les gens d’enseignement qui ont répondu le plus abon- 
damment ; dans sept cas, ils fournissent le plus gros pourcentage 
‘de réponses : première impression, opinion définitive, étendue de 
la réforme, points de vue personnel et des jeunes, existence d’un 
organisme régulateur, principes directeurs de cet organisme. Dans 
le deuxième cas, ils ont tous répondu. Il est évident que l’objet 
de l'enquête intéresse l’enseignement au plus haut point. 

Ces témoins sont les moins nombreux à se prononcer au sujet 
de la réforme du français, mais leur pourcentage reste élevé 
86%. Ils descendent le plus bas à propos de l'influence des divers 
milieux (entre 48 et 60%). 

Après les gens d'enseignement viennent les professions libérales. 
Dans quatre cas, ces témoins fournissent le plus gros pourcentage 
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de réponses : réforme du français (100%), nécessité d’un orga- 
nisme régulateur, composition de cet organisme, influence des 
divers milieux. Ils sont les moins nombreux à se prononcer au 
sujet de l’anglais (65%), et c'est aussi le pourcentage le plus bas 
auquel ils descendent. 

Les étudiants fournissent le plus de réponses au sujet des 
réformes périodiques ; pour le reste, ils sont généralement un peu 
au-dessus de la moyenne, même pour leur pourcentage le plus 
bas (65%). 

Les gens de bureau s’écartent peu de la moyenne. Ils fournissent 
le plus gros pourcentage à propos de la réforme de l'anglais, le 
plus petit à propos des réformes périodiques du néerlandais : 17%; 
et c’est là leur pourcentage le plus bas; ils semblent déroutés par 
cette idée. : 

Les commerçants et industriels sont généralement un peu 
au-dessous de la moyenne. Jamais ils ne donnent le plus gros 
pourcentage. Ils sont les moins nombreux à répondre dans trois 
cas : existence actuelle d’un organisme régulateur, influence des 
orateurs et gens cultivés. À propos des orateurs ils descendent 
à 39%, leur pourcentage le plus bas. 

Les travailleurs manuels donnent le moins de réponses dans trois 
cas : utilité d’un organisme régulateur, influence de l’Académie 
française et des écrivains. Leur pourcentage lé plus bas, 39%, se 
rapporte à l'influence de l’Académie et à celle des orateurs. En 
général, ils restent au-dessous de la moyenne. 


Les gens sans profession sont les plus réticents. Ils fournissent le 
plus petit pourcentage de réponses dans sept cas : première impres- 
sion, opinion définitive, étendue de la réforme néerlandaise, points 
de vue personnel et des jeunes, mesure d'application, principes 
directeurs de l'organisme régulateur. Pour cette dernière question 
ils descendent à 27%, leur pourcentage le plus bas. 


L'ordre dans lequel les professions se classent selon le nombre 
de leurs réponses paraît normal aux enquêteurs sauf sur un point : 
on ne voit pas pourquoi les professions libérales diffèrent des com- 
merçants et industriels. Il est fort possible que cela tienne au 
hasard : il n’y a que 23 témoins de profession libérale. 

Le contenu des réponses donne lieu aux remarques suivantes. 

Les gens sans profession sont les plus nombreux : 


1) à approuver la réforme néerlandaise du point de vue des 
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jeunes, alors qu'ils sont les moins nombreux à l’approuver pour 
eux-mêmes; ils s'adaptent donc difficilement. 


2) 

3) 

4) à croire à la bonne influence des théoriciens, de l’Académie 
française, des écrivains et des gens cultivés. 


gp 


approuver la mesure d'application qui a été prise; 


ps 


demander que l'organisme régulateur contribue à l’évolution ; 


Sur les trois premiers points ils pensent comme les témoins issus 
des écoles primaires (voir page 36). 
Les étudiants sont les plus nombreux : 


approuver définitivement la réforme néerlandaise ; 
regretter qu’on ne l’ait pas imposée à tout le monde; 
désapprouver une réforme en anglais; 
demander un organisme régulateur ; 

5) à vouloir que cet organisme réunisse des gens de tous les 
milieux. 
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Dans les points 1, 2, 4 et 5, on reconnaît l'attitude des jeunes 
(voir page 34). 
Les travailleurs manuels sont les plus nombreux : 


approuver l'étendue de la réforme néerlandaise ; 
demander une réforme en français et en anglais; 

croire qu'il existe un organisme régulateur; . 

vouloir que cet organisme se compose de théoriciens ; 
penser que les divers milieux ont une influence négligeable. 
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Dans les points 3, 4 et 5, on reconnaît l'attitude des témoins issus 
de l’enseignement primaire (voir page 36), on la retrouve encore 
dans le fait que les travailleurs manuels sont très nombreux à 
penser que l'organisme régulateur doit contribuer à l’évolution. 
Le pourcentage extrêmement élevé auquel ils atteignent à propos 
.de l’anglais, à savoir 86,5%, est peut-être un effet du hasard 
il n’y a que 15 réponses. 

Les gens de bureaux sont les plus nombreux : 

1) à vouloir que l’organisme régulateur se borne à constater; 

2) à attribuer une bonne influence à l’Académie française. Pour 
le reste leur opinion est celle de la moyenne. 

Les gens d'enseignement sont les plus nombreux 


1) à avoir une opinion définitivement favorable à la réforme 
néerlandaise ; 
2) à vouloir une réforme néerlandaise plus poussée; 
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3) à approuver la réforme néerlandaise de leur point de vue 
personnel ; 


4) à demander un organisme régulateur ; 

5) à trouver bonne l'influence des orateurs. 

En outre ils sont très nombreux 

1) à avoir une opinion définitive favorable à la réforme néer- 
landaise ; 

2) à approuver la réforme néerlandaise du point de vue des 
jeunes ; 

3) à regretter qu’on n’ait pas imposé la réforme à tout le monde ; 

4) à 

5) à souhaiter que l'organisme régulateur soit formé par des 
littérateurs et des théoriciens ; 


approuver une réforme en français et en anglais; 


6) à trouver bonne l'influence des théoriciens, de l’Académie 
française, des écrivains et des gens cultivés. 

Ils sont les moins nombreux à croire à l'existence d’un organisme 
régulateur. 


Au total, ils sont favorables à toutes les réformes, même pro- 
fondes et périodiques; et ils sont partisans d’un organisme 
régulateur. 

Les témoins exerçant une profession libérale ne sont guère 
favorables aux réformes, mais ils sont parmi les plus nombreux 
à approuver l'étendue de la réforme néerlandaise et à regretter 
qu'on ne l'ait pas imposée à tout le monde; ils considèrent tous 
que la réforme néerlandaise est une bonne chose pour les jeunes, 
mais ils sont contre des réformes périodiques; ils ne sont pas fort 
en faveur d’un organisme régulateur, mais ils sont nombreux à 
penser que cet organisme devrait contribuer à l’évolution; ils vou- 
draient que cet organisme comprenne des représentants de tous 
les milieux, mais ils sont parmi ceux qui croient le moins à la 
bonne influence des théoriciens, de l’Académie française, des écri- 
vains, des orateurs et des gens cultivés. 

Au total, ils semblent peu conséquents avec eux-mêmes. 

L’attitude des industriels et commerçants est nettement conserva- 
trice : ils sont les moins favorables aux réformes; ils trouvent la 
réforme néerlandaise exagérée ; ils sont les plus nombreux à penser 
qu’il ne fallait imposer la réforme néerlandaise à personne; ils ne 
tiennent pas fort à un organisme régulateur et ils le veulent 
conservateur. 
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Le but de l'enquête était d'obtenir une idée un peu moins 
empirique qu’on ne s’en fait habituellement de l'opinion du public 
au sujet de l'autorité en matière linguistique. La méthode était 
celle de l’échantillonnage : 433 personnes ont été prises au hasard 
des relations des enquêteurs, et ont été priées de répondre à 
vingt-et-une questions. Un autre échantillonnage donnerait peut- 
être un autre tableau de l’opinion publique; mais celui que donnent 
les témoins consultés est très net : c’est à la majorité écrasante 
de 89% que les témoins souhaitent l'instauration d’un organisme 
faisant autorité en matière linguistique; et aucune classe particu- 
lière de témoins ne descend au-dessous de 82%. 

Pour ce qui est de la composition de cet organisme, 61% des 
faveurs vont aux spécialistes (littérateurs et théoriciens de la 
langue) ; 39% des témoins voudraient que tous les milieux sociaux 
y soient représentés. 

L'intervention autoritaire de cet organisme est considérée comme 
souhaitable : la réforme néerlandaise de 1947 est approuvée par 
75% de voix; du point de vue des jeunes, elle est approuvée par 
la quasi unanimité des témoins : 94% ; des réformes périodiques 
du néerlandais sont souhaitées par 66% de témoins. La réforme 
du français recueille 63% de faveurs, celle de l'anglais 60%. 

Si donc l’on ne tient pas compte des différences entre les diverses 
classes de témoins, on peut dire que les personnes questionnées 
sont en grande majorité favorables à l'instauration d’un organisme 
chargé de procéder à des réformes quand le besoin s’en fait sentir. 

La comparaison des opinions classées suivant le sexe, l’âge, la 
langue, les études ou la profession des témoins fait ressortir com- 
bien il est rare qu’une classe s’écarte fort de la moyenne. On 
trouve un seul écart de 29% dans le tableau XX (influence des 
gens cultivés), un de 26,5% dans le tableau XI (réforme anglaise), 
un de 22% dans le tableau XVI (bonne influence des théoriciens). 
Dans neuf tableaux les écarts varient entre 10 et 19% ; dans quatre 
tableaux les écarts sont inférieurs à 10%. Dans la plupart des cas, 
c’est la classification professionnelle qui montre les plus grands 
écarts; cela veut dire que c’est la plus intéressante. 

A ce propos, on a vu que les gens d'enseignement s’écartent le 
plus de ‘la moyenne : ils s'intéressent vivement aux questions de 
l'enquête et ils sont de chauds partisans d’un organisme régulateur 
et de réformes allégeant l’enseignement linguistique. 
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Les gens de bureau sont les plus proches de la moyenne; les 
commerçants et industriels sont conservateurs; les étudiants sont 
progressistes ; les gens sans profession et les travailleurs manuels 
sont routiniers ; les professions libérales sont déconcertantes. 

La classification des témoins d’après leur langue mérite évidem- 
ment une mention spéciale. Les témoins dits Néerlandais sont plus 
favorables à une réforme du français que les témoins dits Français, 
et inversement ; c’est naturel : les habitudes de notre propre langue 
sont plus invétérées, donc plus difficiles à modifier, que celles d’une 
seconde langue, apprise plus tard. 

Dans le cas de la réforme néerlandaise de 1947, beaucoup de 
témoins qui avaient réagi défavorablement à l’annonce de cette 
réforme, ont plus tard changé d'avis : ils représentent 24% du 
total des personnes questionnées. Et l'opinion de certains témoins 
est le reflet de celle de leurs enfants. On peut donc dire que le 
fait accompli possède une grande force de persuasion. 


Les “trusts,, de placement 
et l'épargne 
par 


Raymond-L. LARCIER, 


Ingénieur commercial U. I. C. 
_ Secrétaire du Centre d'Etudes des Marchés mobiliers. 


Il n’a fallu à l’homme ni grande sagesse ni haute technique 
pour apprendre qu'il est prudent de ne pas mettre tous ses œufs 
dans le même panier. Et cependant, il fallut attendre que les 
Bourses de valeurs aient connu un large développement pour que 
l’on en vint à vouloir organiser la rationalisation et la dispersion 
des placements, en créant des entités spécialisées dans les opéra- 
tions de portefeuille, qui surtout limitent leur objet à bien faire ces 
placements, uniquement dans l'intérêt de leurs actionnaires. 

On dira que gérer ses avoirs suivant les meiïlleurs principes 


est à la portée de chacun, maïs en pratique, l'application de ces 


principes s'avère difficile, surtout lorsque l'investisseur ne dispose 
que de moyens restreints ou d’une compétence limitée dans les 
affaires mobilières, principalement dans les périodes de fortes 
fluctuations des cours de bourse. 


I. — ORIGINE 


Comme beaucoup d’autres institutions, les Trusts d’Investisse- 
ment ont une origine imprécise, l’idée de mettre des risques en 
commun pour les diversifier étant en somme assez naturelle. On 
a pu en retrouver des traces très loin dans l’histoire, dans des 
organismes paroissiaux en Angleterre, dans des associations d’assu- 
rances, etc. Selon Grayson (7) ce sont les Pays-Bas de 1822 qui 
virent la naissance du premier trust de placement, lorsque 
Guillaume I‘ chercha à susciter la division des risques dans le 
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privilège qu’il accorda à la « Société Générale des Pays-Bas 
pour favoriser l'Industrie Nationale ». D’après le Professeur 
Chlepner (20) c'est une filiale de cette société, la « Mutualité 
Industrielle » qui serait la véritable origine de la conception. Si 
l'esprit y était en effet, cette société ne connut guère le succès 
et évolua dans une autre direction. 

En fait les véritables débuts des « Investment Trusts » sous une 
forme et dans un esprit voisins de ceux qu’ils connaissent actuel- 
lement se situent en Grande-Bretagne, et remontent à la seconde 
moitié du XIX°* siècle. 

C'était une époque de grands besoins de capitaux, de vastes 
développements industriels, mais aussi de gros investissements 
outremer par suite de la balance fortement créditrice du 
Royaume-Uni. Partant, c'était une période de grands risques, aussi 
bien dans les entreprises nouvelles dans le pays que dans celles 
établies outremer. De plus, des crises plus ou moins graves avaient 
rendu les capitalistes extrêmement prudents, tandis que la proli- 
fération des titres nouveaux en Bourse avait compliqué leur tâche 
au delà de tout ce qui s'était vu puisque la cote avait quadruplé 
en quelques années. Les Trusts d’Investissement répondaient au 
désir de sécurité et de diversification des risques qui ressortait de 
cet état de choses. 

Il faut cependant souligner dès à présent que, à l'inverse des 
« Trusts » que connaissent beaucoup de pays et qui, en fait, sont 
des « holdings », les Investment Trusts ne cherchent pas à prendre 
le contrôle des affaires dont ils acquièrent des actions, pas plus 
d’ailleurs qu’ils ne visent à influencer la direction de ces sociétés, 
ni à altérer leur évolution, ni à jouer un rôle spécial sur le marché 
de leurs valeurs, mais au contraire, ils évitent soigneusement toute 
action de ce genre, en limitant leur participation dans une entreprise 
à un pourcentage faible des titres existants. 

L'Angleterre et l'Écosse se disputent la paternité de la formule 
et il est incontestable que les écossais ont joué et jouent encore 
un rôle capital dans les trusts d'Outre-Manche. Quoi qu'il en 
soit, en 1863, furent fondés la « London Financial Association » 
et l « International Financial Society » (7), bientôt suivis du 
« Foreign & Colonial Government Investment Trust » (15), 
tandis que le premier trust américain, le « Boston Personal 
Property Trust » fut établi en 1893 (18) et le premier trust hollan- 
dais en 1913. 

Depuis lors, la formule n’a cessé de s'étendre et présente les 
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développements les plus intéressants, bien que, dans certains pays 
continentaux, elle n'ait pas connu d'applications valables, et que, 
de ce fait, elle n’y ait pas joué le rôle qui peut être le sien. 

Non seulement la Grande-Bretagne, où le principe est représenté 
par quelque 350 à 380 trusts groupant environ 700 millions de 
Livres Sterling de capitaux, mais aussi les Etats-Unis où ces orga- 
nismes ont rassemblé environ deux millions de participants pour 
plus de cinq milliards de dollars, le Canada, les Pays-Bas, la 
Suisse, etc. ont appliqué la formule avec un succès considérable. 
De leur côté, l'Allemagne, la France, l'Italie, la Belgique et d’autres 
pays connaissent depuis quelques années des efforts méritoires 
visant à acclimater la formule et à l'adapter aux conditions locales, 
notamment aux difficultés juridiques et surtout psychologiques qui 
s'opposent à son développement. 

Ces succès, d’une part, et ces efforts de l’autre, sont la manifes- 
tation évidente que l'instrument financier que sont les fonds de 
placement répond à un besoin réel, dans le chef tant de l’épargnant 
que de la structure financière où leur rôle est loin d’être négligeable. 


IL CLASSIFICATION 


Suite à une évolution qu'il serait trop long de décrire ici (*) 
et qui a assez profondément modifié la formule initiale, on relève 
actuellement l'existence d’un assez grand nombre de formes diffé- 
rentes sous lesquelles se présentent les organismes de placement 
collectif qui nous occupent ici. 

Les deux critères principaux suivant lesquels on est amené à 
les distinguer sont d’une part celui de la forme juridique et d'autre 
part celui de la politique de placement. 

1) Sur le plan juridique, on divise principalement les sociétés 
de placement en fonction du statut qu’elles se sont donné dans les 
différents pays 

a) Type contractuel : Les trusts contractuels (13-14) s’appuyent 
soit sur un contrat de trust tel qu’il est défini par le Droit Anglo- 
Saxon (c'est-à-dire des sortes de dépôts gérés par un administrateur 
désigné par le contrat), soit — dans les pays qui ignorent cette 
institution — sur un contrat de gestion, de dépôt ou de fidéi-com- 
mission, ou parfois un simple contrat de garde. Dans ce cas 


(*) Pour les détails concernant le développement de la formule et sa critique, voir 
l' «Introduction aux Fonds de Placement » que nous avons publiée aux Editions de la Librairie 
Encyclopédique à Bruxelles. 
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l'entité créée ne jouit pas de la personnalité juridique et elle ne 
tombe dans le cadre d'aucune loi sur les sociétés commerciales, 
bien qu’on l'ait parfois rapprochée de l'Association en participation. 
Le point le plus important qui distingue ce type de « trusts » 
est la désignation d’un « trustee », qui est souvent chargé non 
seulement de la garde des titres acquis par le trust mais aussi et 
surtout du contrôle de l’activité des gérants, c’est-à-dire de s’assurer 
que les termes du contrat de base sont bien respectés par les diri- 
geants : politique de placement, types de valeurs acquises, débours 
effectués, etc. De plus, les trustees sont fréquemment chargés de 
s'assurer de l’observance des réglementations souvent complexes 
que les autorités de plusieurs pays ont imposées aux trusts de 
placement dans le but d'assurer aux participants le maximum de 
sécurité et d'éviter certains abus qui ont nui à la formule dans 
le passé. 
- Un autre avantage essentiel de ce type réside dans le fait que, 
n'ayant pas de capital social fixe, rien ne s'oppose à ce que des 
parts nouvelles soient émises sans limite, sur simple demande du 
public, ou soient rachetées aux porteurs dans les mêmes conditions, 
ces émissions et ces rachats étant effectués aux environs de la 
valeur de liquidation de la part. C’est ce que nous appellerons les 
trusts « ouverts ». Dans ce cas, le titre de participation représente 
simplement une part indivise dans la masse des avoirs collectifs du 
trust, et non pas une part sociale comme dans les cas ci-dessous, 
mais il fait néanmoins parfois l’objet de cotations officielles sur les 
bourses de valeurs. 


) Type statutaire : Les trusts statutaires revêtent la forme 
de sociétés anonymes. De ce fait, dans la plupart des pays ils con- 
naissent un capital fixe et constituent le type de trust « fermé ». 
C'est la forme la plus ancienne, c’est aussi celle qui a donné les 
plus beaux résultats tout en permettant le plus grand nombre 
d'abus. Aussi a-t-on tout lieu de croire que cette forme participe 
de l’esprit d’une autre époque, et qu’elle est débordée par les avan- 
tages des autres formules. 


En effet, l'impossibilité d'émettre ou de racheter des parts à 
volonté a rendu impossible le maintien de la valeur de l’action 
du trust au niveau de la valeur liquidative de son portefeuille (8). 
Son cours est établi comme pour toute autre action, par la loi de 
l'offre et de la demande, ce qui l’a gratifié d’un caractère spéculatif, 
qui est souvent aggravé par de lourdes charges financières dues à 
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des dettes obligatoires importantes. Ceci est incontestablement à 
l'opposé des prétentions démocratiques de la formule de placement 
collectif et ces éléments constituent souvent un « problème », 
même pour les professionnels. 

Cependant, comme la formule contractuelle définie plus haut 
n'est pas toujours satisfaisante, par suite principalement du manque 
de précision et de la relative complication de son statut juridique, 
les promoteurs de trusts ont cherché à unir les deux formules, 
c'est-à-dire les avantages du capital variable avec ceux de la société 
dotée de la personnalité juridique. Ainsi, les Etats-Unis et le 
Canada ont-ils vu la création de trusts du type statutaire, 
présentant les caractéristiques d’un trust « ouvert », c'est-à-dire 
autorisés à racheter et à vendre leurs propres parts, sous la forme 
d’une société anonyme à capital variable. Ce qui était évidemment 
rendu possible par le fait que le droit de ces pays prévoit que 
les sociétés peuvent avoir un capital émis différent du capital 
autorisé, et qu’elles peuvent, sous certaines restrictions, racheter 
leurs propres actions. 

C’est la formule évidemment la plus parfaite au point de vue 
juridique, mais il est clair qu’elle n’est pas applicable dans la 
plupart des législations actuelles, surtout en Europe. Et, dans ces 
cas, la forme statutaire, quand elle peut faire l’objet d’une défini- 
tion assez précise et des aménagements légaux indispensables, reste 
une excellente solution, infiniment supérieure au type « fermé » 
auquel la France a fait appel en 1945, exhumant ïl est vrai un 
projet de 1930. 

Dans un certain nombre de pays, un ou plusieurs des types 
définis ci-dessus font l’objet de réglementations officielles plus 
ou moins drastiques qui ont trait principalement à l’indépendance 
des dirigeants, au contrôle de ces trusts, à l'émission et au retrait 
des parts, à la répartition des avoirs, aux dividendes distribués, 
aux frais de gestion, etc. (4-12). Aux U.S. A. le législateur a 
même érigé de toutes pièces en 1940 un ensemble de lois régissant 
les « Investment Companies » en général (16). 

Cette intervention du législateur s’est justifiée non seulement 
par les abus auxquels le système a donné naissance dans le passé, 
mais peut-être plus encore parce que, destinés à faire appel au 
petit capitaliste, ces trusts doivent suivre des normes objectives 
quant à leurs procédés comptables et à leurs publications, normes 
destinées à faciliter les comparaisons entre trusts et à éliminer 
autant que possible les complications inutiles et les obscurités vou- 
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lues, ie but poursuivi étant toujours d'en faire de véritables 
« maisons de verre: ». 

2) Sur le plan, plus important encore, de la méthode d’appli- 
cation du principe fondamental de diversification des risques, on 
retiendra essentiellement que la formule la plus ancienne est aussi 
la plus récente. Elle vise à accorder aux gérants une liberté d'action 
très étendue afin de faire profiter le trust des avantages résultant 
de l’efficacité et de l'initiative dont ils peuvent alors faire preuve. 
La formule la plus actuelle cependant tend à imposer à cette liberté 
certaines limites et certains contrôles destinés à écarter diverses 
éventualités de « déviationnisme ». 

On connaît d'autre part la formule où le portefeuille du trust 
est défini dès l’origine de façon quasi immuable (trust fixe) ou 
fait l’objet de limitations assez strictes (trust semi-fixe) (1-9). 
Mais ces formules ont perdu de leur succès et semblent être dépas- 
sées par les circonstances. M 

On peut encore citer dans cet ordre d'idées les trusts « spécia- 
lisés » dont les statuts limitent les placements à telle industrie, 
telle région géographique ou tel type de valeur, et qui sont en 
fait des cas particuliers des trusts semi-fixes. Dans l’un comme 
dans l’autre cas c’est la convention de base (statut, contrat) qui 
fixe les principes de la politique de placement du trust. 

La formule la plus moderne, la plus perfectionnée et la plus 
simple à la fois est celle appliquée actuellement aux Etats-Unis 
sous le nom de « Open-End Investment Company » (ou « Mutual 
Fund ») et en Angleterre sous celui de « Flexible Trust Fund ». 
C’est aussi celle qui semble correspondre le mieux aux circonstances 
et aux besoins, parce qu’elle joint, aux vertus de la gestion libre, 
les avantages du capital variable autorisant le rachat et l'émission 
de certificats de participation « au robinet », à des prix voisins de 
leur valeur liquidative, On voit que cette évolution complète celle 
que nous avons relevée sur le plan juridique, vers la réalisation 
d’un type d'institution basée sur un « pessimisme constructif », qui 
est le fruit d’une longue et complexe expérience. 

De ce bref panorama des pratiques en vogue dans le domaine 
des fonds de placement, il ressort clairement, que presque toutes 
se cristallisent autour de quelques types fondamentaux dérivés du 
concept original, en fonction surtout de la plus ou moins grande 
liberté laissée à la Direction dans le choix des placements et aussi 
de différences juridiques parfois sensibles, que nous avons tenté 
de schématiser dans le tableau I. 
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III. — ROLE DANS LES MARCHES FINANCIERS 


Un premier angle sous lequel ces entités retiennent l'attention 
est le rôle qu’elle peuvent jouer dans les marchés financiers en 
particulier, et dans l’organisation de l’économie en général. 

Ce rôle peut se définir par une quintuple action : collecteur de 
capitaux, instrument de transfert, auxiliaire de conversion d’épar- 
gne à court terme en placements à long terme, organe d’investis- 
sement et enfin distributeur de valeurs mobilières. 

Comme collectrices de capitaux, ces institutions jouent un rôle 
évident en rassemblant sous une forme pratique l’épargne dispersée 
d’un grand nombre de particuliers. Cette épargne se trouve ainsi 
mise directement à la disposition du marché financier, entre des 
mains compétentes, et sous une forme qui permet son utilisation 
utile à l’industrie et au commerce. 

Comme instrument de transfert, les trusts de placement ont 
joué jadis un rôle extrêmement important. Ils ont, à l’origine, 
placé la quasi entièreté de leurs capitaux outremer, participant 
au financement d’une partie des entreprises étrangères de la 
Grande-Bretagne et, de ce fait, ils ont participé notablement au 
développement de son commerce extérieur. Sur une moindre échelle, 
mais pour des montants cependant considérables, les trusts améri- 
cains possédaient avant 1930, le quart environ de leurs actifs en 
valeurs étrangères. 

C’est sans doute dans ce cas que le rôle qu’ils remplissent est 
le plus caractérisé et le plus spectaculaire, parce que, s’il est déjà 
difficile à l’épargnant de placer ses fonds rationnellement dans 
son propre pays, il lui est pratiquement impossible de le faire à 
l'étranger, si ce n’est en des cas exceptionnels. On peut donc dire 
que les trusts de placement ont rendu possible l'exportation massive 
de capitaux, qui n'aurait pu se concevoir par une voie directe. 
C’est d’ailleurs comme instrument de transfert des capitaux que 
les anciens trusts ont remporté leurs plus gros succès et rapporté 
à leurs actionnaires les profits les plus substantiels. 

Un élément rarement signalé et qui cependant est important, 
est l'aspect d’instrument de conversion d'épargne à court ou à 
moyen terme en placements à long terme, que remplissent les trusts 
de placement. En effet, si, pour le porteur, les fonds investis dans 
un tel trust sont toujours aisément mobilisables, par contre les 
investissements du trust dans l’industrie sont toujours, par défini- 
tion, orientés à long terme. Ils remplissent donc de ce fait un 
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rôle un peu similaire à celui des anciennes banques mixtes. Plus 
encore, ils jouent un rôle complémentaire à celui des sociétés de 
financement et des maisons d'émission. En effet, si ces dernières 
effectuent des investissements primaires à haut degré de risque 
dans les industries nouvelles ou dans l’extension des industries 
existantes, les « fonds de placement » interviennent principalement 
dans le financement secondaire qui consiste à loger dans le public 
de façon plus ou moins permanente, les titres des entreprises 
existantes. 

C’est dans ce sens qu’ils sont aussi un organe de distribution 
de valeurs mobilières. En effet, si on considère actuellement de 
bonne politique qu'une société ait le plus grand nombre possible 
d'actionnaires et si l’action permet ce fractionnement de la pro- 
priété, encore faut-il qu’un facteur intervienne, qui soit en mesure 
de réaliser effectivement cette distribution. Les trusts de placement, 
par la masse de leurs participants, collaborent donc efficacement à 
ces efforts. 

Comme instrument de financement, il est incontestable que 
l’amour d’une prudence totale amènerait à conclure que les trusts 
de placement doivent se limiter à des affaires bien connues et de 
premier ordre. Toutefois, il est incontestable qu’une gestion dyna- 
mique de ces organismes peut, dans certains cas, sortir de ce cadre 
pour les faire participer aux souscriptions publiques, par exemple, 
par la participation à des syndicats de prise ferme, etc. Il est évident 
que certaines formes de trusts permettent une attitude plus cons- 
tructive que d’autres dans ce domaine, ce que montre le fait qu’elles 
ont pratiqué une telle politique pendant de nombreuses années de 
la façon la plus remarquable, quand leurs statuts le leur per- 
mettaient (11). 

De même, il est normal de concevoir que de telles entités, 
destinées à acquérir des titres dans des conditions meilleures que 
celles ouvertes au grand public, cherchent à prendre, pour un 
faible pourcentage de leurs actifs, des participations présentant 
peut-être un plus haut degré de risque, mais permettant aussi de 
faire participer l'actionnaire plus directement aux développements 
des industries. 

Quoi qu’il en soit, si ce point peut donner lieu à discussions, on 
voit que les trusts de placement trouvent normalement leur place 
dans un marché financier perfectionné et que, par leur rôle, ils 
s'imposent dès que l’on veut y spécialiser les fonctions. En 
Belgique, par exemple, il est incontestable que les Arrêtés de 1934 
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et 1935 sur les banques ont rendu singulièrement ardue l’obtention 
de crédit à long terme ou de capitaux d'entreprise, les contacts 
entre l’épargnant et les entreprises ayant été rendus plus difficiles 
par suite de la disparition d’un intermédiaire qualifié. C’est ici 
sans doute, nous semble-t-il, que les trusts de placement pourraient 
jouer un rôle précieux en rétablissant un lien direct entre l'épargne 
et l'investissement. Et ce besoin se manifeste dans tous les pays 
connaissant une situation semblable à celle de la Belgique, puisque 
des efforts ont été faits en vue d'introduire cet intermédiaire qui 
semble adapté aux circonstances. 

Le rétablissement de ce lien consiste à l'heure actuelle à tenter 
de retenir, voire de raviver l'intérêt défaillant de l'investisseur 
mobilier découragé par des mésaventures ou par la complexité 
des questions boursières. Elle consiste peut-être plus encore à 
attirer un nouveau public vers l’épargne suivie d'investissement 
productif. 

En effet, il semble que l’évolution profonde qu'a subi l'économie 
capitaliste depuis 25 ans, évolution qui a mis entre les mains de 
la classe laborieuse la plus grande partie du revenu national, impose 
la nécessité absolue que cette classe prenne conscience de sa puis- 
sance financière et aussi du rôle qu’elle peut jouer dans la relève 
du financement des industries. Mais pour que la petite et la très 
petite épargne ose affronter les risques d’un placement mobilier, 
il est indispensable de lui fournir un véhicule de placement qui 
lui offre une sécurité plus grande que la bourse. 

Cette participation de couches nouvelles d'investisseurs peut se 
concevoir à la fois sous une forme directe et sous une forme 
indirecte. 

Sous une forme directe, il faut concevoir la mise en circulation 
de titres de très petite valeur et de très haute sécurité, susceptibles 
de montrer, par leur propre attrait, à ces investisseurs modestes 
l'intérêt qu'il y a pour eux, d’abord à épargner au lieu de consom- 
mer l’entièreté de leurs revenus, ensuite d'investir dans ce papier 
de haute qualité plutôt que de thésauriser sans fin pratique. 

Sous la forme indirecte, il faut réussir à mobiliser les capitaux 
considérables que l’économie moderne a mis entre les mains des 
investisseurs institutionnels, c’est-à-dire principalement des com- 
pagnies d'assurances, des caisses de pension, des caisses d'épargne, 
etc. auxquels les trusts de placement peuvent offrir le moyen 
d'effectuer des placements avantageux sans devoir développer un 
service d’études complet. Comme l’écrivait M. Max-Léo Gérard 
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dans la préface de l'ouvrage cité plus haut, « Les grandes com- 
pagnies d'assurances ont déjà mis en portefeuille des actions de 
sociétés financières et industrielles. Ces participations, s’ajoutant 
à la détention traditionnelle de Fonds d'Etat et d'obligations indus- 
trielles, ont apporté à l’ensemble de ces placements un certain 
élément de souplesse que les valeurs à intérêt fixe ne leur assuraient 
plus. 

» On peut penser que des titres représentatifs d’Investment 
Trusts, soit de caractère général, soit d’un type spécialisé compor- 
tant éventuellement certaines valeurs étrangères, trouveraient leur 
chemin vers les coffres-forts de ces Compagnies. 

» Une conception analogue pourrait sans doute intéresser la 
Caisse d'Epargne elle-même, et pour les mêmes motifs de pré- 
voyance à longue échéance. 

» Cette idée qui paraît très audacieuse à certains, pourrait cepen- 
dant faire l’objet d’études préliminaires de caractère technique 
et, naturellement aussi, d'ordre juridique. 

» On aperçoit immédiatement quel énorme appui le marché des 
capitaux pourrait trouver dans l'intervention d'acheteurs de cette 
puissance et de cette qualité. Et qu’on ne pense pas que l’investis- 
sement industriel, sous cette forme renouvelée et plus stable que 
la participation dans telle ou telle société déterminée, diminuerait 
les moyens que la Caisse d'Epargne et les Compagnies d'Assurances 
affectent actuellement à la souscription régulière de Fonds d'Etat 
et d'obligations industrielles, celles-ci d’aïlleurs dans la mesure 
où il continue de s’en offrir qui présentent les caractéristiques 
nécessaires. 

» .… Il y a enfin une catégorie d'organismes qui pourraient éga- 
lement envisager les avantages immédiats pour eux-mêmes et 
l'intérêt à longue échéance de leur milieu social, de la création en 
Belgique d’Investment Trusts bien conçus : ce sont les institutions 
financières issues du mouvement syndical. 

» Il serait temps que la population ouvrière, dont les conditions 
de vie et de revenus se sont si grandement et si heureusement 
améliorées, se rende compte qu’elle a également un rôle économique 
-de portée générale à remplir et qui est d'apporter sa part dans la 
réunion des immenses capitaux nécessaires à l’industrie, dont elle 
vit, pour maintenir sa capacité de concurrence et se développer au 
sein d’un monde économique en prodigieuse expansion. » 

En effet, sur le plan général de la pensée économique contem- 
poraine, on peut dire que, au cours du deuxième quart de ce 
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siècle, les bases de ce que l’on pourrait appeler un « néo-capita- 
lisme » ont été posées par une transformation rapide du fait social. 
Or cette transformation a été une évolution ou même une élabo- 
ration plus complexe de la structure ancienne plutôt qu’une rupture 
avec le passé ! Comme le constate Albert Camus (l'Homme 
Révolté) « avec la constitution des sociétés par action, le capital, 
au lieu de se concentrer (comme l'avait prédit Marx n.d.r.) a 
fait naître une nouvelle catégorie de petits possédants... la com- 
plexité de la production a fait proliférer, autour des grandes 
entreprises, une multitude de petites manufactures... qui forment 
une couche sociale intermédiaire... ». 

Non seulement le revenu national a été redistribué en faveur du 
capital-travail, mais l'acquisition de biens durables de plus en 
plus nombreux a été mise à la portée d’un nombre croissant de 
familles grâce à mille facilités de financement bien adaptées, qui 
ont développé la propriété privée. 

Mais il semble bien que, dans ce schéma, le capital tout court 
et la propriété financière n'aient pas encore trouvé leur place. 
Certes aux Etats-Unis, l’actionnariat a fait des progrès, et dans 
d’autres pays, le personnel de quelques grandes entreprises a été 
intéressé à leurs résultats — avec des conséquences parfois déce- 
vantes — mais il semble néanmoins y avoir ici un manquement 
technique autant que psychologique à combler, il serait vain de 
s’en cacher. 

Le problème est d'importance car il dépend de la solution qui 
y sera donnée que l'avenir soit fait d'expansion — avec les capitaux 
énormes qu’elle exige — et non de consomption économique, par 
laquelle tout progrès futur ne serait qu'illusion, Or, d’une part, 
la poursuite de l'amélioration du niveau de vie des masses ne peut 
plus se faire par l'accroissement des charges fixes des entreprises 
(salaires, charges sociales) sans mettre en péril leur capacité 
concurrentielle. Il faut donc faire participer le personnel à l’amé- 
lioration des résultats soit en l'y intéressant directement — ce 
qui signifierait aussi accroître le risque conjoncturel qu'il y court 
déjà — soit en lui offrant la jouissance d’une part du produit de 
l'effort collectif par la voie de trusts de placement, lesquels sont 
une des formes modernes de « possession » nécessaires au parachè- 
vement de l’évolution que nous soulignions plus haut. 

D'autre part, selon le mot fort juste de Herbert Agar (Decla- 
ration of Faith) « Le prix de la liberté est l'acceptation de la 
responsabilité » ce qui, traduit sur le plan économique, signifie 
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que l'extension à la masse d’une fragment de la propriété directe 
des unités de production lui en donnerait les profits en même temps 
que les responsabilités. Ceci en vue de lier le prolétariat de façon 
plus sensible à la réalité économique, de l’y faire participer, non 
dans le but de lui imposer un conformisme étroit, mais afin de 
supprimer l'opposition d'intérêts entre capital et capital-travail 
que l’évolution même de l’économie a rendue pratiquement sans 
fondement et dont les effets peuvent être désastreux. 

Le problème est vaste et complexe, mais il vaut que l’on s’y 
attache, surtout sous son aspect social, car il est social et psycho- 
logique au moins autant que technique. Et l'intérêt spécial des 
fonds de placement est précisément qu'ils s’attaquent au problème 
sur ces deux plans simultanément. 


IV. PROTECTION DE L'ÉPARGNE 


C’est pourquoi, ce rôle complexe que nous venons de décrire 
quant aux marchés financiers ne peut évidemment se concevoir 
qu’en fonction de l’adhésion que la formule est susceptible de rece- 
voir de la part du public épargnant. Or, précisément, ce succès a 
été considérable en raison de l’aide précieuse qu’elle lui apporte 
dans la gestion de ses capitaux, et de la rémunération qu’elle assure 
à son épargne. 

Les placements mobiliers, quels qu'ils soient, réclament une 
attention constante et de ce fait, ils ne sont praticables que pour 
ceux qui disposent de ressources matérielles étendues, d’une fami- 
liarité assez grande avec les phénomènes économiques, de conseils 
de premier ordre et d'informations de sources sûres. Toutes les 
formules rigides comme la vieille conception de l’immuable 
« portefeuille de famille » sont devenues des dangers permanents 
par suite de la rapidité des transformations de la vie économique. 
De même la tendance à céder aux séductions des bénéfices spé- 
culatifs a été la ruine de nombre de rentiers à l'esprit aventureux. 
Mais surtout, il est impossible au petit et même au moyen porteur 
d'assurer à ses placements une dispersion suffisante des risques, 
alors que c’est 1à peut-être le principe essentiel d’un investissement 
rationnel. Mais c’est techniquement difficile et pécuniairement très 
coûteux à réaliser pour celui dont les capitaux sont limités. 

À cette difficulté fondamentale, il faut ajouter encore les 
mécomptes causés par l’évolution économique du dernier demi-siècle 
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et en particulier par l'inflation et la dépréciation monétaire qui 
ont permis à peu d'investisseurs de préserver leurs avoirs, même 
placés avec le maximum de prudence. Aussi, la méfiance des épar- 
gnants semble-t-elle à tout le moins parfaitement justifiée. 

Et cependant, si l’on compare les possibilités d’utilisation de 
l'épargne, il faut admettre que celui qui aurait fait confiance au 
placement mobilier « théorique » représenté par les indices bour- 
siers, s’en tire encore beaucoup mieux que celui qui a placé ses 
fonds en « investissements-de-père-de-famille » : carnets d'épargne, 
fonds d'Etat, hypothèques, etc., car si ses capitaux n’ont peut-être 
pas toujours joui d’une sécurité totale ni d’une péréquation paral- 
lèle à la dépréciation monétaire, ils n’en ont pas moins été gratifiés 
d’un rajustement partiel, tandis que les placements à valeur cons- 
tante ont supporté tout le poids des événements monétaires. 

En conséquence, la valeur d’une formule collective de placement 
réside donc pour le porteur essentiellement dans la qualité du 
service offert, le rendement enregistré et la protection assurée 
contre les aléas des variations économiques. 


# 


ie te 
À. — Intermédiaire de placement. 


Il nous a déjà été donné (*) de définir comme suit le service 
rendu par un trust de placement, principalement lorsqu'il est du 
type « ouvert ». 

1. La direction du trust investit en un grand nombre de valeurs 
de premier ordre les fonds qui lui sont confiés par les épargnants 
et assure donc à ceux-ci une large dispersion des risques, c’est-à-dire 
un maximum de stabilité du capital investi, sans exclure pour 
autant les possibilités de profit, mais en réduisant substantiel- 
lement les risques de pertes (bien qu'il ne soit évidemment pas 
en leur pouvoir de niveler les baisses boursières de grande 
envergure). 

De plus, et ceci est essentiel, dans toutes les formules de con- 
ception plus ou moins récente, le public peut non seulement 
acquérir des parts sans difficulté, mais surtout les gérants du 
trust sont obligés de racheter à tout moment les parts qui leur sont 
présentées par les porteurs. La sécurité et la liquidité du placement 
sont donc aussi élevées que possible. 


(*) Bulletin du Comité National pour le Développement de l'Epargne Mobilière. Août 1953, 
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2. Le fonds de placement remplace l’épargnant dans toutes Îles 
tâches touchant à la sélection des valeurs du portefeuille, à la 
répartition des fonds entre les différents types de titres, à la 
surveillance de chaque affaire, à la réalisation de certains postes, 
aux souscriptions à faire ou à abandonner. 

Le participant est évidemment tenu au courant aussi souvent 
que possible du sort de ses fonds, et il encaisse un dividende 
trimestriel ou semestriel dont un petit pourcentage est prélevé 
comme rémunération des gestionnaires. 

3. Par la large publicité dont jouissent ses opérations, 
l'Investment Trust remédie à l'ignorance dans laquelle l’actionnaire 
moyen se trouve généralement quant à la marche de l’entreprise 
dans laquelle il participe. Le trust vise d’ailleurs, par essence, à 
substituer une institution bien connue à une multitude de sociétés 
peu ou mal connues. On comble donc ainsi, au moins partiellement, 
le fossé qui s’est creusé entre les Conseils d'administration et les 
actionnaires, lequel est une des difficultés principales à vaincre 
actuellement en vue d’une restauration du marché financier. 

4. On a constaté aussi que, lorsqu'ils sont suffisamment impor- 
tants, les Fonds de placement introduisent en Bourse un facteur 
de stabilité par le fait qu’ils sont essentiellement orientés vers les 
placements à long terme. Ils ne participent pas aux opérations 
spéculatives et profitent au contraire des mouvements extrêmes 
des bourses pour réaliser ou acheter selon le cas. Ils tendent 
donc à réduire l'effet des « pointes », ceci résultant évidemment 
en premier lieu du caractère non-sentimental de leur gestion. 

5. Encore — et à certain point de vue, surtout — ils sont un 
instrument hautement moderne, correspondant à l’esprit de notre 
époque, puisqu'ils sont une association de petits intérêts, un 
« syndicat d'actionnaires », ce qui est encore le meilleur moyen 
d'assurer à ceux-ci la puissance qui manque à leur défense. 

On peut encore y ajouter que : 

6. Ils rendent aussi au porteur des services mineurs, mais qui 
le déchargent de travaux nombreux tels que : garde des titres, 
comptabilité du portefeuille, surveillance des échéances, encaisse- 
ment des coupons, exercice ou vente des droits de souscription, 
échanges éventuels, etc. 

7. Enfin, leur action a sur le public et sur les sociétés une 
action éducatrice qu’il ne faut pas exagérer, mais qui est incon- 
testable, Les mouvements du portefeuille des trusts étant connus 
de tous, le public y trouve un guide pour ses propres placements 
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directs. De ce fait les sociétés apprécient d’être sélectionnées par 
les conseillers des trusts, qui témoignent ainsi de la qualité de 
leurs titres. Ne publie-t-on pas au U.S.A. le nombre des trusts 
ayant « accueilli » les actions de chaque société? 


B) Rendement. 


A côté de cette incontestable qualité du service rendu, le ren- 
dement assuré s’est en général révélé satisfaisant puisqu'il n’est 
pas de beaucoup inférieur à celui offert en moyenne par les meil- 
leures valeurs cotées. Point essentiel : dans les trusts bien gérés, 
la distribution du dividende a pu être poursuivie pendant les années 
de récession boursière ou même de crise économique, parce que, 
à l'inverse de sociétés commerciales, ces trusts peuvent encore être 
bénéficiaires (dividendes encaissés) quand bien même les fluc- 
tuations boursières auraient imposé à leur portefeuille une moins- 
value importante. Le bien-fondé d’une telle politique a été confirmé 
par un jugement célèbre rendu à Londres pendant la crise 
1930/1933, confirmant la validité d’une distribution de bénéfices 
effectuée dans de telles circonstances. 

Cette stabilité du revenu a sans doute contribué efficacement 
au succès des Fonds de Placement dans de nombreux pays. C’est 
elle qui justifie une capitalisation des obligations émises par cer- 
tains d’entre eux, à un taux à peine supérieur à celui que connaissent 
les Fonds d'Etat, et une capitalisation des actions à un taux parfois 
un peu inférieur à celui des valeurs industrielles. 

On appréciera par exemple des résultats tels que ceux qui ont 
permis à la principale Open-End Investment Company américaine, 
le Massachussets Investors Trust — qui dépasse actuellement 
500 millions de dollars d’actifs — de distribuer depuis 1941 un 
dividende (provenant de revenus encaissés), chaque année plus 
élevé. 

Mais il ne faut néanmoins jamais oublier que ces entités 
dépendent, malgré les vertus de leur direction, de l’ensemble de 
l’évolution conjoncturelle (voir plus bas). 

C’est encore cette stabilité qui a permis d’enregistrer la prédo- 
minance des émissions sur les rachats de parts, ce qui démontre la 
confiance du public, même dans des périodes de baisse comme en 
1946/49 et pendant le second trimestre de 1953, qui présente encore 
un montant net de ventes de 96 millions de Dollars (source : 
National Association of Investment Companies : 111 Open-End 
Companies). 
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TABLEAU II 
(Millions de dollars) 
RER EE PR 


12 mois à Valeurs des parts Rachats Ventes 

2 en % de 

finmars vendues | rachetées l'actif net 
1953 784,6 214,7 5,4 569,9 
1952 495,1 266 7,9 429,1 
1951 556,2 329,2 12,4 227 
1950 447,2 139,3 6,6 307,9 
1949 290,1 124,8 8 165,3 
1948 255,5 93,8 6,5 161,8 
1947 330,6 128,3 9,5 205,3 
1946 336,6 124,4 8,8 212,2 
1945 204,1 80,3 8,5 123,8 


C) Protection du capital. 


Enfin, dernier point important, l'effet protecteur de ces trusts 
contre les variations de l’économie, c’est-à-dire contre l’excès des 
fluctuations boursières et contre la dépréciation monétaire, mérite 
une étude spéciale car il s’agit là d’un élément aussi essentiel que 
complexe. - 

Nous nous limiterons au cas de la formule la plus moderne 
qui est, ainsi que nous l’avons montré, celle des trusts ouverts à 
gestion libre, qui semblent avoir d’ailleurs le plus vaste avenir. 
Nous prendrons parmi ceux-ci l’exemple des Open-End Funds 
américains qui sont les plus anciens et sur lesquels nous disposons 
de la documentation statistique la plus complète. 

Si l’on veut considérer d’abord les prestations de ces fonds sur 
la plan annuel, il suffit de faire le rapport des valeurs d’actif net 
en fin d'exercice à celles au début de celui-ci, la première étant 
augmentée des distributions de capital (bénéfices boursiers remis 
‘au porteur). Pour comparer simultanément les rentabilités, il est 
pratique d'y ajouter également les dividendes distribués. De ce 
fait, les coefficients de variation qui apparaissent dans le tableau IIT 
représentent donc les prestations globales, rendement inclus. 

Nous y avons pris en considération l’ensemble des trusts les 
plus importants, présentant un portefeuille non spécialisé (à l’excep- 
tion d’un trust parmi les plus anciens, spécialisé en valeurs 
bancaires, d'assurances, etc.) ou spécialisé en actions ordinaires. 
En effet, il y a peu de différence à première vue entre un trust 
possédant normalement des actions ordinaires, des actions privi- 
légiées et des obligations (balanced fund) et un autre spécialisé 
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en actions ordinaires mais autorisé à posséder des Fonds d'Etat 
et des avoirs en banque (Common Stock Fund). Nous verrons plus 
loin la valeur de cet a priori. 

Le tableau III présente ces variations sous forme de distributions 
de fréquences, et nous avons indiqué pour chaque année la per- 
formance moyenne des trusts inclus. On remarque immédiatement 
et avant tout, que la dispersion des résultats dans la plupart des 
années étudiées n’est pas considérable et qu’elle a même une légère 
tendance à diminuer dans le temps, c’est-à-dire que la performance 
annuelle relative des Open-End Companies à portefeuille large 
diffère assez peu d’un trust à l’autre. Ceci est absolument remar- 
quable quand on pense que la formule vaut ce que valent les gérants 
des trusts et que la politique de gestion de chaque groupe peut être 
très différente. L'on constate en fait qu’elle a au contraire ten- 
dance à s’uniformiser, au moins dans ses résultats, ce que l’on 
avait d’ailleurs déjà remarqué depuis plusieurs années dans les 
trusts anglais à gestion libre du type fermé. 

Il faut remarquer que ces variations relatives ne représentent 
pas l'expérience réelle de l'investisseur car ce dernier doit supporter 
entre autres des frais parfois assez lourds à l’achat d’une partici- 
pation dans un trust, frais dont îl est difficile de tenir compte et 
qui d’ailleurs n’influencent pas l’actif net de la société. Notre but 
ici est plutôt de mettre en lumière si, en pratique, le rôle réel du 
« Management » qui distingue en fait la formule flexible et lui 
donne son caractère de souplesse, répond bien aux vertus théori- 
ques qu’on s'accorde à lui attribuer. 

Le tableau III montre que cette étude peut se faire utilement 
par l'analyse du « trust moyen » défini par les moyennes annuelles 
des trusts étudiés, celles-ci étant hautement significatives (sauf 
en 1933) en raison de la faible dispersion des observations et de 
leur forte concentration autour des moyennes. 

Pour juger de l’évolution de ce trust « moyen », la méthode 
qui vient normalement à l'esprit est évidemment de le comparer 
à un indice général de la Bourse de New-York. 

Il faut cependant d’abord se rendre compte du sens réel d’une 
telle comparaison. En effet, un indice représente, en fait, l’évolution 
de ce qui serait un trust rigoureusement fixe sans aucune gestion. 
Cela permet évidemment de mettre en évidence les effets du 
« Management », mais il faut se rappeler aussi que la plupart 
des indices publiés ne reprennent que les vedettes de la cote et 
que d'autre part ils correspondent à la situation d'une fortune 
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qui serait toujours investie à 100%, alors que les trusts ont 
souvent des liquidités importantes (en moyenne, 78% en actions 
ordinaires, à fin 1952). 

C'est pourquoi on peut dire, a priori, qu'un trust qui égalerait 
un tel indice réaliserait déjà une performance remarquable. De plus, 
la plupart des trusts que nous avons étudiés comportent, parfois 
de façon permanente, des obligations et des Fonds d'Etat qui ne 
varient pas comme les indices boursiers. En conséquence, la com- 
position même du portefeuille des trusts de placement porte à 
présumer qu’ils doivent s’écarter des variations d’un indice boursier. 


TABLEAU IV 
Performance annuelle en % Différences 
. Années Trust ; Années Années 
moyen St. & Poors de baisse de hausse 
1929 903,8 91,8 2,0 
1930 75,5 75,9 —(0,4 
1931 66,4 58,4 +8,0 
1932 93,0 90,9 2, 
1933 130,6 152,1 —21,5 
1934 107,1 97,9 +9,2 
1935 133,1 146,0 —12,9 
1936 129,5 1317 — 22 
1937 68,0 65,7 +2,3 
1938 121,8 129,6 —7,8 
1939 98,2 98,9 —0,7 
1940 93,4 90,1 1 
1941 92,5 88,9 +3,6 
1942 114,7 118,9 —4,2 
1943 128,9 125,4 +34 
1944 121)1 119,2 +1,9 
1945 133,8 135,5 —1,7 
1946 94,5 92,1 +24 
1947 99,7 105,6 —$5,9 
1948 100,8 105,7 —4,9 
1949 115,5 117,7 —2,2 
1950 121,2 130,4 —9,2 
1951 114,2 123,3 —9,1 
1952 110,9 117,9 —7,0 
Somme +31,8 —83,3 
Moyenne + 3,18 — 5,95 


Si nous comparons donc le trust moyen défini ci-dessus, par 
exemple. avec les variations annuelles de l'indice Standard & Poor's 
de 90 actions ordinaires, ajustées pour y inclure les dividendes 
distribués — indice qui est un des juges les plus sévères tout en 


340 LES  TRUSESS DEVPLACEMENT 


étant d’une composition suffisamment variée — on remarque 
(tableau IV) qu’à l'exception de deux années dans chaque cas, 
la moyenne des trusts a tendance à baisser moins que l'indice 
au cours des années de baisse, et à hausser moins en période de 
hausse boursière. 

En % du niveau moyen de l'indice avant la baisse, les trusts 
ont en moyenne dépassé l'indice de 3,77%, et pour les années de 
hausse ils l'ont suivi à 472% dans les mêmes conditions. Si 
l'on compare ces chiffres aux mouvements annuels moyens de 
l'indice, on pourrait en conclure que, en moyenne, ces trusts rédui- 
sent donc les baisses approximativement de 25% et les hausses 
de 18% : mais les observations dans les deux cas ne sont ni assez 
nombreuses ni assez groupées pour que les moyennes que nous en 
avons tirées soient fortement significatives. 

Aussi, afin de chercher à dégager une meilleure conclusion de 
l’ensemble des observations sur les 24 années pour lesquelles nous 
avons des données valables, est-il utile d’avoir recours à l’étude 
de la corrélation entre indice et moyenne. Le diagramme I montre 
l’évidente corrélation linéaire qui existe entre les deux éléments, 
ce que confirme un coefficient de corrélation hautement significatif 
de r — 0,927 de y lié par x. Nous avons tracé aussi la droite de 
régression dont l'équation est (y = moyenne, x = indice) 

y = 23,12 + 0,767 x 

On peut en conclure que, si les variations de l'indice expliquent 
largement et de façon tout à fait significative les variations de la 
moyenne des trusts, celles-ci y apportent en principe une réduction 
de 23% environ, ce qui cadre assez avec les indications données 
par le tableau IV. En conséquence on serait, par exemple, amené 
à présumer que si la Bourse de New-Vork baissait de 40%, la 
moyenne des trusts ne baïisserait que de 30% environ. Et cette 
constatation est satisfaisante parce qu’elle arrive à montrer que, à 
ce point de vue, les trusts étudiés remplissent bien leur mission 
qui est de fournir des titres à caractère moins spéculatif que ceux 
de sociétés particulières, et d'assurer une plus grande stabilité aux 
placements mobiliers. En fait, leurs variations tendent à se rap- 
procher de la tendance à long terme du marché et à réduire les 
extrema, au contraire de ce qui se produit par exemple dans le 
cas des trusts « fermés ». 

Pour satisfaisante que soit cette première conclusion, c'est 
cependant, au point de vue du porteur, l’évolution à long terme 
qui est surtout importante, d'autant plus que cette formule de 
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placement met un accent particulier sur ce point, notamment par 
l'importance des frais d'acquisition des certificats. 

Comme ci-dessus, on peut étudier ces variations — toujours 
pour l’ensemble des sociétés — en elles-mêmes, par le truchement 
des excellents indices publiés par Barron’s sous différentes formes : 
variation des valeurs d’actif net, idem avec bénéfices boursiers 
distribués, et idem avec dividendes distribués incorporés. Nous 
utiliserons ici les indices avec incorporation des distributions de 
bénéfices de capital, mais sans inclusion des dividendes provenant 
de revenus. 

On pourrait aussi mesurer les variations à long terme en faisant 
le produit des coefficients annuels figurant au tableau III, mais 
une telle méthode supposerait le réinvestissement des dividendes, 
alors que l’on a tout lieu de supposer que les dividendes des 
trusts sont normalement dépensés par leurs porteurs, puisqu'il 
s'agit en principe d’épargnants modestes pour lesquels le revenu 
est d’un intérêt pratique, et qu’il n’est donc pas réinvesti. 


TABLEAU V 


Indice Barron’s des Mutual Funds, valeur d'actifs nets ajustés par action 


Fin 26 Common 18 Balanced 
de mois Stock funds funds 
1940 décembre 100,— 100,— 
1942 juin 82,28 86,32 
décembre 95,21 06,72 
1943 juin 121,04 118,27 
décembre 116,92 115,59 
1944 juin 130,41 126,46 
décembre 138,17 131,44 
1945 juin 156,55 145,10 
décembre 182,82 164,71 
1946 juin 197,04 176,63 
décembre 167,92 156,25 
1947 juin 159,04 150,13 
décembre 162,72 149,82 
1948 juin 174,89 158,13 
décembre 157,96 147,04 
1949 juin 150,92 143,36 
décembre 176,64 159,86 
1950 juin 180,43 160,98 
décembre 207,33 174,38 
1951 juin 212,59 175,74 
décembre 233,44 186,35 
1952 juin 240,28 190,78 
décembre 248,12 195,31 


1953 juin 235,08 183,25 
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Les indices Barron’s publiés distinguent encore les trusts investis 
entièrement en actions ordinaires de ceux à portefeuille diversifié 
et de ceux spécialisés en obligations. Nous ne considérerons que 
les deux premiers et l’on constatera par le tableau V qu’il y a des 
différences assez sensibles entre les résultats des deux politiques 
de placement définies par ces deux catégories de trusts, contrai- 
rement aux apparences. 

Cette différence se manifeste non seulement par une hausse 
plus sensible des trusts spécialisés en actions ordinaires (*) mais 
aussi et peut-être surtout par une moindre baisse de l'actif net 
des trusts « balanced » en période de dépression boursière. En 
effet les Common Stock Funds ont baissé en 1942 de 17,72% 
tandis que les « balanced funds » n’ont perdu que 13,68%, et 
à fin 1949 les premiers avaient baissé par rapport au maximum 
de 1946 de 23,4% et les seconds de 18,8% seulement. On doit 
donc en conclure que les trusts à portefeuille diversifié remplissent 
mieux que ceux investis en actions ordinaires le rôle stabilisateur 
que nous avons constaté plus haut. 

Si nous en venons maintenant à comparer ces indices à ceux de 
la Bourse de New-York, on constate (diagramme n° II) que 
malgré leur tendance à amortir les variations boursières, les trusts 
‘ont égalé ou dépassé les prestations des valeurs de premier ordre 
contenues dans des indices. Il faut noter surtout que, si on les 
compare à l’indice Barron’s de 50 valeurs, la performance des deux 
groupes de trusts apparaît d’une manière nettement plus caracté- 
ristique encore, Or cet index est particulièrement désigné pour 
faire de telles comparaisons parce que son calcul élimine l'effet 
déformant des fluctuations de certaines vedettes (#%*). 

C’est une constatation remarquable qui permet déjà de conclure 
à l'efficacité du « management » dont jouissent ces trusts, puis- 
qu'ils parviennent à obtenir à long terme des résultats parallèles 
aux meilleurs, tout en réduisant les fluctuations à court terme et 
en se préservant une bonne position défensive. Ceci est vrai surtout 
pour les trusts « balanced », qui conservent toujours une partie 
de leurs avoirs en obligations, et dont les variations à court terme 
ne représentent que 73% de celles des trusts investis en actions 
ordinaires. 


(*) Du fait que ces index ne remontent que jusqu'à 1940, ils ne traduisent l'évolution qu'au 
cours d'une phase haussière du marché, mais on peut croire que ces tendances seraient 
inversées en période de baisse à long terme. 

(**) I1 suppose en effet un investissement égal dans chacune des valeurs qu'il fait intervenir. 
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GRAPHIQUE II 


INDICE STANDARD & POORS 90 ACTIONS. 
60! su “  BARRON'S COMMON STOCK FUNDS. 
L = » »” BALANCED FUNDS. 250 
“  DOW-JONES VALEURS INDUSTRIELLES (30 ACTIONS) 
BARRON'S 50 ACTIONS 


200 


150 


100 


DEC.1940 41 42 43 44 45 46 47 
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Si nous voulons étudier ensuite l’évolution des trusts pris indi- 
viduellement, nous constaterons que, dans les limites assez étroites 
définies autour des moyennes du tableau IV, les variations des 
trusts sont assez irrégulières, celui qui donne le meïlleur résultat 
une année, étant souvent dans les moins bons l’année suivante. 

Il n’est pas dans notre intention d’entrer ici dans ces détails 
puisque nous cherchons plutôt à dégager des conclusions valables 
pour l’ensemble des trusts. Signalons seulement que la majorité 
des Open-End Companies confirment, prises séparément, la ten- 
dance à réduire substantiellement les variations de la Bourse, leur 
coefficient de volatilité variant depuis 0,53 — si l’on considère 
l'indice Dow Jones comme base de comparaison — alors que pour 
l’ensemble des trusts elle est d'environ 0,88 (**). Il en est cepen- 
dant quelques-uns dont la volatilité est plus grande que celle de 
l'indice, mais ils sont peu nombreux. 


TABLEAU VI 


Coefficient de volatilité (à court terme) 
(d'après Wiesenberger(18) 
(1946-1952) 
(00 Balanced et Common-Stock Funds) 
Volatilité de l’indice Dow-Jones - Valeurs industrielles (actions ordinaires) —1 


Volatilité des trusts Nombre de trusts 
comparés : 
au Dow-Jones ue : . Rs Moyenne 

1,60 et plus 1 4 2 
1,50 — 1 1 — 
1,40 — — 1 — 
1,30 — 2 3 4 
120 4 4 1 
1,10 — 5 12 6 
1= = 9 14 13 
0,90 — 16 6 16 
0,80 — 14 14 9 
0,70 — 12 11 20 
0,60 — 16 15 9 
0,50 — 6 5 10 
moins de 0,50 4 — — 


Il est encore d’autres méthodes d'analyse du « management » 
individuel d’un trust, notamment en chiffrant l’effet de la répar- 
tition des risques, l'expérience nette globale des investisseurs et 


(**) Ne pas oublier que le Dow-Jones utilisé ici est lui-même moins variable que le Standard 
& Poor's (voir graphique 2). 
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d’autres plus complexes encore (voir par exemple les intéressants 
tableaux publiés trimestriellement par le Financial Times sur les 
performances des Investment Trusts « fermés » anglais qui, eux 
aussi, arrivent à améliorer l'indice jusqu’à 130%). 

Enfin, dernier élément, la question de la préservation du pouvoir 
d'achat de l'épargne confiée aux trusts. Nous ne pouvons malheu- 
reusement remonter plus loin que 1940 parce que les indices 
Barron’s dont question ci-dessus ne commencent qu’en décem- 
bre 1940, mais le dollar a connu des variations de pouvoir d’achat 
considérables durant ces années et l’on peut en tirer déjà des 
conclusions intéressantes. On remarque principalement que les 
trusts de placement mettent à la portée de l’épargnant approxi- 
mativement la même protection contre la dépréciation monétaire 
que les titres compris dans un indice boursier, On constate même 
que les Common Stock Funds ont présenté une meilleure protec- 
tion que l'indice, cependant que les balanced funds tendent à réduire 
légèrement l'amplitude des fluctuations tout en compensant 
approximativement les porteurs contre la perte de valeur de la 
monnaie. Quant à la péréquation du revenu, elle a été, dans nombre 
de cas, plus favorable que celle appliquée au capital, donnant même 
parfois un pouvoir d'achat réel supérieur à celui qu’il représentait 
avant la guerre. 


V..— CONCLUSION 


Il semble que l’on puisse conclure de façon tout à fait affirmative 
que les « Trust Funds », c’est-à-dire la formule la plus recom- 
mandable actuellement (voir à ce sujet l’intéressant article paru 
dans l’Economist du 15 août 1953, offrent à l'investisseur modeste 
non seulement un ensemble de services de premier ordre, mais aussi 
un instrument de placement correspondant à ses besoins par sa ren- 
tabilité et sa stabilité, surtout dans le cas des trusts à portefeuille 
diversifié, malgré qu’ils restent intimement liés aux tendances de 
l’économie. Plus encore, ils mettent à sa portée le moyen de se 
protéger contre la dépréciation monétaire, ce qu'aucun investisse- 
ment de « père de famille » n'offrait avant eux sur le plan 
mobilier. 

Ils peuvent, par surcroît, jouer un rôle utile sur les marchés 
financiers et, si nous le voulons, collaborer aussi aux levées des 
capitaux énormes nécessaires à notre développement économique 
et à celui des territoires sous-développés. 
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Carnet Sociologique 


N° 58 — Le rôle de la méfiance mutuelle dans l'intégration institutionnelle 
des Etats sous l’empire de la nécessité. 


.Ce rôle a fait l’objet de notre part d’une communication au Congrès 
international de Sociologie de Liège (fin août 1953) dans le cadre de l'étude 
des conflits (sous-section des conflits internationaux). Notre communication 
paraîtra dans son texte ultérieurement avec les Actes du Congrès. Il nous 
a paru intéressant d'en donner le résumé dans le « Carnet sociologique », au 
titre d’hypothèse de travail. 


Les rapprochements internationaux — fondés sur des alliances de type 
classique ou sur des institutions internationales ou supranationales — appa- 
raissent normalement comme réalisés en dépit des sentiments et des intérêts 
négatifs et non par ceux-ci. 


Nos observations visent à montrer que certains sentiments négatifs — 
même très profonds et nous irions jusqu'à dire : « parce que très profonds » 
— peuvent être facteurs de rapprochements, même les plus étroits tels que 
la formation d'institutions communautaires. 

Cette affirmation se fonde sur les effets de la dynamique des antagonismes, 
qui engendre certains types de relations, tant sur le plan collectif que sur le 
plan individuel. C’est Eugène Dupréel qui a le plus fortement souligné 
l'importance du phénomène d’antagonisme, non pas comme élément « patho- 
logique » de la vie sociale, mais comme élément « normal » jouant donc son 
rôle dans l’équilibre social. 

La vigilance mutuelle entretenue par la rivalité, la haine et la jalousie, cette 
tendance à se surveiller l’un l’autre et à ne pas se perdre de vue, crée 
entre les groupes humains opposés une relative symbiose que renforce la durée, 

L'antagonisme permanent se coule dans certaines pratiques de comportement, 
qui requièrent un accord au moins tacite. 

La vigilance mutuelle et constante développe la connaissance plus aiguë de 
l'adversaire : celui-ci devient une réalité concrète, une habitude qui s'intègre 
au mulieu mental et lui devient nécessaire. 

L/ambivalence des sentiments s’installe et notamment la haine fait naître 
l'éstime. La vie des deux adversaires se développe en fonction de leur 
antagonisme. 

L'opposition est créatrice de valeurs positives qui ont tendance à s’insti- 
tutionaliser. 
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Il résulte de ces constatations que si la nécessité pousse deux nations 
traditionnellement ennemies dans le même camp, elles auront propension à 
mêler leurs forces beaucoup plus étroitement que ne le feraient des nations 
amies qui, elles, conserveraient, en toute confiance mutuelle, leur complète 
autonomie qu’elles se borneraient à coordonner. Que l’on compare à cet 
égard le couple France-Allemagne et le couple Angleterre-Etats-Unis. 


I] y aurait lieu de préciser dans quelles conditions la méfiance, créée par 
certains facteurs négatifs, peut, sous l'empire de la nécessité, transformer 
un antagonisme en des institutions communautaires allant bien au delà des 
besoins purement techniques. 


La sociologie par de telles études complèterait heureusement les efforts 
des techniques juridiques, historiques et diplomatiques. 


* 
K* 


La présente note est à rapprocher du n° 53 (1) du Carnet sociologique 
(contribution de notre excellent collègue Goriely). Il y est indiqué — et 
c'est exact — que des contacts très intenses entre peuples, bien qu'ils créent 
la connaissance mutuelle de ceux-ci, ont souvent eu pour conséquence d’engen- 
drer plutôt l'hostilité que la compréhension et de développer les antagonismes. 
Cette constatation s'oppose à l’idée traditionnelle selon laquelle en faisant mieux 
se connaître les peuples, on les fait nécessairement mieux se comprendre et 
donc « s'entendre ». Seuls des buts communs, dit Goriely, déterminent le 
rapprochement des nations. 

Nos remarques ne sont nullement contradictoires à l’égard de celles de 
notre collègue. 

La connaissance mutuellement développée par les contacts peut être la 
source d’antagonismes ou peut rendre plus aigus des antagonismes déjà 
existants. 

Mais sur cette base jouera la dynamique des antagonismes que nous avons 
sommairement décrite. 

Nous soutenons que si, sur une telle situation, se greffent les conditions, 
d'un rapprochement imposé par la nécessité (laquelle joue ici le rôle du 
« but commun » de Goriely), le problème politique se posera plutôt en 
termes d'intégration institutionnelle, qu’en termes d'alliance entre nations 
restant totalement autonomes. 


H. JANNE. 


N° 59. — Glissement d'une stratification raciale vers une stratification sociale. 


Dans son livre, Les Elites de couleur dans une ville brésilienne (2) dont il 
est rendu compte par ailleurs dans ce fascicule, le professeur de Azevedo 
explique qu'on use, à Bahia, de nombreuses expressions pour distinguer les 
divers types ethniques (branco, preto, mulato, pardo, moreno, caboclo). Mais 
il insiste sur le fait que souvent le sens qu’on leur donne répond plus à des 


(1) Revue Institut de Sociologie Solvay, 1950, p. 420. 


(2) Th. de Azevedo, Les Elites de couleur dans une ville brésilienne. Race et Société. 
Unesco, 1953. 
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oppositions sociales qu'à des caractéristiques raciales comme la couleur de 
la peau, la nature des cheveux, la forme du visage. 

Des individus riches et d’un rang élevé, quelque soit leur aspect physique, 
peuvent se voir appelés « blancs ». « Un noir brésilien, dit-il, peut se blanchir 
dans la mesure où il s'élève économiquement et acquiert les manières d’être 
des groupes supérieurs ». Ce sont des blancs socialement parlant, ou les 
mulâtres socialement blanchis. 

De même en parlant d'individus qui présentent les traits physiques du 
noir (peau foncée, cheveux crépus, lèvres très épaisses, nez épaté) mais qui 
occupent un rang social plus ou moins élevé, on ne dira pas qu'ils sont 
« nègres » ce qui serait peu courtois, ni même « preto (noir) mais « escuro » 
(foncé) ou plus fréquemment « moreno » le terme qui s'applique à un 
mulâtre. 

L'accès au titre de « docteur » c’est-à-dire l'obtention d’un diplôme univer- 
sitaire peut faire classer comme blanc un individu d'apparence nettement 
foncée. 

La discrimination ne repose donc pas seulement sur un facteur d’anthro- 
pologie physique : des facteurs sociologiques y jouent un rôle important. 

Cela se retrouve dans d’autres sociétés. Dans les pages que M. Smets a 
consacrées dans « Man » aux Barundi du Ruanda Urundi (1), il explique 
comment la population se divise en trois groupes : les pasteurs Batutsi qui 
exercent l’hégémonie sociale, les agriculteurs Bahutu et les pygmées Batwa. 
Mais il ajoute que ces trois groupes ethniques se mêlent plus qu’on ne l’admet 
généralement et tendent à répondre à une stratification sociale : il y a des 
Batutsi appauvris qui cultivent le sol, sont devenus des hommes-liges d’autres 
Batutsi et se confondent avec le groupe muhutu, comme il y a des riches Bahutu 
qui possèdent du bétail, sont considérés comme Batutsi et occupent officielle- 
ment des postes de direction dans la société indigène. 

Cette interpénétration des critères raciaux et des critères économiques et 
l'équivoque qui en résulte, est le fait de sociétés où des groupes, au début 
purement raciaux, ont mené longtemps un genre de vie qui leur était propre. 
Quand ces genres de vie se répandent au delà des limites des groupes 
raciaux, il arrive que c’est le genre de vie qui détermine la classification 
sociale et, par suite, le niveau social l'emporte sur l’origine ethnique, sans 
que la terminologie s'adapte à cette situation nouvelle, 


A. DoRSINFANG-SMETS. 


(1) G. Smets,The structure of the Barundi community, Man, janvier-février, 1946, n° 6. 
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Salvador CANALS FRAU, Professeur à l’Université de Buenos-Aires. — 
Prélustoire de l'Amérique. — Préface et traduction de Marc KR. SAUTER, 
professeur à l'Université de Genève. Bibliothèque Historique Payot. 
Paris, 1953, 345 pp., 90 fig. et cartes. 


Il n'y a pas longtemps, le titre choisi par M. Canals Frau aurait étonné 
plus d’un historien, mais actuellement plus personne ne doute de l'ancienneté 
de l'occupation humaine du territoire américain. 

M. Canals Frau a cru avec raison que, étant donné l’abondance des docu- 
ments que les archéologues ont mis à jour, des renseignements que, anthro- 
pologues ethnologues et linguistes ont réunis, il était temps de mettre en 
évidence non seulement l'état actuel de nos connaissances mais un tableau 
de l’évolution de l’histoire culturelle du nouveau continent antérieurement à 
la découverte. 

La Préhistoria de América de M. Canals Frau publiée à Buenos-Aires 
comportait une première partie qui a été supprimée par le traducteur. 
Cette introduction était consacrée à la préhistoire générale et s'adressait à 
un public moins averti de l’évolution préhistorique de l'Ancien Monde que 
ne le sont les lecteurs français. 

M. Canals Frau s'attache en premier lieu à exposer les diverses explications 
du peuplement américain qui ont été faites depuis la découverte de ce monde 
nouveau. Les savants se préoccupèrent d’abord d'établir si, du point de vue 
théologique, les Américains étaient ou non des être raisonnables. Ces discus- 
sions simplistes devaient rapidement faire place aux théories qui admettaient 
un peuplement primitif de l'Amérique, à partir de l'Ancien Monde. Ceci 
ne fait plus aucun doute, depuis la réfutation des théories d'Ameghino sur 
une origine de l’homme en Amérique même. Mais, encore actuellement, on 
n'a pas réussi à unifier les opinions sur le point important de savoir à quelle 
époque ce peuplement a débuté, en combien de vagues successives il s'est 
produit et d'où sont partis les différents envahisseurs. 

Le point de vue de Hrdlicka et de l'Ecole Nord-Américaine voulait que 
des groupes humains fussent venus d'Asie, à plusieurs reprises par le détroit 
de Behring, toujours à une époque relativement récente, Le peuplement 
primitif de l'Amérique ne serait pas la manifestation d'une intention délibérée 
de coloniser un nouveau continent, mais une simple diffusion dans le territoire 
américain des groupes humains qui en étaient les plus proches en Asie. Ceci 
impliquait un certain nombre de postulats : les populations américaines sont 
du point de vue racial uniformes; les peuples primitifs d'Amérique provien- 
nent tous d'Asie; l'entrée de ces peuples s'est effectuée par la seule route 
du détroit de Behring; au moment où ils entrèrent en Amérique ces Asiatiques 
étaient porteurs d'une seule civilisation de type inférieur, le développement 
ultérieur et la diversification culturelle subséquente se sont effectués dans 
le continent même. L'auteur examine en détails chacun de ces points et n'a 
pas grand peine à en montrer les faiblesses à la lumière des découvertes. 
récentes de l’anthropologie et de la préhistoire. 

Une autre attitude est celle qu’assument les partisans des relations inter- 
océaniques dont le plus éminent est le docteur Paul Rivet. Il démontre que 
en plus des liens indiscutables unissant le continent américain à l'Asie, il 


PR 
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fallait comipter avec d’autres liens qui rattachent l'Amérique au Monde austra- 
lien et malayo-polynésien. L'idée d’une origine multiple de la population 
d'Amérique est antérieure à Rivet mais celui-ci apporta des preuves qui 
paraissent irréfutables. Imbelloni et l'Ecole historico-culturelle, reprenant les 
idées exposées par Rivet ont choisi une position plus solide, en montrant que 
ce ne sont pas les Australiens, Mélanésiens et Polynésiens connus aujourd’hui 
qui anciennement ont pu se répandre à travers le ‘territoire américain; le 
peuplement ne serait donc pas lié aux peuples historiquement connus mais 
bien plus à d’autres, anonymes, qui à un moment donné de l’évolution culturelle 
ont dominé dans la partie occidentale de l'Asie et se sont répandus à travers 
les régions du Pacifique. 


Imbelloni admet les vagues suivantes, s’étageant de l’âge pleistocène à 
notre ère : un premier contingent de peuples archaïques arrivés par voie 
terrestre; une vague d’une famille apparentée aux Australiens; une invasion 
de groupes analogues aux Mélanésiens; un contingent d'aspect pareil à celui 
des Proto-Indonésiens; un cinquième apport composé d'éléments fortement 
mongolisés; une sixième vague de type spécifiquement indonésien et une série 
de contingents postérieurs et récents parmi lesquels on compte les Esquimaux 
et les Indiens du Nord-Ouest de l'Amérique du Nord, 


Après avoir examiné dans un esprit critique les théories passées et en 
se basant sur les données géographiques, anthropologiques, ethnologiques et 
linguistiques, M. Canals Frau expose enfin ses idées personnelles. 

L'auteur distingue quatre étapes successives dans le peuplement du nouveau 
continent. Il examine non seulement les vestiges des couches d'humanité 
disparue mais les types raciaux et culturels des populations américaines. Il 
montre quels sont parmi les groupes humains actuels ou récemment disparus 
ceux que leurs caractères physiques, et certains éléments de leur culture 
désignent comme les descendants en lignes plus ou moins directes de ces 
divers colonisateurs du continent. 


Le premier de ces courants préhistoriques est celui des dolichoïdes primitifs 
de civilisation inférieure qui seraient venus d'Asie par le détroit de Behring 
dans la dernière partie du paléolithique supérieur. Ils apportaient un type 
de civilisation dont l’économie se fonde sur la chasse, la pêche et la cueillette. 
Ce premier apport humain a laissé de nombreuses traces; squelettes et 
mobilier funéraire du Nord au détroit de Magellan et il se perpétue dans 
des groupes importants actuels d’Indiens que caractérisent certains traits 
physiques et une économie parasitaire ou collectrice de nomades qui subsiste 
malgré des emprunts techniques ultérieurs. Leur organisation sociale et poli- 
tique basée sur la formule patrilinéaire et les éléments spirituels et artistiques 
de leur civilisation, sont caractéristiques d’un type de civilisation inférieure. 

Le second courant d'immigration aurait été composé de piroguiers mésoli- 
thiques, ce qui constitue un apport nouveau dans les théories des américanistes. 
Venus du Nord de l'Asie et voyageant dans des canots le long des chaînes 
Aléoutiennes, ils s'établirent sur les côtes américaines du Pacifique puis de 
l'Atlantique, Ils étaient de petite taille, et dolichoïdes aussi; leur civilisation, 
de type inférieur également, était liée à la vie maritime et ils tiraient leur 
subsistance de la récolte des mollusques et de la chasse aux animaux marins. 
Esquimaux et Proto-esquimaux, population maritime, dont l’habitat est limité 
à l’étroite ceinture de Toundras des côtes septentrionales, proviennent de cet 
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apport mais aussi les habitants de l'aire culturelle connue sous le nom de 
Côte du Nord-Ouest et qui va jusqu'à l'embouchure du fleuve Columbia au 
sud. M. Canals Frau y rattache aussi les fuégides et les peuples disparus qui 
laissèrent sur les côtes du sud des amas de coquilles. 

Tantôt l’ancienne adaptation à la vie du pêcheur, du chasseur de mammifères 
marins subsiste, tantôt, comme chez les Californides ou les Apaches, la 
civilisation est devenue terrestre mais en gardant des traces de l’état premier, 
et en restant fidèles à des coutumes particulières : sociétés masculines, 
masques, huttes semi-souterraines, etc. 


Le troisième courant apporte en Amérique les formes somatiques et 
culturelles propres au Néolithique. Venu du Sud-est de l'Asie, il est arrivé 
par la voie maritime et a touché l'Amérique centrale. Ses membres possédaient 
une économie fondée sur la culture du sol et une série d'innovations techniques, 
céramique, tissage, etc. qui ont rendu possible le développement plus récent 
de la haute civilisation. Ce courant a déterminé une forme de civilisation 
moyenne, introduisant des éléments culturels tels que les ponts suspendus, 
les « mounds » (monticules de terre) et une organisation sociale matriarcale, 
les crânes-trophées, les palafittes, etc., et il s’est propagé dans les régions 
propices à ce nouveau genre de vie basée sur l’économie productrice. Le 
concept d’un dieu suprême qui imprégnait les civilisations précédentes a fait 
une place beaucoup plus grande aux conceptions religieuses qui tournent autour 
de l’ancienne magie et de l’animisme, Les Arawak sont les représentants 
les plus brillants des Indiens de ce type qui comptent aussi de nombreux 
brasilides et quelques groupes du Sud-Est des Etats-Unis. 


C'est enfin le dernier courant qui amènera avec lui les éléments propres 
à la civilisation élevée venue de Polynésie; il aurait atteint la partie 
méridionale de la côte ouest du continent américain. Cette dernière vague 
aurait touché l'Amérique quelques deux mille ans avant la conquête espagnole. 

M. Canals Frau, n’a pas pu, étant donné la date de publication du livre 
original, faire ici un sort à la thèse récente de M. Heyerdahl qui a été exposée 
dans le numéro précédent de notre revue et il interprète différemment les 
analogies entre les cultures américaines et polynésienne, 


L'auteur associe à ce courant les civilisations mégalithiques des Andes, du 
Mexique et du Guatémala, Les découvertes et les progrès techniques sont 
beaucoup plus nombreux et la diversité culturelle est évidemment plus forte. 
L'exploitation de la terre est plus intensive grâce à l'irrigation artificielle, 
à la domestication des animaux, etc. L'organisation sociale et politique se 
caractérise par la présence de classes et de couches sociales et l'apparition 
de l'Etat. Ce qui frappe le plus dans la civilisation spirituelle c’est l'existence 
d'une forme de connaissance qu’on peut qualifier de scientifique. 

Le livre de M. Canals Frau nous offre une synthèse des découvertes et des 
théories antérieures qui se lit avec aisance. Ils les examine dans un esprit 
critique et les présente avec clarté. En ce qui concerne ses propres théories 
que l’on sait gré au traducteur d’avoir mises à la portée du public français, 
on lui a reproché d’avoir manié peut-être de façon trop ingénieuse les 
enseignements de la linguistique et de l’anthropologie. Il est évident que la 
façon dont il a groupé les peuples indigènes donne parfois prise à quelques 
critiques; si certains groupes ont conservé des caractères relativement purs, 
il en est d’autres chez lesquels sont sensibles les mélanges raciaux et les 
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influences culturelles étrangères et qui s’intègrent malaisément dans l’une 
ou l’autre catégorie. Il faut surtout savoir gré à l’auteur d’avoir uni les 
données de la préhistoire à celle de l’ethnologie en une vaste fresque. Quelle 
que soit l’opinion que l’on aura à l'égard de certains aspects de ses théories, 
qui susciteront bien des discussions telle l’arrivée des « piroguiers mésoli- 
thiques » « ou l'entrée des peuples néolithiques par la région de l’isthme 
Darien », M. Canals Frau présente une synthèse pleine d'intérêt de l’évolution 
de l'humanité américaine. 
A. DoRSINFANG-SMETS. 


QUESTIONS COLONIALES, ACCULTURATION 


Sociétés, Tradition et Technologie. Comptes rendus d'enquêtes dirigées par 
Margaret MEAD sous les auspices de la Fédération mondiale pour la 
santé mentale (Ed. UNESCO dans la collection « Evolution technique 
et tensions sociales »), 1953, 


Des hommes de science, des théoriciens et des praticiens, appartenant à 
diverses disciplines (psychologie, anthropologie, sociologie, économie politique, 
médecine, pédagogie, ethnologie) ont élaboré une série de rapports relatifs 
aux conséquences psychologiques et sociales de l'introduction de techniques 
occidentales très avancées dans des sociétés moins évoluées à ce point de 
vue, mais possédant des formes originales et traditionnelles d'intégration 
sociale. 

Une première partie du livre présente l’étude globale de quelques cultures 
caractéristiques dans le but explicite de démontrer l’exactitude du point de 
vue fonctionaliste. On sait que selon cette hypothèse fondamentale de l’inves- 
tigation sociologique, toute activité sociale récurrente est considérée, du fait 
même de sa répétition, comme un facteur fonctionnel. Et une fonction c’est 
tout processus qui contribue à l'existence et à la continuité d’une société. 
Dès lors il deviendrait extrêmement délicat de modifier une activité, même 
en apparence peu importante; l’on risquerait en effet d’ébranler de proche en 
proche tout l'édifice social et de faire naître des tensions qui désintègrent 
l'équilibre des personnalités individuelles et des institutions. Le groupe de 
Margaret Mead s'appuie sur le principe fondamental « que chaque culture 
forme un ensemble logique et cohérent » (1). Si l’on doit faire observer 
que la cohérence (et la cohésion sociale qui est liée) se trouve être très 
variable selon les cultures, il est nécessaire d’adhérer à l’idée générale du 
fonctionalisme dans la mesure où l’on veut qu’il y ait une sociologie... Si, 
en effet, dans la société, des « uniformités » pouvaient ne pas avoir de 
signification, en d’autres termes si les faits sociaux pouvaient procéder 
d’arbitraire, alors la science sociale serait en même temps vaine et impossible, 
exactement comme si les lois physiques pouvaient, dans des conditions iden- 
tiques d'expérience, ne pas se vérifier. Mais bien qu'ayant un point de vue 
résolument fonctionaliste, les auteurs ne sacrifient pas au fonctionalisme 
absolu d’un Malinowski : pour eux, sans doute, foute institution — au sens 
le plus large — à une signification et constitue un facteur de continuité et 


(1) p. 13. 
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de cohérence sociales, mais cette continuité et cette cohérence ne sont pas 
nécessairement celles du groupe global. Cette attitude nous paraît en même 
temps prudente et féconde. 

Les cinq cultures analysées sont celles de la Birmanie, de la Grèce 
moderne, des Tiv (Nigéria), des îles Palaos et des hispano-américains du 
Nouveau Mexique. Ces sociétés à des niveaux de technicité différents ont 
cependant ceci de commun d’être à ce point de vue stabilisées et de n'être 
techniquement transformées que par les apports et les pressions de l'extérieur. 
Tout en ayant des traits spécifiques profondément accusés, elles ont par là 
une tonalité commune : leurs valeurs sont du même type (faites de prestige 
social sans référence à l’appropriation de biens matériels et faites de continuité 
entre la vie et la mort) et les cellules de fonction identique, telles que la 
famille, se caractérisent par des relations interindividuelles de nature semblable. 
Autre trait commun : ces communautés sont éminemment rurales (même pour 
la Grèce). 


Nous ne pouvons nous empêcher de noter que l’un des caractères de la société 
birmane constitue une illustration de la thèse d'Eugène Dupréel relative à 
la « force sociale ». Le cas est d’une pureté vraiment exemplaire : « Toute 
position sociale, sauf celle de roi, était acquise et à la portée de tous, 
puisqu'elle s’obtenait par une accumulation de mérites consolidant ce que l’on 
appelait le kan, terme par lequel on peut entendre la personnalité, ou la 
puissance personnelle, où la chance » (1). Il s’agit bien évidemment de la 
« capacité d’influencer » chère à Dupréel et à ses disciples : le kan c’est 
la « force sociale ». 

Le groupe de Margaret Mead, avec une évidente objectivité scientifique 
dans l'analyse, vise néanmoins à mettre en lumière les différences c'est-à-dire 
les caractères spécifiques. C’est, en effet, le manque de sens de la relativité 
des cultures et de leurs valeurs, qui a provoqué les désillusions, voire les 
accidents les plus graves, lors de certaines tentatives d'implanter des techniques 
ou des institutions occidentales dans des sociétés où l'économie en est au 
stade de l’autarcie familiale ou locale, au stade rural et artisanal. C’est ainsi 
que l'effort des Anglais en Birmanie pour édifier un système judicaire sur 
la base de concepts métropolitains, a complètement échoué : dans le système 
de pensée birman, la prison n'était pas déshonorante et l’acquittement éventuel 
était non satisfaisant parce qu'il signifiait que la faute subsistait. De plus 
aucun engagement moral ne peut sortir des conceptions morales strictement 
individualistes des Birmans, qui soit de nature à sous-tendre le respect d’un 
droit occidental (2). Les erreurs de ce genre sont nombreuses dans les rapports 
avec les pays dits insuffisamment développés et le but du livre, qui conclut 
d’ailleurs par des conseils aux experts de l’ « assistance technique », est 
nettement utilitaire. Dans le même ordre d'idées, les Américains ont appris 
qu'en Grèce la charité impersonnelle — expérience de l'UNRRA — est 
considérée comme offensante; au contraire la charité fondée sur les liens 
personnels peut être poussée très loin sans que le bénéficiaire en éprouve la 
moindre gêne ! (3). 

Cette première partie, très dense, constitue un répertoire extraordinairement 


(1) P. 27, cf. le « tsav » des Tiv. 


(2) Pp. 36 et 37. 
(CINE 
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riche de coutumes, d'institutions, de valeurs spécifiques. Son utilité documen- 
taire est considérable, Si une bonne partie de ces éléments est de seconde 
main il sy ajoute chaque fois une moisson d'observations directes et de 
recoupements suggestifs. À cet égard, de telles mises au point monographiques 
sont précieuses et devraient être multipliées. 

La seconde partie du livre est une « étude comparée de certains aspects 
des transformations technologiques dans différentes cultures ». Ici les 
sections étudiées sont l’agriculture. l’alimentation, la protection de la mère et 
de l'enfant, la santé publique, l’industrialisation et l'éducation de base. La 
description des expériences faites en ces domaines constitue une excellente 
démonstration du « principe fondamental > du groupe de Margaret Mead. 

On y trouve par exemple cette remarque que l'accroissement du rythme 
des naissances suggère de développer les ressources agricoles, mais que ce 
développement peut avoir pour seul effet d’accentuer encore ce rythme (1). 
Ce qu'il faut c’est, en même temps, changer les modes de vie, stimuler les 
besoins individuels afin de rendre les naissances moins souhaitables ou du 
moins faire qu’elles soient moins indifférentes sur le plan des besoins 
familiaux. Les considérations sur le régime de propriété de la terre et sur 
ses conséquences économiques et techniques sont extrêmement intéressantes, 
elles aussi. 

La démonstration qu’il ne suffit pas d'augmenter les ressources alimentaires 
de peuples qui manquent de tout, mais qu'il faut encore amener ceux-ci à 
les consommer (2), met une fois de plus en lumière la force de « systèmes 
de signification » traditionnels, qui ne cède pas devant des besoins objectifs. 

Les conséquences de certaines interventions, en apparence parfaitement 
rationnelles sont parfois opposées au but même poursuivi. C’est ainsi qu'ayant 
voulu améliorer l'alimentation des écoliers hispano-américains du Nouveau 
Mexique en leur donnant à manger du pain blanc, on dut bien admettre que 
leur équilibre alimentaire en était compromis, Il avait échappé aux experts 
que les « tortillas >» de maïs antérieurement consommées fournissaient aux 
enfants presque tout le calcium nécessaire par l’eau où avait trempé le 
maïs (3), pour les confectionner, De même on persuada les mères de donner 
à leurs enfants des épinards en conserve à la place de légumes sauvages 
dès lors, les enfants étaient totalememnt privés de légumes aussitôt que le 
ménage manquait d'argent (4). 

En ce qui concerne l'hygiène, la relativité des concepts de « propreté » et 
de « pureté », l'adaptation de la vue et de l’odorat à ces concepts, apporte 
des exemples remarquables, en même temps de l'importance du milieu pour 
la formation psychologique de l’homme et de l’adaptabilité de l’organisme 
humain à un milieu déterminé (5). ; 

Relevons encore ce trait, sans doute bien connu, mais fort heureusement 
souligné : le passage à une économie fondée sur l'argent sape l'autorité 
paternelle et la tradition; elle crée un fossé entre la génération nouvelle 
« libérée » et l’ancienne collant à ses traditions (6). Et n'oublions pas qu’en 


(1) p. 208. 
(2) p. 229. 
(3) p.1235. 
(4)p. 235: 
(5) p. 258 et ss. 
(6) C£., p. 277. 
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Afrique (songeons au Congo) « la loi morale cesse souvent d’être respectée 
dès qu'est rompu le lien avec la terre » (1). 

L'introduction des méthodes modernes dans des milieux semi-primitifs 
produit toujours de tels effets désintégrateurs, si on agit sans y adapter 
l'ensemble du « contexte culturel ». Mais elle détériore aussi la santé mentale 
des individus. C’est à cette question qu'est consacré le chapitre suivant qui 
insiste sur la relativité de la notion du normal, au point de vue psychologique, 
selon les sociétés et selon les moments dans ces sociétés (exaltation et transes 
de caractère mystique lors de certaines fêtes). 

Et le livre se termine, nous l'avons dit, par des conseils judicieux, bien 
que fort théoriques pour des experts non spécialisés en psychologie ou en 
sociologie, encore que les deux premières parties de l'étude aient dû contribuer 
à leur donner le sens de la relativité et aussi de la prudence qui doit sans 
aucun doute inspirer la description affligeante d'erreurs de caractère « tech- 
nocratique ». 

En conclusion, ce livre collectif mais remarquablement ordonné, est d'intérêt 
documentaire, théorique et pratique considérable. La rigueur de la méthode et 
du raisonnement en fait oublier l’apriorisme des thèses fondamentales qui 
eussent d’ailleurs pu ressortir comme conclusion légitime de l’analyse et non 
comme son point de départ. 

Henri JANNE. 


D' J. Tenrer, Médecin Directeur du Cemubac au Ruanda-Urundi. — 
« Prospection Antituberculeuse au Ruanda-Urundi », Résultats de la 
mission du Centre scientifique et médical de l’Université de Bruxelles 
au Congo (CEMUBAC), avril 1951 à avril 1952. Publ. Cémubac II 
(Extrait des Mémoires de l'Institut Royal Colonial Belge, t. XXII, 
fase. 3), 1053, 1354pp, LIN pl. 


D' J. VAN Rte, Administrateur et Conseiller médical du Fonds du Bien-être 
indigène. Membre de l’Institut Royal Colonial Belge. — « La tuberculose 
des indigènes et la lutte antituberculeuse en Afrique centrale ». Publ. 
Cémubac III. (Extrait du Bulletin des Séances de l’Institut Royal Colonial 
Belge, t. XXIV, fasc. 2), 1953, 35 pp. 


Le docteur Tenret a effectué une étude visant à jauger l'importance de 
la tuberculose pulmonaire dans les populations indigènes du Ruanda-Urundi. 

Sur les quelque 3.900.000 autochtones répartis entre 22 régions naturelles (1) 
officiellement précisées dans le Plan décennal pour le relèvement économique 
et social du Ruanda-Urundi, l’auteur a choisi, d'accord avec les autorités 
administratives et médicales, environ 153.631 individus des deux sexes, 

La prospection a été faite par la méthode de la radiophotographie de masse, 
grâce à un équipement ad hoc, monté sur deux cars automobiles, dont dispose 
le CEMUBAC. Elle a été complétée par un contrôle de l’imprégnation 
tuberculinique chez 49.057 des indigènes examinés. 

De plus, dans chaque région, l’auteur s’est attaché à préciser le standing 


(1) p- 287. 

(2) En réalité, le Dr. Tenret cite 27 régions naturelles différentes parce qu'il a subdivisé 
certaines des régions naturelles officiellement délimitées dans le Plan décennal, en contrées plus 
homogènes à certains points de vue. 

Exemple : il divise le Mosso (S.E.) en Bugarane (vers le sud) et Kumosso. 
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alimentaire de la population, car rappelle-t-il « l’alimentation joue, dans la 
tuberculose, un rôle essentiel et beaucoup plus important dans un pays pauvre 
comme le Ruanda-Urundi qu’en Europe ». 

Nous ajouterons qu'il faut se rappeler que la densité moyenne de la 
population de nos territoires sous Tutelle est une des plus élevées d'Afrique 
avec 89 habitants par km” alors qu’elle n’est que très légèrement supérieure 
à 5 habitants par km” au Congo Belge (1). 

Les examens radiophotographiques effectués par le Docteur Tenret 
firent apparaître 2.876 individus atteints de tuberculose, soit 1.87% + 0,05 
(probabilité de 0,95), alors que, dans les régions plus ou moins comparables, 
où l'état sanitaire était défectueux, on avait trouvé : 


à Léopoldville (1950) sur 20.121 individus . . . . . . . . 08 % de T 
au Maniéma (Mission CEMUBAC, D' Chardome 1950) 
sur 83.655 individus . . Ne. PL Pet PE NENDIS SG 
au Kwango (1950) sur 104. 069 de ALAN 24 0,46% 
aux U.S.A. sur 29.487 Peaux-Rouges de dMécentess réserves 3,2 % 
au Texas (populations pauvres) sur 105.038 individus . . . 2,2 % 
aux Philippines, après l'occupation japonaise . . . re 20r 7 
en Grèce, sur 33.971 sujets examinés par lUNRRA. ee 310 


À titre de comparaison, en France, le taux de mortalité tuberculeuse est 
de 0,19% (2). 

Parmi les enquêtes statistiques effectuées en Afrique noire, celles relatives 
au Ruanda-Urundi, donnent le degré moyen de morbidité tuberculeuse le plus 
élevé. Toutefois, le nombre relatif de tuberculeux varie sensiblement d’une 
région à l’autre. D'une manière générale, il fluctue parallèlement à la densité 
de la population. 

I1 n’est pas le même, non plus, dans les trois groupes ethniques qui peuplent 
les territoires sous Tutelle. 

En effet, chez les conquérants Batutsi, il est de 2,30%.+ 0,19 (23.276 exa- 
minés); chez les Bahutu (65.121 examinés), peuplade subjuguée, il est de 
1,83%.+ 0,12. Enfin, chez les pygmoides Batwa, nomabes et chasseurs 
(377 examinés dont un groupe tout à fait homogène de 177 individus) il 
n’est que de 0,79%. 

Le D Tenret ne s’attarde pas à rechercher les raisons ethniques qui peuvent 
influencer ces différences de sensibilité à l'infection tuberculeuse. Il se borne 
à remarquer que les Batwa ont une alimentation aussi carnée que les 
Européens, alors que Batutsi et Bahutu ne font en général que un ou deux 
repas de viande par mois. 

Le taux de morbidité tuberculeuse ne varie guère avec le sexe jusqu’à la 
puberté. Il devient un peu moindre chez la femme, passé cette époque. 

D'autre part, la morbidité tuberculeuse est sensiblement plus forte chez 
les enfants de moins de 10 ans (+ 3%) qu'en Belgique (environ 1%). 

Par contre, elle diminue fortement avec l’âge; chez les adultes de plus 
de 25 ans elle tombe à 1,39% pour les hommes et 0,84% pour les femmes. 

Parmi les sujets examinés 531 couples ont été retenus où l’un des deux 


(1) Pierre Gourou, & La densité de la population du Ruanda-Urundi », Mémoires de l'Insti- 
tut Royal Colonial belge, tome XXI, fasc. 6, 1953. 

(2) Brochure Cemubac, n° 1. « Quelques contributions récentes de l'Université libre de 
Bruxelles à l'œuvre de la Belgique en Afrique », 1952. Communication du Dr. Gérard, 
Professeur à l'Université de Bruxelles, page 29. 
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conjoints était malade. L'étude de ces familles montre que la contagion 
conjugale n'existe guère, mais que la contagion des enfants par les parents 
est évidente. 

Parmi les tuberculeux décelés, 80% furent trouvés curables, 1% à la limite 
de la curabilité, 15% incurables. 

En conclusion, quant aux causes de la morbidité tuberculeuse des indigènes 
du Ruanda-Urundi, le D' Tenret souligne : 

a) une alimentation trop pauvre en protéines animales et en graisse, mais 
trop riche en hydrates de carbone, ce qui entraîne une résistance trop faible 
à la tuberculose et une sensibilité trop grande aux affections pulmonaires; 

b) une réelle déficience en graisses entraînant notamment 

1. un manque de vitamines liposolubles; 

2. l'habitude chez les Batutsi de boire du lait non bouilli. 

11 faut également souligner selon le D' Gérard, que les formes de l’affection 
tuberculeuse montrent que « l’indigène du Ruanda-Urundi possède une bonne 
défense naturelle contre la tuberculose ». Le contrôle tuberculinique établit 
du reste, comme le Cemubac l’a trouvé au Maniéma-Kivu (1) que l'impré- 
gnation tuberculeuse est, en moyenne de 58%. 

Quant à l'hygiène, le D' Tenret souligne l'absence des plus élémentaires 
précautions dans la conception des huttes et enclos familiaux (rugos) dans 
lesquels humains, bétail et volaille vivent dans une promiscuité éminemment 
favorable à la propagation de la tuberculose. 

Les remèdes s'imposent. 

Ils sont d'ordre social et d'ordre pathologique. Pathologique, l’hospitalisation 
en sanatoriums, des cas curables. Le CEMUBAC a démontré, par l'expérience 
de son sanatorium de Shabunda (Maniéma), que le Noir admet parfaitement 
la cure de repos prolongé en Sanatorium et les diverses formes de traitement 
— y compris les interventions chirurgicales éventuellement nécessaires. Patho- 
logique, le traitement ambulatoire des malades, dans des dispensaires ruraux 
suffisamment nombreux et équipés notamment pour la pratique des pneumo- 
thorax et la vaccination antituberculeuse, 


Le Plan Décennal du gouvernement pour l'amélioration des conditions de 
vie au Ruanda-Urundi fait une large place à l'équipement médical du pays. 


08 dispensaires ruraux nouveaux sont prévus, ainsi que deux sanatoriums 
antituberculeux, l’un à Kibumbu (Urundi), l’autre à Rwamagana (Ruanda). 
Le Centre Scientifique et médical de l’Université de Bruxelles, CEMUBAC 
gère Kibumbu depuis son ouverture, Il prendra en charge Rwamagana, dès 
que ce nouveau sana sera achevé. 


Au point de vue social il faut souligner que la lutte contre le fléau de 
la tuberculose pulmonaire dans les Territoires sous Tutelle, revêt une impor- 
tance toute spéciale du fait que la démographie du pays est largement excé- 
dentaire. On estime en effet que la population du pays, au rythme de sa 
croissance actuelle, sera doublée dans 50 ans environ. 

Dès lors, au traitement médical de l'affection tuberculeuse, doit s'ajouter 
un vaste programme d'amélioration des conditions de vie de la population, 
du rendement de ses cultures et de ses pâturages, du rendement qualitatif de 
son bétail, des moyens d'enrichir son économie par la création de nouvelles 


(1) Voir supra. 
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activités, de nouvelles entreprises, par le développement de l'artisanat et de 
l'industrie. 

«C'est en réalité l'élaboration d’une nouvelle économie. C’est ce qu’envisage 
non seulement le Plan décennal officiel pour le Développement économique 
et social du Ruanda-Urundi, mais aussi le remarquable travail de 
M. Pierre Gourou, sur la Densité de la population au Ruanda-Urundi (1). 


#% 


M. Van Riel, professeur à l'Université libre de Bruxelles, a résumé dans 
son travail cité ci-dessus, non seulement le résultat des études faites sur la 
tuberculose au Congo Belge et au Ruanda-Urundi, mais aussi dans toute 
l'Afrique. 

Il montre que la « tuberculose des autochtones apparaît moins « comme un 
problème immunologique que comme une question sociale, La lutte anti- 
tuberculeuse, pour être efficace, doit donc être basée sur la réalisation des 
programmes agricole, économique et social des Plans décennaux. » 

I1 expose que, passé le stade de la mise au point de méthodes d’action dans 
les zones pilotes telles que le Ruanda-Nord (zone de Rwamagana), la lutte 
devra être progressivement étendue sous trois formes 

1° Le dépistage systématique par la & mass examination » radiophotogra- 
phique annuelle; 

2° [/isolement et le traitement réalisés par le sanatorium, le dispensaire, 
le village de ségrégation; 

3° La vaccination collective par le B. C. G. 

J. GHILAIN. 


Dossiers d'archives coloniales de l’Institut Royal Colonial Belge 

Mgr CuvELIER. — « Note sur la documentation de l'Histoire du Congo », 
Bulletin des séances I. R.C.B., XXIV, fasc. 2, 1953, pp. 443-470. 

J. SrENGERS. — « Correspondance Léopold II-Van Eetvelde », 1bid., p. 474. 

J. SrENGERs. — « T'erritoires cédés à baïl », 1bid., pp. 575-582. 

L. GUÉBELS. — « Correspondance Jules Greindl », 4bid., pp. 583-619. 

Th. HEvsE. — « Correspondance Léopold II-C. fanssen », 1bid., pp. 475-501. 

R. P. CHARLES. — « Campagne anti-congolaise », 1bid., pp. 553-574. 


Le 17 novembre 1952 la section des sciences morales et politiques de 
J'I.R.C.B. décida la création d’une Commission d'Histoire du Congo. 

Cette initiative excellente donnera certainement un élan nouveau à l’histo- 
riographie congolaise, Le but de la Commission est, en effet, suivant la 
définition du R. P. Charles (2) qui en fut nommé président 

d'encourager et de coordonner autant que possible les études relatives à 
l'histoire du Congo Belge; 

‘de promouvoir la publication de répertoires indispensables à ces études. 

La Commission ne s’arroge pas le monopole des travaux historiques qu’elle 
publierait mais entend susciter des contributions personnelles dont il n’est 
pas exclu qu’elles puissent émaner de personnes étrangères à l’Institut. 


(1) Pierre Gourou, Professeur au Collège de France et à l'Université libre de Bruxelles : 
« La densité de la population du Ruanda-Urundi », Mémoire de l'Institut Royal Colonial Belge, 
tome XXI, fasc. 6, 1953. 

(2) Bulletin des séances I.R.C.B. XXIV fasc. 2, 1953, p. 471. 
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Illustrant ces résolutions dont l'intérêt scientifique est évident par des 
réalisations qui confirment l'espoir des chercheurs, la Commission s’est mise 
immédiatement à rassembler les premières documentations à sa disposition. 

Deux sources de l’histoire du Congo ont été dès l’abord inventoriées. 

La première consiste en un répertoire des documents se rapportant à l’ancien 
Congo rédigé par Mgr Cuvelier, membre de VI. R.C.B., sous le titre : 
« Note sur la documentation de l’histoire du Congo ». Mgr Cuvelier y fait 
l'inventaire détaillé mais non exhaustif des diverses archives européennes et 
des travaux inédits ou publiés connus à ce jour. Cette bibliographie soigneu- 
sement décrite et nettement classée constitue un instrument de travail précieux 
pour les érudits, quoique ne se prétendant pas complète. 

Dans le même temps la Commission entamait le dépouillement de la seconde 
source d'histoire inventoriée : les archives de l'I. R. C.B., lui-même, réunies 
par son ancien secrétaire général, feu M. De Jonghe. L'intérêt historique de 
ces archives est remarquable sans doute et révèle une fois de plus quel champ 
immense de découverte constitue pour les savants les méandres de notre 
histoire coloniale, histoire passionnante et des plus délicates encore où l’objec- 
tivité scientifique risque à chaque pas de froisser des susceptibilités. 

Dans ces conditions, il n’est pas étonnant que la Commission n’estime pas 
possible à l’heure actuelle d'ouvrir librement les archives au public, même 
averti. 

Nombre de documents mettent en cause, paraît-il, des personnalités dont 
l’activité est encore trop proche de nous et pour la mémoire desquelles on 
peut craindre le soin plus respectueux qu’objectif de descendants actuels. 

Nous espérons néanmoins que la critique historique pourra faire droit 
quelque jour à cette fraction d’histoire plus que contemporaine. 


Il va sans dire que sous la réserve sus-mentionnée la Commission emploiera 
tous les moyens à sa portée pour faire connaître son patrimoine. Certaines 
pièces pourront-être communiquées sur justification. Les rapports sur les 
inventaires d'archives des membres de la Commission ont déjà fait l’objet 
d'une publication au Bulletin des séances de l’'I.R. C.B. Nous détachons 
chacun de ces rapports dans la petite analyse qui va suivre. 


Le rapport établi sur la correspondance Léopold II-Van EÉetvelde a été 
rédigé par M. J. Stengers. M. J. Stengers a dépouillé en outre le dossier 
intitulé « Territoires cédés à bail » et établi cette note situant certaines pièces 
en regard des connaissances historiques déjà acquises. 


À M. L. Guébels revient le mérite d’avoir établi le rapport très explicite du 
dossier des correspondances Jules Greindl dans lequel il apprécie sans ambi- 
guité les pièces réunies. Plusieurs documents authentiques sont photocopiés 
in fine. 

On peut en dire autant de l'aperçu que donne M. Th. Heyse sur la 
correspondance.Léopold II-C. Janssen. Des pièces authentiques sont également 
reproduites. La traduction (sic) des pièces signalées comme feuillets du Roi 
semble particulièrement difficile et de nature à promettre plus d’une contro- 
verse savante. Une ou deux interprétations introduites en face de la photo 
de l’original semblent en effet contestables : « Porcher » pour « Percher » (1) 
et surtout d’une pièce considérée comme une lettre à « Monsieur Lemaire » 


(1) Ibid., pp. 498-499. 
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alors qu'il s'agirait plutôt d’un commentaire sur la « Mesure Lemaire » (1). 
Mais ce sont là détails qui ne passionneront que les spécialistes. Nous 
aurions aimé pour notre part que la note comprit un aperçu synthétique 
résumant l’apport particulier de ce dossier. 

Le président de la Commission, le R. P. Charles, a pour sa part rédigé 
une note sur le dossier « Campagne anti-congolaise », très condensée, s’atta- 
chant surtout à relever les pièces inédites de cette partie d’archives. 

Ainsi conçus, malgré leurs limites, leur réserve volontaire, ces courts 
résumés se révéleront des programmes pleins d’attraits et de promesses pour 
les historiens de notre Congo. Les autres préféreront sans doute attendre 
les activités futures de cette commission d'histoire qui s’est donné pour 
tâche si délicate de concilier les exigences de la vérité historique d’une part, 
et les passions contemporaines d’autre part. 

A. JACQUES-JEHIN. 


THALES DE AZEVEDO, Professeur à l’Université de Bahia, Brésil. — Les Elites 
de couleur dans une ville brésilienne. — Unesco, Race et Société, 1953, 
107 pp. 12 photos. 


Le sujet de la monographie est l'étude de l'ascension sociale des gens de 
couleur dans une ville brésilienne. Bahia fut choisie comme terrain d'enquête 
parce qu’elle est citée comme un modèle d'harmonie raciale. Cette enquête est 
due à l'initiative de l'UNESCO qui l’a subventionnée et grâce à un accord 
avec la Fondation pour le développement des sciences à Bahia, dans le cadre 
du programme de recherches sociales de l'Etat de Bahia et de l’Université 
Columbia à New-York. 

L'auteur présente d’abord les divers types ethniques à Bahia, désignés sous 
les expressions courantes : blanc, noir, mulâtre, pardo, moreno caboclo, etc. 
qui indiquent des catégories d'individus plus ou moins foncés de peau et à 
caractères plus ou moins négroïdes. Si ces vocables représentent des types 
physiques déterminés, ils sont inspirés aussi, si pas plus, par le contexte social : 
des individus riches et d’un rang élevé peuvent être appelés « blancs » quel que 
soit leur aspect. Un noir brésilien se blanchit, dit-on, dans la mesure où il 
s'élève économiquement. Ce sont les « blancs socialement parlant ». 

L'Etat de Bahia connaît un minimum de tension et d’antagonisme que ce soit 
entre groupes de couleur, de nationalité ou de religion différente. Il jouit 
d’une tradition déjà ancienne de libéralisme et de tolérance et l'intensité du 
métissage témoigne des bonnes: relations raciales. 

L'auteur passe en revue les activités des bahianaïs, commerce, politique, art, 
sports, professions libérales, etc. et la place que les gens de couleurs des divers 
types y occupent. Cette étude fait apparaître qu'il est indéniable qu'il y a 
à Bahia un certain préjugé de couleur mais que celui-ci est peut-être moins 
le fait des blancs eux-mêmes que des mulâtres surtout les plus clairs qui 
craignent d'être assimilés aux noirs. Ces sentiments seraient donc surtout 
l'effet d’un antagonisme de classe entre mulâtres de rang élevé ou « blancs 
socialement parlant » et les personnes plus foncées qui tentent d'améliorer leur 
position dans la société. Il est notable que lorsqu'ils sont interrogés directement 


(1) Ibidem, p. 501. 
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ils nient l'existence d’un antagonisme interracial et réprouvent toute dis- 
crimination motivée par l'intolérance raciale, Ils l'expliquent par d’autres 
raisons. 

Certains bahianais sont en effet convaincus que noirs et blancs diffèrent 
par les capacités intellectuelles, la personnalité, la moralité et l'aptitude au 
progrès et déclarent que si Bahia ne progresse pas, la faute en incombe à 
la présence de nombreux noirs. Ces préjugés expliquent les cas de discri- 
mination dont sont nettement victimes les personnes de teint foncé dans 
certains secteurs tel que le commerce ou la politique par exemple. 

Pour d’autres, le problème des gens de couleur est une question d'éducation. 
Le manque d'instruction, les mauvaises manières sont les plus grands obstacles 
à l'acceptation du noir dans les milieux blancs. Ils ne sont pas encore, dit-on, 
à un niveau qui leur permette d'occuper des situations élevées. On signale à 
l'appui de cette opinion la faible proportion de noirs dans les carrières qui 
s'ouvrent par des examens de sélection physique et intellectuelle sévères : 
école d’officier par exemple. Par contre l'acquisition d'un diplôme universitaire 
et l'accès aux professions libérales ouvrent sans contredit aux personnes de 
couleur la voie d’ascension sociale la plus franche. 

Pour les blancs et les socialement blancs de Bahia, il n'existe pas de simple 
préjugés de couleur proprement dit; certains noirs et mulâtres foncés expri- 
ment cependant des opinions différentes et attribuent les insuccès de gens 
de couleur à l'opposition raciale. 

Il est incontestable cependant que la situation paraît meilleure à Bahia que 
dans d’autres états du Brésil et que les relations raciales y sont en voie 
d'amélioration constante. Ce qui rend le problème complexe et ce que 
l'enquête de M. de Azevedo met constamment en évidence, c’est que à Bahia 
comme dans le reste du Brésil d’ailleurs, la couleur de la peau est très souvent 
un symbole de rang social. Si le préjugé de couleur s’efface parfois com- 
plètement entre individus d’origine ethnique différente mais de même standing 
social, il persiste plus ou moins entre gens de classe sociale différente, 


& À Bahia, conclu l’auteur, les gens de couleur ont un statut qui est 
conditionné par leurs qualités et leurs aptitudes individuelles et ils peuvent 
entrer en compétition avec les blancs. Cependant dans leur ascension vers 
les classes les plus élevées, ils rencontrent des résistances dues en partie à 
l'influence des préjugés dont nous avons parlé mais aussi au fait que pour 
la plupart, ils appartiennent aux classes qui économiquement sont au bas de 
l'échelle sociale. L/ascension sociale des gens de couleurs est cependant relati- 
vement fréquente et il en existe de nombreux exemples. » 


A. DorsINFANG-SMETS. 


G. VAN DER KERKEN. — De Afrikaanse bevolking van Belgisch Congo en 
van Ruanda-Urundi, — Willems-Fonds, n° 188, Feckeyer, Gent, 1952, 
194 pp. 7 cartes, 51 clichés hors texte. 


L'auteur se propose de faire connaître, au grand public belge d'expression 
néerlandaise, les populations africaines du Congo Belge (Semi-Bantous, 
Bantous, Soudanais et Nilotiques) et du Ruanda-Urundi (Bantous). 

La première partie du livre, expose ce que l’on sait des origines, de 
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l’évolution et du développement en Afrique, des races, des langues, des 
sociétés et des cultures (pp. 11-46). 

Elle donne aussi quelques renseignements sur les Pygmoïdes et les Pygmées 
Africains, nettement distincts des Pygmoiïdes et des Pygmées, ayant existé 
ou existant dans les diverses races humaines, en Europe (en Suisse 
Néolithique), en Asie, en Océanie (Mélanésie) et en Amérique (chez les 
Amérindiens et les Esquimaux). 

Les Pygmoïdes et les Pygmées d'Afrique semblent, à l’auteur, des variétés 
de Négroïdes et de nègres africains, nées à diverses époques et en diverses 
régions, à la suite d’une modification des gènes, sous l'influence de causes 
diverses. 

L'auteur considère comme des mythes sans bases scientifiques sérieuses, 
la prétendue existence d’une race primordiale pygmoide ou pygmée, aux 
débuts de l'humanité. 

La seconde partie de l'ouvrage fait connaître les visions, les représentations 
et les explications du monde et de la vie propres à ces populations (pp. 47-84). 


Certaines attitudes de l'esprit humain ont abouti, en Afrique Noire, comme 
ailleurs — à des croyances basées sur la foi (croyances naturistes, panthéistes, 
animatistes, préanimistes, mânistes, animistes, mythologiques, dynamistes et 
comportements religieux et magiques); d’autres à des connaissances, acquises 
par l'observation, l'expérience et éventuellement l’expérimentation (sciences, 
techniques) ; d’autres enfin, à des convictions, destinées à expliquer l'inconnu 
et l'inconnaissable, en se fondant sur les croyances et les connaissances 
précitées, aménagées par l'imagination seule (contes explicatifs) ou bien 
par l'imagination et le raisonnement (explication d'ordre philosophique). 

L'auteur expose successivement ces diverses attitudes, ainsi que les présages, 
la divination, les épreuves, les ordalies, la médecine (les causes des maladies 
et les remèdes), les cérémonies magico-religieuses, les serments, les béné- 
dictions et les malédictions. 

Les croyances aux forces personnelles du mânisme (âmes humaines et 

mânes des ancêtres) et de l’animisme (génies, esprits et dieux) et à l'efficacité 
des pratiques religieuses leur ont conservé l'espérance. Elles ont soutenu leur 
courage, au cours des plus grands désastres, en leur laissant croire qu'ils 
n'étaient pas seuls, en face des forces hostiles du monde, qui les entouraient, 
car leurs pratiques religieuses pouvaient amener les mânes de leurs ancêtres, 
les génies, les esprits ou les dieux à les protéger et à les secourir. 
Les croyances aux forces impersonnelles du dynamisme et à l'efficacité 
des ‘pratiques magiques — bien qu'elles aient souvent causé la mort de 
nombreux Africains (croyances à la sorcellerie, aux sorciers, au mauvais-œil 
et aux porteurs du mauvais-œil) — leur ont conservé l'espérance et ont 
soutenu leur courage, dans les pires calamités, en leur laissant croire qu'ils 
étaient à même, grâce à leurs pratiques magiques, d'agir sur les forces 
hostiles qui les entouraient. 

Les Sciences et les techniques, nonobstant leur développement assez rudi- 
mentaire, ont exigé de leur part des observations, des expériences et parfois 
des expérimentations, ont aiguisé quelque peu leur esprit critique et les ont 
incités à agir, en ne comptant que sur leurs seuls efforts personnels, pour 
résoudre maints problèmes. 

Les contes explicatifs et les explications philosophiques, ont satisfait la 
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curiosité de leur esprit, les ont situés dans le monde et leur ont donné l'illusion 
qu'ils connaissaient les origines et les buts de leur existence, le pourquoi 
et le comment des choses, qu’ils possédaient des règles de sagesse, en rapport 
avec l’ordre établi par leurs ancêtres et leurs dieux. 


L'auteur rappelle que maints aspects des croyances, des connaissances et 
des convictions des peuples africains rappellent les croyances, les connaissances 
et les convictions de peuples de l’antiquité, du moyen âge et même de peuples 
de l’époque moderne, comme de certains peuples exotiques contemporains 
ainsi que de certaines activités simples et frustes, étudiées par les folkloristes, 
dans les pays civilisés du monde actuel. 


Les Africains imaginent souvent, dans leurs contes explicatifs des origines 
du monde et des humains, l'existence d'auteurs du monde (père primordial, 
mère primordiale, couple primordial ou cosmique ou encore dieu-créateur). 

Sur la base de leurs croyances et de leurs pratiques religieuses, ils sont 
des polythéistes, comme les peuples de l'antiquité (anciens Grecs, anciens 
Romains, anciens Celtes, anciens Germains, etc.) et maints peuples modernes 
et contemporains (Indous, Japonais, Peaux-Rouges, etc.). 

Leurs croyances aux forces occultes du dynamisme, à la magie, à la 
sorcellerie, au mauvais œil, aux amulettes et aux sortilèges, aux présages, 
à la divination, aux épreuves et aux ordalies, à l'efficacité des serments, des 
bénédictions ou des malédictions ressemblent aux croyances du même genre 
qui ont existé et existent encore chez de nombreux peuples du monde. 

Leurs conceptions et leurs pratiques, au sujet de la médecine, rappellent 
celles qui ont existé et existent encore dans bien des pays du monde avant 
l'avènement et la pratique de la médecine scientifique. 

Pour l’auteur, la mentalité africaine n’atteste ni une infériorité du cerveau, 
ni un caractère prélogique ou mystique de la pensée. Elle est la conséquence 
d’un niveau assez inférieur de civilisation (notamment d’un niveau inférieur 
des sciences, des techniques, du respect de l’homme, etc.), ce qui a eu pour 
conséquence un développement insuffisant de l'esprit critique. 

C’est à tort que, jadis, certains Européens ont conclu du niveau réellement 
inférieur des sciences et des techniques des Africains ou des Asiatiques à 
un niveau supposé inférieur de leur intelligence et en ont déduit que ceux-ci 
étaient en quelque sorte prédestinés biologiquement à demeurer à un niveau 
inférieur permanent de civilisation et dans un état d’assujétissement perpétuel 
aux Européens. 

Comme pour tous les peuples du monde, l'amélioration de la mentalité sera, 
pour les Africains, la conséquence de l'élévation du niveau de leurs sciences, 
de leurs techniques, de leur respect de l’homme, ainsi que de leurs progrès 
dans l’ordre économique, social, moral et politique. 

Elle se manifestera, d’abord, dans une petite élite, puis, progressivement 
dans la masse, 

La troisième partie de l'ouvrage étudie les sociétés africaines : le mariage 
et la famille au sens biologique, la famille au sens étendu, le groupe de 
familles ou sous-clan et le clan (correspondant, dans les sociétés patriarcales, 
assez souvent, mais pas toujours, au village), le rang social, les associations, 
la structure des sociétés, (sociétés patriarcales, basées en ordre principal sur 
les liens du sang; seigneuries, sultanats, royaumes, empires, basés en ordre 
principal sur les liens territoriaux et sur la conquête), les droits sur le sol 
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et les eaux, le gouvernement et l’administration des groupements, le droit 
coutumier africain, la succession des gouvernants, l'administration de la 
justice, la coexistence des liens du sang et des liens d'ordre territorial, les 
tributs et les corvées, les groupes ethniques, l’économie, etc. (pp. 85-133). 

Bien que l'union libre existe, le mariage est en Afrique Noire, comme 
ailleurs, la forme acceptée et respectée de l’union de l’homme et de la femme. 

Le mariage n’est obligatoirement monogamique ni en morale, ni en religion, 
ni en droit. Bien que la masse soit souvent monogame, faute des moyens 
nécessaires pour acquérir de nouvelles femmes, les chefs, les notables et les 
riches sont souvent polygames. 

Le comportement moral de nombreux Africains n’est souvent ni inférieur 
ni supérieur à celui de nombreux individus appartenant à d’autres races du 
monde, comme les Blancs ou les Jaunes. 

L'histoire a suscité partout la constitution de groupes ethniques, grands 

ou petits, qui sont pour ainsi dire toujours des groupes linguistiques. 
Le groupe ethnique est la véritable patrie des Africains. Il n’y a de clans, 
de groupes de clans, de sous-tribus, de tribus et de peuplades que dans les 
sociétés patriarcales. L'organisation clanique, basée sur les liens du sang, 
a généralement disparu dans les seigneuries, les royaumes, les sultanats et 
les empires. Le village ou la circonscription inférieure y est généralement 
constituée par diverses familles au sens étendu, voire même parfois par 
diverses familles au sens strict (chez les Azande), administrées par un chef 
de village ou un chef de circonscription inférieure, désigné par le conquérant. 
Ce chef est choisi, soit dans le groupe des conquérants, soit dans le groupe 
des assujettis. 


Dans une quatrième partie, l’auteur donne des renseignements succincts 
sur la culture matérielle, la culture intellectuelle et la culture artisti- 
que (pp. 134-147). 

Une cinquième partie expose quelques considérations utiles sur les cultures 
et les niveaux de civilisation des peuples africains (pp. 148-153). 

L'auteur estime que si les efforts des Européens en vue d'élever le 
niveau de civilisation des Africains sont généralement bien accueillis par 
ceux-ci, tous les efforts des Européens en vue de substituer à la patrie, à 
la culture et à la langue des Africains celles des Européens, se heurteront à 
la vive résistance de ceux-là et ne peuvent conduire qu'à un échec. 

Une sixième partie résume quelles furent les conséquences de la conquête 
européenne pour les populations du Congo Belge et du Ruanda- 
Urundi (pp. 154-169). 


Une septième partie — après un exposé sommaire du droit public et de 
la politique indigène, au Congo Belge — examine ce qu'est aujourd’hui et 
ce. que sera demain la participation des Africains à l'exercice des pouvoirs 
législatifs, exécutif et judiciaire dans le pays, à la suite de l’évolution des 
choses sur le plan international et sur le plan africain (pp. 170-192). 

La politique indigène, adoptée à l'égard des autochtones des pays non- 
autonomes et des pays sous trusteeship, constitue, aujourd'hui — après la 
fin de la deuxième guerre mondiale et la signature de la Charte des 
Nations-Unies —, dans le monde nouveau, les vrais fondements de la 
politique à l'égard des pays précités, appelés à devenir dans l’avenir des 
pays autonomes. 
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Cette politique indigène exige, préalablement, une sérieuse connaissance, 
édifiée sur la base d'observations scientifiques, des populations autochtones 
de ces pays: 

Selon l’auteur, les Africains sont appelés à devenir de meilleurs Africains 
et non des copies d'Européens. 

M. Vanderkerken, dont la science est appréciée, est professeur à l’Université 
de Gand et à l’Institut Universitaire des Territoires d'Outremer., Il s’est fait 
connaître par une série déjà longue d’études et de publications, dont 
l'Éthnie Mongo (Editions de l’Institut Royal Colonial belge), l’article sur 
les « Populations Africaines du Congo Belge » dans l'Encyclopédie du 
Congo Belge (Bieleveld, Bruxelles, 1951) et la synthèse de l « Evolution 
de la politique indigène du Congo Belge et du Ruanda-Urundi », parue dans 
la Revue de l’Institut de Sociologie Solvay, n° 1, 1953. 

À une érudition étendue, il joint une expérience personnelle profonde des 
réalités africaines acquise au cours d’une longue carrière de magistrat et 
de haut fonctionnaire territorial au Congo même. 


Son ouvrage fait le point d’un ensemble de connaissances que doivent 
posséder tous ceux qui s'intéressent aux problèmes humains que pose la 
colonisation belge en Afrique équatoriale. 

J. GHIT AIN. 


ECONOMIE POLITIQUE 


Michel CÉPÈDE et Maurice LENGEÉLLÉ. — Economie alimentaire du globe. — 
Essai d'interprétation. Préface d'André MAYER. Paris, Librairie de 
Médicis, 1953, 654 pp. 


L'ouvrage de MM. Cépède et Lengellé s'ouvre sur une liste, impressionnante 
et qui ne se veut pas complète, des grandes famines de l’histoire. D’emblée, 
l'inspiration généreuse des auteurs est ainsi marquée : ils vont nous montrer 
la famine partout menaçante; ils vont souligner la précarité de notre situation 
privilégiée; ils vont nous convaincre de la nécessité d'assurer à la population 
entière du globe, un niveau alimentaire donné. 

Quel serait ce niveau? 2.600 calories par jour et par personne. 


Pour point de départ de leurs travaux, les auteurs ont pris les données 
relatives à la période 1934-38, telles que la F.A.O. les a publiées dans son 
Enquête mondiale sur l'Alimentation (1946). Ces données permettent d'étudier 
l'évolution que subit la composition de la Consommation, à mesure que le 
niveau alimentaire s'améliore. On dégage ainsi des courbes de consommation. 
Néanmoins, ces courbes représentent des phénomènes globaux, auxquels la 
substitution des certains biens à d’autres apporte certaines corrections indi- 
viduelles. Les auteurs résument ensuite leurs observations en formules statis- 
tiques, et esquissent une géographie alimentaire du monde. 

Dans une seconde partie, qui traite surtout de médecine sociale, MM. Cépède 
et Lengellé étudient les rapports entre l'alimentation et la santé. Ils montrent 
que les carences alimentaires prolongées favorisent les.épidémies et la crimi- 
nalité. De ce point de vue, ils analysent la situation de la France pendant 
la guerre, puis, celle des pays sous-développés. Ils mettent en regard 
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l'alimentation, d'une part, et, d'autre part, les tares physiques et la mortalité, 
et marquent les conséquences psychiques de la sous-alimentation. Ils soulignent 
enfin les dangers que présentent, pour les bien nourris, les contacts avec les 
sous-alimentés. Ils concluent à la nécessité d’une action des premiers en 
faveur des seconds, action qui aurait pour objet de « régler nos problèmes 
en réglant ceux de l'humanité tout entière et (de) donner à tous ce que nous 
avons justement découvert comme constituant le minimum qui nous est 
nécessaire pour être complètement des hommes » (p. 328). 

Dans une troisième partie (Alimentation et Economie), les auteurs analysent 
d'abord les variations des régimes alimentaires en fonction du pouvoir d'achat 
et de la composition de la famille. Ils montrent qu'il existe une corrélation 
entre la consommation des produits alimentaires et celle des produits indus- 
triels, et que la productivité de la main-d'œuvre dépend de l'abondance de 
son alimentation. Enfin, ayant vu, dans le trafic du canal de Suez, un 
« baromètre de la conjoncture alimentaire mondiale », ils concluent par 
quelques remarques sur la théorie économique « classique ». 

La quatrième partie contient les conclusions générales des auteurs, qui 
proposent une planification internationale de la production agricole, plani- 
fication qui aurait pour objet de stabiliser les revenus des producteurs et 
d'éliminer le jeu de la loi de King (pp. 610-611). 


L'ouvrage de MM. Cépède et Lengellé est difficile à classer, Il contient 
des faits, des anecdotes, des citations littéraire# des considérations de médecine 
sociale, des aperçus économiques, des discussions philosophiques, des notes 
sociologiques, des prophéties. Parfois, il procède plutôt par assertions que 
par analyses. 

Néanmoins, c'est un très beau livre, dont la lecture est passionnante, et 
qui se veut très près du réel, en laissant aux faits tout leur caractère 
complexe et dramatique. 

Une étude ayant une telle ampleur, appelle évidemment diverses réserves. 

Les unes sont assez bénignes, Aïnsi, les auteurs prêtent au professeur 
Hicks — pour la plus grande surprise, sans doute, de MM. Atalion et 
J. M. Clark — la découverte du principe d'accélération (p. 403). Le pro- 
blème des stockages (pp. 426-29) ne paraît pas être complètement envisagé. 
* Et encore, les auteurs attribuent la pénurie de vivres qui a suivi la Libération 
à l'impossibilité de trouver de nouveaux marchés (p. 433), sans même faire 
allusion à d’autres facteurs, comme les difficultés de transport. 

D'autre part, la théorie économique à laquelle les auteurs se réfèrent est 
assèz sommaire. Axée sur les travaux de Pareto et d'Edgeworth, elle se 
ramène à quelques principes sur l'utilité et les courbes d’indiffé- 
rence (pp. 462-476). Les auteurs jugent même nécessaire de nous exposer les 
idées de Pareto sur l'utilité et l’ophélimité. Et encore, il ne semble pas que 
lés auteurs aient rendu compte exactement des accroissements de la production 
agricole que permettent les améliorations techniques. À ce sujet, leur analyse 
des résultats obtenus récemment aux Etats-Unis et en Grande-Bretagne est 
fort sommaire. Plus généralement, la théorie générale de la Population 
{citée p. 396) de M. Sauvy n'ouvre-t-elle pas certaines perspectives, lorsqu'elle 
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distingue entre les techniques, selon qu’elles agrandissent l’homme par rapport 
au milieu où il vit, ou, au contraire, le milieu ambiant par rapport à l’homme? 
(op. cit, I, p. 190). Il semble que tout soit là : agrandir le milieu. 

Quant au projet d’une planification internationale de la production agricole, 
ayant en vue de stabiliser le revenu des agriculteurs, il présente des dangers 
évidents, Certains organismes nationaux ont déjà pour objet de stabiliser 
le revenu de certains producteurs agricoles. Leur fonctionnement n’est pas 
toujours satisfaisant. Non seulement, ils tendent à grouper les producteurs 
en une classe fermée, mais surtout, ils perdent bientôt de vue leur objet 
initial, et font pression sur les producteurs, afin de se constituer des réserves 
financières considérables, qu’ils évitent de redistribuer lors des « mauvaises 
années ». MM. Bauer et Paish, qui ont étudié la question (Economic Journal, 
déc. 1952), aboutissent à cette conclusion, que la création de ces organismes 
se traduit, pour les producteurs, par une diminution de leur revenu. Un 
organisme international présenterait-il, à cet égard, plus de garanties? (1). 

D'autres problèmes se posent, dans l’ordre politique cette fois. Une action 
internationale ayant pour but l'accroissement de la production agricole, 
coûterait très cher. Lord Boyd Orr (White Man's Dilemma) estime que le 
plan de Colombo, dont le financement coûtera £ 1.868 m, n'aura d'autre 
effet que d'empêcher la situation d’empirer, dans les pays où ce plan est 
appliqué. La charge des investissements nécessaires sera donc, si l'on suit 
MM. Cépède et Lengellé, considérablement plus lourde, A supposer que les 
capitaux requis soient réunis (ce qui n’est pas une tâche aisée, puisque 
MM. Cépède et Lengellé comptent surtout sur l'Europe pour l’entreprendre) 
comment leur emploi sera-t-il contrôlé? Les gouvernements des pays inté- 
ressés, aujourd'hui si soucieux de nationalisme, accepteront-ils de rendre des 
comptes à des Européens? 

Quantité de questions restent ainsi sans réponse. Cela ne signifie pas que 
l'action soit inutile. 

Jean MorsaA. 


D.-H. RorERTSON. — Utility and All That. — Londres (Allen and Unwin), 
1952, 207 pp. 


Tous les ouvrages du professeur D. H. Robertson sont considérables. Tous se 
distinguent par la profondeur des vues qui sont exposées, la subtilité, la 
clarté, et la netteté de la pensée. À ces qualités éminentes, le professeur 
Robertson joint ce talent rare qui lui fait conférer une saveur particulière 
aux matières les plus ingrates et les plus abstraites. 

Le volume qu’il nous offre aujourd'hui est une collection d'articles, de 
comptes rendus et de conférences, rédigés entre 1945 et 1951. Les matières 
traitées se répartissent en quatre groupes : questions fondamentales, — 
Capital et intérêt; — relations économiques internationales; — Monnaie. 

Il ne peut être question, ici, de rendre compte de chacune des seize contri- 
butions que comporte cet ouvrage. Nous noterons seulement qu’une place très 
large est faite aux problèmes internationaux, et aussi bien aux « terms of 


(1) MM. Cépède et Lengellé sont d'avis que les prix « normaux » des produits alimentaires 
sont supérieurs aux prix mondiaux du marché (pp. 556-7). Cette thèse est difficile à discuter, 
parce qu'elle repose sur des concepts peu scientifiques. 
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trade » qu'à l’union économique des pays d'Europe occidentale. Soulignons 
aussi, entre autres, l’importante esquisse d’une théorie de l'intérêt, l'examen 
des conditions de l’activité bancaire, et ce long essai, qui donne son titre au 
recueil, consacré à une défense de l'utilité (cardinale). 

Jean Morsa. 


Paul A. SAMUELSON. — L'Economique — Techniques modernes de l'analyse 
économique. — Trad. Gaël FAIN, 2 vol. (I : X-381 pp.; II pp. 383 à 817). 
Librairie Armand Colin, Paris, 1953, 


La lecture de cet ouvrage fondamental (traduction de Economics — An 
Introductory Analysis) se recommanderait ne serait-ce qu’en raison de trois 
chapitres (1). Il s’agit de ceux qui, en une centaine de pages, entendent initier, 
et y parviennent à coup sûr, à la notion de revenu national, à sa fonction dans 
la science économique d'aujourd'hui, au problème, surtout, de sa détermination. 
Pour élucider celui-ci, l’auteur se sert alternativement des courbes d'épargne 
et d'investissement, et des courbes de consommation et d'investissement. On 
conviendra que la démonstration est conduite de main de maître, avec un 
souci profond et exigeant de la compréhension du lecteur. 

Selon les termes mêmes de son auteur, l’analyse du revenu à laquelle il 
s’est livré est neutre : « on peut la faire servir aussi bien à encourager 
l'initiative privée qu'à la restreindre, à attaquer les interventions financières 
de l'Etat qu'à les défendre » (pp. 137-138). 

Dans l’ensemble, il serait extrêmement tentant de décrire l’ouvrage de 
M. Samuelson comme un excellent manuel, comme une excellente synthèse 
des courants contemporains en économie politique, courants intégrés dans un 
exposé systématique. L'étude de la détermination du revenu national et de 
ses fluctuations occupe la plus large partie du premier volume, le second 
traitant essentiellement, dans l’ordre, de « la composition de la production 
nationale et la formation des prix », de la répartition du revenu (formation 
des prix des facteurs de production), une dernière partie étant consacrée aux 
échanges et aux finances extérieures. 

On se refusera cependant à classer « l’Economique » à côté du Cours 
d'Economie politique de J. Marchal, ouvrage dont cependant seule une partie 
est parue. Cela tient à plusieurs motifs. Une question d'optique d’abord 
la Science économique, chez M. Jean Marchal revêt des couleurs humanistes ; 
avec M. Samuelson, le ton oscille entre celui de « le latin sans douleur » et 
‘celui de « la théorie d'Einstein à la portée de tous ». — D'autre part, — 
et les deux observations ne sont peut-être pas sans relations —, M. Samuelson 
ne fait pour ainsi dire aucune place aux facteurs sociologiques ou psycholo- 
giques dans l'interprétation des phénomènes économiques. On ne trouvera pas 
chez lui vues, considérations, observations ou thèses sur les problèmes de 
la valeur, sur le rôle des classes sociales dans le développement économique. 
Au regard de l'exposé de M. Marchal, on trouvera ici singulièrement défi- 
cientes, sinon stériles, les théories élaborées à propos de la détermination 
du taux des salaires en régime de monopole bilatéral. 

Sans doute, pourrait-on rétorquer que l’auteur a sous les yeux une 
société américaine où — c’est le moins qu'on en puisse dire — la convention 


(1) Chapitres XI, XII et XIII. 
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collective est loin d' « emporter réforme de structure », où, au dire de 
témoins toujours nombreux, la conscience de classe n'existe guère, du moins 
dans la mesure où ce sentiment pourrait en tant que tel être à l’origine de 
conflits sociaux. Hypothèse contestable, d’ailleurs, mais fût-elle valide, qu'il 
serait impossible de lui imputer l'absence d’universalité du système théorique 
élaboré, Ou alors, il ne reste qu'à convenir que M. Samuelson a entendu 
accrocher le dit système à un cadre institutionnel donné : on n’est pas loin, 
dans ces conditions, de la monographie pure et simple. 

D'autre part, à aucun moment, l’auteur n’entreprend d'élaborer une dyna- 
mique de la société économique contemporaine, et les deux seules allusions 
faites à Schumpeter et à Burnham, par exemple, se rencontrent sous la plume 
du traducteur (la dernière, d’ailleurs, avec un manque d’à-propos étourdissant). 
En d’autres mots, si la détermination du revenu national, ses composantes, sa 
répartition sont étudiées avec minutie et précision, rien n'apparaît, sauf allusi- 
vement, sur les conceptions que l’auteur a pu se forger sur les forces sociales, 
ou institutionnelles, où techniques, qui l’orientent à la longue. En somme, on 
ne trouvera pas ici de véritable conception économique dans la mesure où 
cé terme implique une re-création, ou une vision nouvelle, originale des 
choses. 


Un des mérites de M. Samuelson est de ne pas faire mystère de ses 
sympathies. Il y aurait même quelque ingénuité dans la description qu'il 
nous livre de l’admirable agencement des activités économiques au sein d’une 
& société mixte d'initiative privée », puisque aussi bien telle est l'expression par 
laquelle il entend définir le régime économique des nations industrielles du 
XX® siècle : description qui se veut convaincante, d’un admirable agencement 
qui permet, entre autres, à 8 millions de new-yorkais « de dormir sur leurs 
deux oreilles sans être mortellement tourmentés par l’appréhension d’une 
dislocation des processus économiques dont dépend l'existence même d'une 
grande métropole » (p. 48). Grâces en soient rendues au mécanisme des prix, 
fonction-clé du régime, automatisme régulateur des marchés. 


L'adhésion à semblables vues pourrait être totale si leur énoncé ne s’entourait, 
trop souvent, de quelques confusions qui, peut-être, ne reposent pas entièrement 
sur une interprétation déficiente du texte. 

Déjà à propos du même mécanisme des prix, Adam Smith nous est conté 
et si on ne peut que prendre un plaisir extrême à une révision du principe 
de la « main invisible », on ne souscrira pas sans réserves à toutes les affir- 
mations dont M. Samuelson l'entoure. Adam Smith, note-t-il, « a proclamé 
le principe de la « main invisible >» — à savoir que chaque individu, en 
poursuivant exclusivement ses fins égoïstes, serait conduit, comme par une 
main invisible, à réaliser les fins les plus avantageuses pour tous... » (p. 50). 
Nous nous demandons, quant à nous, si un plein et entier accord sur ce 
principe suffit pour écrire, ainsi que le fait notre auteur : « Dans un 
système de libre initiative privée, aucun individu, ni aucune organisation ne 
se préoccupe consciemment du trio de problèmes économiques » fondamen- 
taux (p. 48) que doit résoudre d'une façon quelconque toute société : « Quels 
biens faut-il produire et en quelles quantités? » « Comment ces biens doivent- 
ils être produits? » « Pour qui ces biens doiveñt-ils être produits » (p. 18). 

Le rapprochement de ces deux citations autorise au moins deux remarques. 

C’est, d’abord, que l'introduction par M. Samuelson de la notion d’inconscient 
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rompt une des rares unanimités que l’avisé Ecossais — ainsi que le dénomme 
notre auteur — ait réussi à susciter parmi ses innombrables commentateurs 
celle qui porte sur l” « homo economicus ». Hector Denis l’a exprimé avec 
sa souveraine clarté : A. Smith « admet que les hommes ont en moyenne, 
.… une suffisante connaissance de leurs besoins, des moyens de les satisfaire, 
de prévoir les conséquences des actes accomplis en vue de cette satisfaction, 
qu'ils ont une prévoyance suffisante pour subordonner le désir de satisfaire 
immédiatement leurs passions à celui de retarder leurs jouissances, et qu'ils 
veulent agir dans un sens conforme à leur véritable intérêt » (1). Il est 
clair en effet, que le comportement de ! « Homo œconomicus » doit être 
à tout le moins teinté de rationalité, ou que, si l’on préfère ce comportement 
tend à se rationaliser. 


D'autre part — et ce sera notre deuxième remarque —, affirmer, ainsi 
que le fait M. Samuelson, que « dans un système de libre initiative privée, 
.. aucune organisation ne se préoccupe consciemment du trio de problèmes 
économiques fondamentaux » est assez dérisoire, quand on songe que cette 
proposition recouvre expressément les Etats-Unis d'Amérique contemporains, 
c'est-à-dire le pays du New Deal, du Fair Deal, du soutien des prix agricoles, 
du stockage des matières premières stratégiques, de la T.V.A, du plan 
Marshall. Sans doute, le régime des Etats-Unis, « mixture d'initiatives 
privées et publiques », constitue-t-il également « un système mixte de 
concurrence et de monopoles » (p. 50) : il reste cependant que « le problème 
à résoudre consiste … à mettre au point des lois à créer des habitudes qui 
contribueraient à améliorer les conditions dans lesquelles opère notre système 
imparfaitement concurrentiel » (p. 51). On serait presque excusable de 
ranger M. Samuelson, — avec une nonchalance que ne mérite certes pas son 
prodigieux talent pédagogique —, parmi ces auteurs du XIX° siècle dont 
M. Jean Marchal a pu écrire qu’ils pensaient que le régime de la concurrence 
parfaite était — « … celui qu'il fallait promouvoir, celui qui devait se 
réaliser » — (2). M. Samuelson n'aura pas de termes assez vifs quand il 
condamnera les éléments de monopole qui « aboutissent à une formation 
incorrecte des prix, à une allocation anormale des ressources et à leur gaspil- 
lage, enfin à des profits de monopole >» — (p. 54) (3). Par ailleurs, enfin, 
les remarques relatives au rôle économique de l'Etat (intervention en tant 
qu'agent dépensier, en tant qu'assuirant certains services collectifs, luttant 
contre les crises) ne contrebalancent ni ne neutralisent l'énergie des premières 
affirmations. 


On sera tenté de retenir contre M. Samuelson un mépris inexprimé, mais 
latent, pour les formes institutionnelles ou, plus exactement, pour les con- 
ditions institutionnelles dont la spécificité paraît à d’aucuns évidente (4). 

Cette optique transparaît, entre autre, à l'occasion de la définition de 
l'inflation et de la déflation : « par inflation, nous entendons une période de 
hausse générale des prix. Par déflation, nous entendons une période carac- 


(1) H. Denis, Histoire des systèmes économiques et socialistes, Vol, 1, p. 236. 

(2) Jean Marchal, Cours d'Economie politique, I, p. 535. 

(3) C'est nous qui soulignons. 

(4) On serait assez tenté de faire grief à M. Gaël Fain, auteur de la traduction, de n'avoir 
pas «cru devoir traduire» les divers chapitres consacrés dans l'édition originale américaine 
à décrire, « sous ces différents aspects, publics et privés, le fonctionnement de l'économie amé- 
ricaine ». Préface, p. IX. 
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térisée par le fléchissement de la plupart des prix » (pp. 190-191)..Et 
l’auteur ajoute : « La cause fondamentale de l'inflation ou de la déflation 
consiste dans une variation de la dépense monétaire totale par rapport au 
jeu des biens mis en vente » (p. 191). Après avoir noté que ces conceptions 
ressortissent très nettement au courant anglo-saxon (l'inflation est la hausse, 
la déflation est la baisse des prix), on conviendra que voilà un schéma bien 
simpliste et bien catégorique. js 

Une citation de Claude Bernard ne sera pas ici jugée sans pertinence : 
« Dans aucune science expérimentale, on ne connaît autre chose que: les 
conditions des phénomènes. Nulle part, on n’atteint les causes premières — 
L'ensemble des conditions déterminantes d’un phénomène entraîne nécessai- 
rement le phénomène. Voilà ce qu'il faut substituer à l’ancienne et obscure 
notion spiritualiste ou matérialiste de cause ». 

Aülleurs, M. Samuelson entreprend de réfuter la théorie marxiste de l’armée 
de réserve des chômeurs : selon K. Marx, note-t-il, « tout se passe comme 
si les patrons menaient les ouvriers mécontents aux fenêtres des ateliers 
et leur montraient du doigt les chômeurs, disposés à accepter un salaire 
moindre, se bousculant aux portes de l'usine. Selon Marx, ce lamentable 
spectacle suffirait pour comprimer les salaires jusqu'au minimum de 
subsistance » (pp. 594-595). Certainement, poursuit-il, doit-on « s'attendre 
à ce qu’un tel chômage exerce une pression sur les salaires dans le sens de 
la baisse », mais il n'y a absolument pas la moindre raison pour que les taux 
de salaires réels fléchissent jusqu'au niveau de subsistance minimum (p. 595). 
Et d'illustrer sa thèse d’un graphique rendant compte d’un « simple modèle 
idéalisé de concurrence ». 

Acceptant momentanément d'entrer dans les vues de M. Samuelson, on 
pourrait ici rappeler, par la voie d’une autorité valable que « la concurrence 
oblige les entrepreneurs à travailler à un prix qui tendanciellement s'égale 
au coût de production » et que « la concurrence oblige tous les sujets à se 
soumettre au prix » (1). 

Mais il est impossible d’aller plus avant. Rien n’autorise, en effet, à supposer 
que K. Marx ait jamais voulu se placer dans l’hypothèse de la concurrence 
parfaite des acheteurs et des vendeurs de travail. On dirait : au contraire si, 
ainsi que le note le professeur E. James, « Karl Marx … avait moins étudié 
le fonctionnement des institutions capitalistes que leur destin » (2). Et, surtout, 
contre l’idée que Marx ait jamais conçu sa thèse dans le cadre institutionnel 
de la concurrence parfaite, des acheteurs et des vendeurs de travail, il y 
a que « les avantages de la production en grand et l'accumulation progressive 
du capital grâce au jeu de la plus-value permettant la formation d’établis- 
sements économiques de plus en plus grandes » (3). Le thème de la concen- 
tration capitaliste est de ceux qui dominent l'œuvre marxiste : on ne niera 
donc pas que, du point de vue de la théorie économique, il est pour le moins 
malvenu de tenter sa réfutation en se plaçant arbitrairement sur le terrain de 
la concurrence parfaite. 

Pour sa part, quand M. Samuelson aborde le problème de l’ « indétermi- 
nation théorique des négociations collectives, il cite six arguments principaux 


(1) F. Perroux, Cours d'Economie politique, 1945, t. III, pp. 152-3. 
(2) E. James, Histoire des théories économiques, p. 142. 
(3) E. James, op. cit, p. 135. 
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qui peuvent être invoqués par l’une ou l’autre partie au cours des pourparlers 
maintien du niveau d'existence, capacité de paiement accrue de l’entreprise 
et de sa branche, hausse ou baisse de sa productivité de la branche, paiement 
de salaires courants plus élevés ou plus bas par les autres firmes de la région, 
pouvoir d'achat, importance des contrats conclus à l'échelle nationale (1). On 
doit se borner à cette constatation; à cette autre encore, que « le résultat 
sera conditionné par la psychologie, par la politique et par mille autres facteurs 
impondérables >» (p. 617). Ne fera-t-on pas aux manifestations ou aux consé- 
quences sociales de ces importantes fonctions de la conjoncture : l'emploi, le 
chômage, — l'honneur de figurer ne serait-ce que parmi les données psycho- 
logiques ? 

En ce qui concerne l'intérêt, M. Samuelson s’'écarte assez sensiblement des 
conceptions de Keynes, résumées de la sorte : « À un niveau suffisamment 
bas du taux d'intérêt, le désir d'investissement en monnaie finit par devenir 
suffisamment vigoureux pour décider le public à détenir toute la quantité 
de monnaie existante » (p. 267). Cette conception est jugée ici insuffisante 
elle n’est qu’un facteur déterminant entre bien d’autres. 

« L'existence d’un taux d'intérêt positif, fixé par le marché, implique que 
tous les paiements futurs doivent être escomptés » (p. 633). L'intérêt est 
« traité >» comme un taux déterminé sur le marché par l'offre et la demande 
« quels sont les demandeurs »? 

Réponse : les entreprises de toute nature. De quoi ont-ils besoin? … ils 
réclament ou désirent des éléments d’actif ou de fortune), corporels ou 
incorporels, qui représentent la valeur actuelle escomptée d’un flux de revenus 
(ou recettes) monétaires futurs. Quels sont les offreurs et qu'offrent-ils? 

Réponse : les ménages — familles et individus. Ce sont ces ménages qui 
fournissent le capital-propriété et le capital-prêts dont ont besoin les entre- 
prises » (p. 637). 

Le schéma est le suivant : « les « ménages » confient leurs épargnes 
antérieures aux entreprises qui font appel à ces fonds accumulés pour prendre 
financièrement en charge les machines, etc, possédées par elles » (p. 637). 
Le taux d'intérêt d'équilibre correspondra « à l'interaction des courbes d'offre 
et de demande, c’est-à-dire au point où le montant des moyens financiers 
désirés par les entreprises est exactement égal à celui que les financiers 
consentent à fournir » (p. 643). 

Encore ce schéma n'est-il valable que dans le cadre d’une hypothèse préa- 
lable : il n’y a, dans l'avenir, aucun élément d’incértitude, plus l'avenir est 
connu, de telle sorte que le taux d’intérêt remplit pleinement, et uniquement, 
sa fonction d’escornpter les valeurs, deux facteurs viennent rompre cette 
harmonie : le progrès technique et l'incertitude qui, pour une large part, en 
procède. L'introduction de l'incertitude dans le schéma ou modèle fait qu'il 
y a lieu de prendre en considération « la relation existante entre l’offre de 


(1) Le traducteur M. Joël Fain, si volontiers prodigue en notes et en considérations d'une 
pertinence maintes fois très strictement relative, a ici perdu une bonne occasion d'intervenir : 
il aurait dû attirer l'attention du lecteur sur le fait qu'aux Etats-Unis, contrairement à une 
règle quasi-constante en Europe occidentale, la majorité des contrats collectifs de travail sont 
conclus, non sur le plan national, mais à l'échelon de l'entreprise. Ils mettent donc ‘directement 
aux° prises d'une part, les représentants de la direction, et, d'autre part, ceux des. ouvriers par 
le truchement du «local union », sous des modalités variables. L'importance de ce mode de 
discussion, emporte d'importantes conséquences que tout esprit, un tant soit peu plus féru de 
sociologie que M. Samuelson — et que sôn traducteur — apercevra du premier coup. 
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monnaie (c'est-à-dire la masse monétaire) et le taux de l'intérêt ». En effet, 
« pour chaque taux promis par le marché, chaque investisseur doit décider 
comment il va répartir sa fortune entre : 1° des biens productifs, et 2° des 
liquidités improductives » (p. 646). 

Les deux théories (préférence pour la liquidité et tendance à la prise en 
charge des biens lucratifs) se rejoignent ici : une hausse du taux de l'intérêt 
aboutit à inciter « l'investisseur » à « réduire sa réserve de liquidité et de 
détenir davantage de biens lucratifs ». (Les effets d’une baisse du taux de 
l'intérêt seront évidemment opposés). Les deux théories sont équivalentes, 
affirme M. Samuelson : toutefois, celle de la prise en charge des biens 
productifs a cet avantage de « souligner que l'intérêt n’est pas exclusivement 
un phénomène monétaire comme le prétendent certains théoriciens de la 
préférence pour la liquidité » (p. 648). 

Toutefois, que l’une ou l’autre de ces théories retienne l'adhésion, il 
paraîtra relativement difficile de la concilier avec la conception que l’auteur 
se fait de la monnaie : une des deux fonctions de celle-ci n'est-elle pas 
d'être « l'unité de compte étalon ou dénominateur commun des valeurs », 
(p. 78). Ne doit-on pas considérer, en effet, que cette définition se concilie 
mal, par suite, soit à un principe d'incertitude, « facteur essentiel et omni- 
présent » (p. 645), soit à une préférence de nature, — forcément —, 
psychologique ? 

D'autre part, on peut également estimer que la théorie de la « prise en 
charge des biens lucratifs » s’harmonise relativement mal avec ce phénomène 
de la « rupture de continuité entre épargne et investissement », si pertinemment 
décrit par aïlleurs : « Le fait le plus important concernant l'épargne et 
l'investissement consiste en ce que, dans notre société industrielle, ces deux 
opérations sont en grande partie accomplies par des individus différents et 
pour des motifs différents » (p. 138). Les deux thèses, sans doute, peuvent 
paraître — et être — parfaitement conciliables : il n’en demeure pas moins 
que, en ce cas et sous peine d’être une pure construction artificielle, imaginaire, 
la théorie de la « prise en charge » doit reposer, au point de vue psychologique, 
au point de vue sociologique, sur une confrontation réciproque des mobiles 
des offreurs et des demandeurs de fonds accumulés. L’objection apparaît 
d'autant plus pertinente que, par mégarde sans doute, l’auteur introduit sans 
crier gare une notion nouvelle, celle d’ « investisseur » (cf. supra). 

Quant au profit, M. Samuelson se refuse à en donner une définition : 
c'est « une catégorie fourre-tout où entrent des éléments des plus hété- 
rogènes » (p. 681). Traitant des « attitudes éthiques à l'égard des profits » 
(pp. 674-675), il dénie tout fondement à l’hostilité dirigée contre le profit : 
elle « doit … s’interpréter .… comme une hostilité à l'égard de l'écart 
considérable qui se manifeste, en matière de répartition, entre les deux 
extrémités de l'échelle des revenus nominaux ». 


G. DE GREFF. 


SCIENCE POLITIQUE 


Pierre Ducros. — L’Evolution des rapports politiques depuis 1750 (Liberté, 
Intégration, Unité). — Ed. Presses Universitaires. (Bibliothèque de la 
Science politique), Paris, 1950, 344 pp. 


Bien qu'il paraisse dans une série qui s'intitule « Initiation, Méthode, 
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Documentation », cet ouvrage est autre chose, et bien mieux, qu'un manuel. 
I] fournit certes une documentation précieuse : la description claire et 
précise de diverses organisations politiques nationales et internationales; mais 
son intérêt réside surtout dans les réflexions personnelles nuancées, originales 
et rien moins que scolaires de l’auteur, L'information juridique se double 
chez lui d’une connaissance exacte des idéologies politiques et d’un sens histo- 
rique aigu, Il nous décrit successivement, et ce sont les trois parties qu'annonce 
le sous-titre, l'avènement de l'Etat libéral et la consécration de la valeur de 
liberté, les vicissitudes de cet Etat avec le développement du règne des masses 
et de l'aspiration de celles-ci à l'intégration, enfin le besoin de dépasser la 
division anarchique du monde en Etats souverains et les pénibles tentatives 
entreprises pour y parvenir. 


Nous ne pouvons qu'adopter sans réserve les idées que développe l’auteur 
dans le titre premier qui s'intitule « Du serf à l’homme libre ou l'Etat libéral ». 
Il analyse le contenu et le triomphe de l'idéologie politique apparue au siècle 
des Lumières. Deux influences dominantes marqueront des courants par- 
tiellement contraires et partiellement complémentaires : Montesquieu et 
J.-J. Rousseau. « Tout le mouvement des idées politiques depuis deux siècles 
peut être grossièrement mais exactement ramené à un débat entre ces deux 
influences, celle du praticien empirique et libéral, celle du philosophe, géomètre 
social et démocrate. Leur opposition condense les incertitudes de la pensée 
du XVIII® siècle aussi bien que la plus grande part des controverses 
contemporaines » (p. 11). Il s’agit, en bref, de l'opposition entre libéralisme 
et démocratie. Fausse opposition au premier abord : la démocratie n’est 
que la consécration pour le grand nombre de cette vocation, universelle selon 
la théorie des droits de l’homme, à la liberté, et l’illogisme serait plutôt dans 
le chef de ces libéraux qui voulaient en attribuer le privilège aux « meilleurs », 
aux <« élites »; il reste que l'accès des masses au gouvernement, loin de 
mettre la valeur de liberté au premier plan, la recouvre par d’autres ou en 
entraîne même parfois la totale négation. 


Excellent chapitre (III) sur la théorie des pouvoirs, où se trouve judi- 
cieusement précisée la portée véritable du texte si célèbre qu'y consacre 
Montesquieu; analyse précise, dans leur théorie et leur fonctionnement réel, 
du parlementarisme et du gouvernement présidentiel. Pour l’auteur, le fonde- 
ment de l'Etat libéral réside moins dans un équilibre, difficile à établir et 
même à définir rigoureusement, des pouvoirs que dans le contrôle juridic- 
«tionnel de l'application du droit par le Pouvoir, et dans l’autorité et l’indé- 
pendance de ceux dont la fonction est de faire prévaloir la suprématie de 
la loi; à quoi s'ajoute cette autre clef de voûte de l'Etat libéral : une religion 
active de la liberté (chap. V). Voilà qui amène P. Duclos à se poser cette 
grave question : faut-il accorder la liberté aux ennemis de la liberté? Ce 
nest pas sans inquiétude qu'il voit les Etats même les plus libéraux tendre 
à y répondre par la négative. « L/Etat de Droit libéral reprendrait-il un 
visage de partisan? Cette métamorphose surprendrait sans doute les libéraux 
du XIX° siècle... Après avoir fait de tous les hommes libres, des citoyens, 
voici qu'il se demande s’il n’est pas légitime de réserver la jouissance paisible 
de cette dernière condition à ses seuls fidèles. Ces ombres sur sa face, qui 
atteignent jusqu'à l’idée dont il s'était fait l'expression politique, dénotent 
les vicissitudes auxquelles il est en proie » (p. 113). 
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Notons encore dans ce titre premier (chap. I, 2) une précision intéressante 
sur une question où règne certaines confusions : la signification du concept 
de Nation, sur lequel les théoriciens de la Révolution prétendent fonder 
l'autorité. La Nation, c’est, surtout au XVIII® siècle, « l’ensemble des 
particuliers par opposition au Roi, et, plus ou moins, aux privilégiés » (p. 32). 
Ce concept rejoint la notion rousseauiste de volonté générale, et, pour Sieyès, 
est presque l'équivalent de celui de Tiers-Etat. En affirmant (nous croyons 
ce disant aller dans le sens des vues de Duclos). « Le principe de toute 
souveraineté réside dans la Nation », et « La souveraineté appartient à la 
Nation : aucune section du Peuple, ni aucun individu ne peut s’en attribuer 
l'exercice », la Constitution de 1791 proclame le principe démocratique, non 
le principe national au sens où l’entendra le Romantisme. Il s’agit ici de 
l’ensemble des citoyens d’un territoire politiquement unifié quelconque, non 
d'un vaste être collectif, transcendant aux individus, possédant une âme (le 
« Volksgeist ») et une mission historique propres et irremplaçables, et auquel 
l'individu serait lié de manière infra-rationnelle, quasiment biologique. Aussi 
la pensée politique de Rousseau, dans ce qu’elle a au moins d’explicite, 
est-elle très différente du romantisme, comme l’a fort bien établi R. Derathé (1). 
La volonté générale n’exprime pas un état d'âme confus et immédiatement 
vécu, mais bien au contraire ce que les hommes peuvent avoir de commun, 
de libre et de moral, et qu’ils ont dégagé par un contrat, acte rationnel par 
excellence (c’est cet aspect-là de la pensée de Rousseau qui a inspiré la 
morale kantienne). Resterait à voir si une certaine mystique de la volonté 
générale n'était pas propice à la déviation romantique, si un certain aspect 
de la sensibilité de Jean-Jacques ne le poussait pas vers ce désir d'intégration 
totale, si contraire à l'esprit du libéralisme. 

C’est bien ce besoin d'intégration, concurrent de l'aspiration à la liberté 
que Duclos décrit dans le titre II. Il analyse excellemment les divers courants 
qui vont à l'encontre de l’individualisme libéral : les diverses variétés du 
socialisme; le nationalisme romantique (dont Fichte marque en Allemagne 
l'éveil), la politique positive de Comte et sa rationalisation du romantisme du 
collectif, l'Etat-Dieu de Hegel. 

Le chapitre VII est consacré à l'essor des droits économiques et sociaux, 
à l'exigence de plus en plus violente de sécurité, aux tâches nouvelles qui 
en résultent pour l'Etat, devenu « procureur ». Duclos montre la généralisation 
sur tous les plans de l'idéal démocratique. L'idée socialiste altère-t-elle 
radicalement la nature de l'Etat libéral? Plus prudent qu'un Bertrand de 
Jouvenel, dont le maître-livre sur « le Pouvoir > ne manque pas de l’influencer, 
il évite de donner une réponse définitive à cette question : « Libéralisme 
ou Socialisme? ou libéralisme ef socialisme? L/alternative de ces deux formes 
est-elle permise? Leur combinaison possible autrement que dans une nouvelle 
forme de despotisme éclairé assujetissant des « masses » à des « élites » 
omnipotentes? Tel devient le débat qui partage les esprits et les inté- 
rêts » (p. 330). 

Il voit cependant un moment où « l'intégration sociale, d’abord inspirée 
d’un souci de raison, de justice et de bonheur, évolue aux limites confuses 
et arbitraires de la démocratie sociale et du totalitarisme » (p. 336). 

C'est à l'analyse des diverses formes contemporaines de totalitarisme qu'est 


(1) Robert Derathé. Le Rationalisme de J.-J. Rousseau. P.U.F., 1948. 


TRAVAUX RECENTS 383 


consacré le chapitre IX. Excellente description du fascisme italien et du 
national-socialisme allemand. On aurait, en revanche, certaines réserves à 
faire sur l’analyse que nous donne Duclos du régime soviétique. Il cherche 
à en expliquer la nature par ses sources idéologiques : le marxisme-léninisme. 
Or il conviendrait peut-être ici de se montrer plus authentiquement marxiste 
que les officiels du marxisme soviétique, et de voir, par delà l'idéologie dont 
le régime a pu se revêtir, certaines réalités plus « infra-structurelles ». Car 
le « marxisme » tel qu'il est en U.R.S.$. réduit à l’état de catéchisme n'est 
qu'un schéma scolastique, destiné à fortifier intellectuellement la foi des 
tnilitants (fides intellectum quaerens), et à fournir des raisons idéales aux 
actes d’un régime de dictature, dont l’origine et la nature véritables sont à 
chercher totalement ailleurs : dans un certain aspect de l’évolution historique 
proprement russe, Car quelque opinion que l’on nourrisse à l'endroit du 
marxisme, il n’y a rien en lui qui annonce le culte extatique d’un chef ou 
même la toute-puissance d’un parti, la terreur policière généralisée ou le 
déchaînement des passions nationalistes. Et le vrai problème est de savoir 
par suite de quel malentendu historique, par quel contresens sur les possi- 
bilités, sinon sur la nature de la Révolution de 1917, un régime qui s'inscrit 
dans la tradition de l’autocratie russe, peut apparaître à certains, même en 
Occident, comme appelé à libérer l'humanité de toute « exploitation de 
l’homme par l’homme ». 

Un dernier chapitre de cette deuxième partie est consacrée à l’ « intégration 
fédéraliste ». Chapitre original, neuf dans un ouvrage destiné à l’enseignement, 
Car si l’idée fédéraliste a eu en France, avec Proudhon, un théoricien hors 
classe, le courant de pensée suscité par cet auteur s'est toujours situé en 
marge de la doctrine juridique universitaire, et, plus encore, de la pratique 
administrative française. Visiblement le principe fédéraliste a toutes les 
sympathies de l’auteur, qui le rattache à l’idéologie personnaliste. « Il ne sépare 
plus, mais combine étroitement individualisation et intégration. Thérapeutique 
possible d’une époque folle, il dénoue le complexe contre lequel se débat 
l’homme contemporain, complexe fait à la fois d'horreur et d’attirance pour 
la vie massive, grégaire. Total sans être totalitaire, synthétique sans pour 
autant méconnaître les droits et nécessités de chacun des intéressés — l’homme 
et le groupe — il est à proprement parler révolutionnaire : sur le plan 
interne (il assure la liberté) comme sur le plan international (il assure la 
paix) » (p. 246). 

“Jout ce chapitre a cependant, à notre sens, un caractère trop abstrait. 
L'auteur a une certaine tendance à voir dans le fédéralisme, une solution 
d'ensemble aux besoins divers et apparemment contradictoires de notre époque : 
liberté personnelle, justice sociale, autorité et efficacité du pouvoir, autonomie 
des activités locales et particulières. Or il nous semble hasardeux de voir 
dans le fédéralisme une nouvelle Weltanschauung politique. Il n’est déjà pas 
si mal d'y discerner une technique juridique fort précieuse, mais que l’on ne 
peut détacher du problème particulier que l’on cherche à résoudre par elle. 
Et l’on peut préconiser la solution fédéraliste avec des intentions diverses : 

1°) Trouver un type d'organisation moins massif, plus à la mesure, au 
contact et même sous le contrôle des gouvernés, plus respectueux de la 
diversité des activités culturelles. C’est ce qu'a réalisé au mieux la consti- 
tution helvétique, modèle souvent invoqué, mais que personne n’a jamais 
sérieusement songé à imiter dans ce qu'il a de vraiment essentiel; 
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2°). Créer, sans attenter aux particularismes culturels, des entités politiques 
plus vastes que les Etats nationaux actuels, et possédant les institutions super- 
étatiques propres à l’accomplissement des fonctions nécessaires à tout ordre 
juridique. C’est ce que poursuivent les fédéralistes européens et les fédéralistes 
mondiaux ; 

3°) Accorder au sein de certains Etats l'autonomie politique à des régions 
tenues pour nationalement distinctes : tel est le sens de l’organisation fédérale 
que préconisent pour la Belgique certains régionalistes flamands ou wallons. 

Ces trois fins en théorie ne se contredisent pas. La création d’entité 
supranationales semble devoir aller de pair avec une dislocation des fonctions 
internes de l'Etat. La reconnaissance des diversités culturelles peut aboutir, 
lorsque ces diversités sont profondes, à la consécration institutionnelle de 
la « multi-nationalité ». Il reste que, de fait, ces trois types de fins sont loin 
de s'accorder dans l'esprit de leurs protagonistes respectifs. L'organisation 
fédérale de la Suisse loin de porter ce pays à se concevoir et à se situer 
dans un ensemble fédéral plus vaste, semble l'avoir au contraire replié dans 
une volonté d'isolement politique rigoureux, liée à la conviction qu’en sacrifiant 
de sa souveraineté et de sa neutralité, il perdrait l'harmonie et l'équilibre 
presque uniques auxquels il est parvenu. Il se peut inversement que les 
excès mêmes, que la démesure de la centralisation française, en Ôôtant à 
la culture française tout aspect régionaliste, tout enracinement territorial 
(que l’on songe au caractère cosmopolite bien connu de Paris !) ont rendu 
l'esprit français plus ouvert, sur le plan intellectuel tout au moins (l’audace 
intellectuelle peut aller de pair avec la timidité dans la pratique) à l’idée 
supra-nationale, Ainsi, autant le fédéralisme intégral, à la Proudhon, est 
étranger à la tradition politique française, autant l’idée d’une communauté 
fédérale européenne, définie par une constitution, est française d'inspiration. 
Enfin le fédéralisme aussi bien intégral que supra-national est incompatible 
(Proudhon l'avait admirablement compris) avec l’idée que le lien national — 
si difficile du reste à définir — soit fondamental et l'emporte sur tout autre 
groupement. Quelque opinion que l’on ait sur l'opportunité de reconnaître, par 
une constitution fédérale, le caractère bi-, ou d’après certains même tri-national 
de la Belgique, les régions ainsi constituées n'auraient sociologiquement, poli- 
tiquement, moralement, rien de commun avec les cantons suisses, et la 
volonté de ségrégation que marquerait pareille réforme constitutionnelle 
n'impliquerait nullement un désir corrélatif W’agrégation internationale. 

Le titre IIT s'intitule parfaitement « Du national au citoyen du monde 
ou le problème de l'unité politique mondiale ». Duclos y décrit en termes 
saisissants l’ « état de nature », au sens où l’entendait un Hobbes, que n’ont 
cessé de constituer les relations mutuelles entre Etats souverains, dans cette 
situation, la seule tenue pour juridique en doctrine classique, où les Etats 
ont le monopole de la création du droit et où le droit international n’a d’autre 
source que leur libre engagement, de l'interprétation et de l'exécution duquel 
eux seuls ont à connaître, et dont rien ne peut les empêcher, les circonstances 
venant à changer, de se reprendre : Pacta sunt servanda … rebus sic 
stantibus, Dans cet état de choses, qui date de la création des grandes 
monarchies, font pareillement défaut toute autorité capable de faire respecter 
l'ordre juridique créé par la volonté exclusive des Etats, et toute protection 
de l'individu, puisque la personnalité de chaque individu y disparaît derrière 
celle de son Etat, seul sujet international de droit. 
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Duclos nous décrit (chap. XII) les diverses formules (hégémonie, coopé- 
ration, mondialisme) et les multiples tentatives passées et présentes pour 
transformer l « état de nature » en un « état civil >» ou en une « société 
politique », sur un plan mondial ou à tout le moins régional : Saïnte-Alliance, 
Cour permanente d'arbitrage, S.D.N., Nations-Unies et institutions spécialisées, 
Commonwealth britannique (dont il s’exagère peut-être la consistance et la 
solidité), Union française (dont il nous montre clairement les difficultés), 
Organisation des Etats américains, enfin tentatives de toutes espèces d’uni- 
fication européenne. 

Toute cette troisième partie de l'ouvrage est remarquable par le sentiment 
profond d'universalisme qu'y manifeste l’auteur, par son désir évident de voir 
s'instituer, grâce à la formule fédéraliste, une véritable société politique 
mondiale et la paix au sens plein et fort du terme, qui n’est pas simple 
absence de guerre, mais coopération en vue d’une fin définie en commun, — 
et, d'autre part, par une vue lucide des difficultés de l’entreprise et du 
caractère décevant de tout ce qui a été tenté jusqu'à ce jour. 

De l’Europe même, il se demande si elle n’est pas « incorrigible ». « La 
multiplicité des institutions d'unité, quelque peu rivales même, trouve l’Europe 
aussi rebelle à la solidarité que jamais — ou mieux : on peut se demander 
si, intégrée dans une solidarité intercontinentale avant même d’avoir pu se 
faire, l'Europe n'est pas condamnée à perdre toute initiative dans l’évolution 
du problème de son unification; historiquement « la main passe » (p. 298). 


Quant au mondialisme, il est conscient de son échec complet. La S.D.N. 
et l'O.N.U. ont peut-être introduit des techniques diplomatiques nouvelles 
et consacré le principe wilsonien de la diplomatie ouverte, elles n’ont point 
substitué une solidarité nouvelle aux anciens conflits, et l'O.N.U. n'a pu 
en rien conjurer le développement d’une rivalité plus totale, plus absolue 
que toute autre; elle s’en est même trouvée être la lice idéale. La faiblesse 
fondamentale de la S.D.N. et de l'O.N.U. tient à ce qu'elles ont marqué 
la consécration simultanée de deux principes dont on s'étonne que les 
hommes aient mis tant de temps à comprendre, lorsqu'ils l’ont comprise, 
l’incompatibilité radicale : une institution destinée à préserver la paix et à 
animer la coopération mondiale, et le « droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes », le « droit » de souveraineté. Autrement dit, on a prétendu fonder 
la paix sur le principe même d’anarchie dont la guerre est issue ! 


Et cela à un moment où cette même souveraineté est devenue dérisoire, 
où le monde est devenu un champ unique d'activité, où rien ne s’y accomplit, 
dans un coin quelconque, d’important, qui ne l’engage tout entier. La guerre 
même, en se faisant universelle, fait ressentir plus brutalement que tout autre 
événement cette solidarité des humains. Maïs cela n'empêche nullement les 
groupes nationaux à tendre à se fermer les uns sur les autres. Peut-être est-ce 
justement parce que le nationalisme est entamé de partout par des faits 
innombrables qu'il met plus de virulence à s'affirmer. N'est-ce pas dans la 
mesure même où la tendance naturelle des économies est de s’interpénétrer 
que les Etats se sont ingéniés à prendre des mesures artificielles de plus 
en plus compliquées pour les isoler, ou du moins pour protéger les intérêts 
particuliers qu’elles renferment ? 


Quoi qu’il en soit, l'évolution réelle des relations internationales dans cette 
après-guerre n'a été dans la voie ni de la coopération proclamée par la 
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Charte de l’'O.N.U. ni de l'indépendance souveraine de chaque nation, mais 
dans celle d’un partage entre deux puissances hégémoniques — les seules 
vraiment souveraines — de plus en plus totalement fermées l’une sur l’autre: 
Et le problèîne ne se pose même plus de savoir si, dans l’avenir immédiat, 
une coopération pourra s'établir entre elles, mais simplement si elles pourront 
parvenir à un aménagement pacifique de la contiguité de leurs intérêts. 

La conclusion de l’auteur est prudente et mesurée. Il ne cherche pas à 
construire une philosophie de l’histoire, à découvrir un facteur déterminant 
du devenir contemporain, à assigner à celui-ci un sens unique et précis. 
Il est frappé au contraire par la pluralité d’interprétations qui peut être 
fournie de l’évolution présente du monde, par la multiplicité des courants 
qui s’entrechoquent et entraînent l’homme d’aujourd’hui. « Droits de l’homme, 
droit des peuples, à disposer d'eux-mêmes, liberté, sûreté, bonheur, justice, 
démocratie, citoyen, égalité, fraternité, solidarité, exploitation de l’homme 
par l’homme, ordre public, paix, tranquillité publique, Etat-gendarme, Etat- 
providence, nation, loi, indépendance, socialisme, souveraineté, individu, orga- 
nisation, ces mots roulent dans les nuées de l’histoire moderne leur tonnerre 
discordant » (p. 330). î 

: Duclos n’a sans doute pas tort de voir dans la crise générale la seule 
unité de la civilisation politique contemporaine (p. 337). Et que de contra- 
dictions en effet : Besoin généralisé de liberté et asservissement toujours 
renforcé par la perfection constante des moyens, Déclaration universelle des 
droits de l’homme et horreurs « concentrationnaires » ou, ailleurs, renforce- 
ment de la discrimination raciale, libération des anciens peuples coloniaux 
et formes nouvelles d’hégémonie, accroissement constant, allant jusqu'à la 
toute-puissance des droits et des attributions de l'Etat, et, par le renforcement 
des corps intermédiaires politiques, économiques ou sociaux, perte d'autorité 
et impuissance de ce même Etat; enfin, contradiction plus grave que toute 
autre : un monde que tout pousse à l’unification et qui reste plus que jamais 
divisé contre lui-même. 

Le grand schisme de notre temps n’est pas seulement politique et ne divise 
pas uniquement le monde; il existe aussi plus fondamentalement peut-être, 
selon Duclos, un schisme intellectuel et proprement religieux qui divise 
l'homme contre lui-même. Et malgré les terribles raisons d'angoisse, l’auteur 
ne désespère point que, par ce « supplément d'âme » auquel conviait Bergson, 
l'homme ne parvienne à se libérer de certaines des fatalités qui semblent 
peser sur lui. 

« L'histoire ne nous laisse pas sans espérance. Elle enregistre que le siècle 
qui précéda l’an mille fut pour les peuples un siècle de transes et de grande 
peur. Or, les lendemains de l’an mille furent cette admirable floraison d'œuvres 
et d'institutions qui atteignit son point culminant au XIII° siècle. Qui oserait 
désespérer d’une chance de recommencement de l’histoire? » 

Telle est la conclusion dernière de ce remarquable ouvrage. 


Georges GORIELY. 


MARANINI, G. — Crisi del Costitusionalismo e Antinomie della Costituzione. 
— Studi Politici, 2° année, fasc. 1-2, 1953, pp. 54-07. 


Dans cette importante étude, assez bien documentée, M. Giuseppe Maranini 
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s'est attaché à souligner l’évolution du régime constitutionnel de l'Italie, de 
1848 à nos jours. Il s’est préoccupé en même temps de définir es 
des principaux problèmes constitutionnels de notre temps. 

Il l'a fait dans une œuvre sans doute intéressante mais dont l'esprit est 
trop nettement influencé par l'attitude du constitutionnaliste devenu conscient 
du fait selon lequel les réalisations de la plus belle époque du constitution- 
nalisme c'est-à-dire du dix-neuvième siècle — ont été singulièrement 
transformées, voire altérées et énervées par les événements de la vie politique. 
De là, selon nous, l'énoncé de certaines considérations sur lesquelles nous 
ne pouvons formuler que des réserves. 

Bien qu'il en constate le déclin, M. Giuseppe Maranini persiste à croire 
à la nécessité du maintien des constitutions formelles pour définir la structure 
des Etats. Cela ne l'empêche pas cependant d’entrevoir l'existence de consti- 
tutions de fait en raison de l'insuffisance ou des lacunes des constitutions 
contemporaines. Mais ce qui l’a frappé avant tout, c’est l’inadaptation des 
constitutions du siècle dernier aux exigences politiques de notre époque et, 
plus encore, l’incohérence de celles de notre temps, lesquelles n’ont pas la 
vigueur, la consistance et la signification déterminante de leurs aînées. Si 
l’on s’en tient à leurs données, on risque fort de nourrir des illusions sur 
les réalités constitutionnelles constitutives de la vie politique et de l’organisation 
des Etats, on n'apercevra pas les contradictions, l’illogisme et la faiblesse des 
régimes constitutionnels, formels ou non, de notre époque. 

La technique constitutionnelle, ou la science politique, devrait pouvoir 
remédier à cet état de choses. Il convient toutefois de se demander si cette 
œuvre est possible, vu les singulières épreuves qu'ont subies ces régimes 
constitutionnels en l’espace de cent ans et qui ne manquent pas de les 
affecter plus vivement encore actuellement. 

Pour répondre à cette question, M. Giuseppe Maranini retrace l’histoire 
des vicissitudes constitutionnelles de son pays, c’est-à-dire l'Italie, de 1848 à 
nos jours. Il cherche par la même occasion à découvrir les causes sociolo- 
giques ou de science politique des événements qu’il a relevés. 

Ces causes nous intéressent. Elles sont au nombre de quatre. 


1° La pratique du régime parlementaire a « ajouté » des faits constitutionnels 
nouveaux à ceux qui sous-tendent les constitutions écrites du dix-neuvième 
siècle, C’est ainsi que la constitution italienne de 1848 a perdu son caractère 
de « charte octroyée ». 


2° La faveur donnée à des systhnes électoraux fondés sur la représen- 
tation proportionnelle dans les assemblées nationales a provoqué la « désin- 
tégration >» du régime parlementaire et de l'Etat traditionnel. 

Selon M. Giuseppe Maranini, qui est formel sur ce point, la représentation 
proportionnelle est incompatible avec la sauvegarde du régime parlementaire. 


3° Par l'adoption de la représentation proportionnelle comme système 
électoral, la vie politique s’est intensifiée et développée et l'Etat est passé du 
régime parlementaire au régime des partis. Les décisions politiques et l’action 
gouvernementale sont devenues avant tout dépendantes de la force des partis 
en présence ou plutôt de celui ou de ceux qui sont parvenus à accéder au 
pouvoir, Elle ne sont pour ainsi dire pas conditionnées par l'existence parti- 
culière du parlement. 

4° T/institution des cours constitutionnelles, dont la mise en train a 
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souvent été laborieuse, n'a pas contribué, ainsi que cependant on l'espérait, 
à assainir la sauvegarde des constitutions nouvelles ou à assainir la situation 
politique du point de vue constitutionnel. Le régime bicaméral reste peut-être 
à cet effet la meilleure des institutions politiques. 

M. Giuseppe Maranini n’a pas retenu parmi les causes de la transformation 
et de l’altération des régimes constitutionnels le passage si caractéristique 
mais inévitable des démocraties gouvernées, qui sont celles du siècle dernier, 
aux divers stades de la démocratie gouvernante. Les manifestations multiples, 
incessantes et inattendues de la démocratie gouvernante ne se situent plus 
toutes dans le cadre de l'institution parlementaire, étant incompatibles avec 
ses modes de fonctionnement. Il est au surplus assez vain de croire encore 
aussi bien à la nécessité qu'à la possibilité de faire régir toutes ces mani- 
festations par des dispositions constitutionnelles du type classique, C'est 
pour avoir cherché à le faire que les constitutions modernes sont devenues 
longues, incohérentes et farcies de contradictions. À y regarder de plus près, 
il y a lieu de constater qu'il n’y a pas véritablement de problèmes constitution- 
nels posés à notre époque, sauf celui du mauvais usage fait de la technique 
constitutionnelle, Ce ne sont que des questions objectives qu'il importe de 
résoudre pour tendre à confirmer les structures de l'Etat et à normaliser la 
vie politique, Ces questions-là n’exigent pas toutes d'être posées en termes 
de problèmes constitutionnels. 

Telle est l’une des remarques que nous estimons utiles de formuler à 
propos des considérations de M. Giuseppe Maranini. 

Quoi qu'il en soit, l’auteur justifie et illustre ses propos sur la crise contem- 
poraine des constitutions et sur les conséquences déplorables de l'adoption 
des régimes électoraux fondés sur la représentation proportionnelle, en relevant 
les effets de la « particratie ». Il insiste en même temps sur le peu d'efficacité 
juridique des constitutions nouvelles qui y ont égard ainsi que sur les anti- 
nomies internes des régimes politiques formés à son image. Nous trouvons 
ainsi dans l'étude de M. Giuseppe Maranini l'exposé de quelques points de 
vue qui sont très proches de ceux du professeur B. Mirkine-Guetzévitch 
sur l'expérience assez décevante qui a été faite depuis la fin de la première 
guerre mondiale, du constitutionnalisme « rationnalisé ». Ils sont cependant 
énoncés avec plus de force et avec une plus grande liberté d'expression que 
permet l'usage de la langue italienne. 


V. CRABRE. 


Thomas H, REED and Doris D. REED. — Preparing College Men and Women 
for Politics. — The citizenship Clearing House, New-York, 1952. 


Le Professeur Thomas H. Reed, Docteur honoris causa de l'Université 
de Bruxelles est un des spécialistes les plus notoires de la science politique 
et administrative des Etats-Unis. Au cours d'une carrière particulièrement 
féconde, il a exercé, outre ses fonctions professorales, des activités admi- 
nistratives importantes. Il a mené des enquêtes, ce que l'on appelle aux 
Etats-Unis des « surveys », à la demande des divers états de l'Union et de 
villes importantes, sur leur organisation administrative, leur fiscalité, l’effi- 
cacité des services publics, etc. Il allie en sa personne, au plus haut degré, 
l'expérience du praticien et la réflexion du savant. 
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En collaboration avec sa femme M”° Doris D. Reed qui est associée 
étroitement à son activité depuis nombre d'années, il vient de publier un 
rapport présenté au « Citizenship Clearing House » associé au Centre d’études 
juridiques de l’Université de New-York. 


Ce rapport est consacré à la préparation des étudiants et des étudiantes 
à la vie politique. Il a fait l'objet d’une étude préliminaire menée dans plus 
de 200 institutions d'enseignement supérieur aux Etats-Unis. Cette étude a 
révélé que dans l’ensemble les universités américaines ont fait peu jusqu’à 
présent pour encourager la participation active aux affaires publiques de 
leurs étudiants. Dans plus de la moitié des collèges, que nous appellerions 
en gros établissements d'enseignement supérieur consacrés à la culture générale, 
il n’y avait pas de cours relatifs à l’organisation du gouvernement américain. 
Là où ce cours est donné, il l’est suivant des méthodes désuètes, par des 
professeurs inexpérimentés. 


I] existe peu d'enseignements spécialisés destinés à exciter l'intérêt dans 
la gestion des affaires publiques. Cette première vue d'ensemble fut soumise 
aux Universités et fit l’objet des discussions de cinq assemblées de spécialistes 
appartenant aux principales universités. Le rapport final qui nous est soumis 
peut donc être considéré comme l'expression réfléchie de l'opinion américaine 
éclairée sur cet important problème de l'éducation politique des élites. 

Les auteurs insistent d’abord sur le devoir qu'ont les universités de préparer 
leurs étudiants à la vie politique. Ils énoncent quatre prémisses essentielles 
à leurs yeux 


1° La démocratie est digne d’être préservée. | 


2° Une véritable société démocratique, dans laquelle la liberté et l'initiative 
individuelle sont préservées, est impossible hors du cadre politique que 
constitue le Gouvernement démocratique représentatif, 


3° Le système des deux partis est indispensable au fonctionnement le plus 
efficace de la démocratie représentative aux Etats-Unis. 


4 Le système des deux partis et le Gouvernement fondé sur lui serait 
grandement amélioré par une participation plus active et plus intelligente des 
hommes et des femmes qui ont reçu une formation universitaire. 


Après avoir analysé le rôle des partis politiques, M. et M"° Reed définissent 
les termes « politics » et « political process ». Par « participation in 
politics », ils entendent l’activité clairvoyante et critique déployée au sein des 
organisations de partis. Cela ne signifie pas la poursuite d’une carrière de 
politicien professionnel. 


Examinant la place qu'occupe la formation à la vie politique dans les 
programmes, ils n'hésitent pas à préconiser une initiation précoce des étudiants 
qui leur serait donnée déjà durant les deux premières années du « Collège » 
sous la forme de cours, — dont ils indiquent la méthode, — faits aux 
« freshmen » et aux « sophomores ». ; 

Ils discutent l'opportunité d’un enseignement fondé sur les cas pratiques et 
sur les contacts avec les manifestations extérieures de la vie publique. 
L'enseignement dans les deux années supérieures du collège, celle des « juniors » 
et celle des « seniors », est ensuite étudiée avec les éléments fournis par l’enquête 
et mis en œuvre par la réflexion critique des auteurs. Les problèmes d'orga- 
nisation posés par ces enseignements sont abordés. L'importance d’un climat 
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favorable à cette activité est soulignée ainsi que celle des moyens à mettre 
en œuvre pour le faire naître et l’améliorer. LIRE 

Les obstacles psychologiques à vaincre sont indiqués : résistance au sein 
de l'Université, crainte d’apparaître sous un jour partisan trop prononcé, 
pusillanimité des familles et des employeurs et enfin l'hostilité des politiciens 
eux-mêmes. 

Le rapport se termine par des conclusions et des recommandations précises 
et pratiques et par un AREAS où figurent, entre autres, des suggestions 
relatives : 


1° à un motte d'un cours sur l’:« American citizenship »; 


2° à la partie d’un cours de science sociale consacré spécialement aux 
activités politiques du citoyen; 

3° au syllabus d'un cours sur les partis politiques américains. 

L'ensemble de cet ouvrage est de nature à intéresser non seulement ceux 
qui étudient la vie publique aux Etats-Unis et les méthodes d'enseignement 
qui y sont pratiquées, mais il éclairera également tous ceux qui dans nos 
pays occidentaux se rendent compte de la nécessité d’éduquer la démocrätie. 
Il est de nature particulièrement à faire réfléchir ceux qui dans les Universités 
ont la responsabilité de la formation des étudiants en sciences politiques et 
sociales. 

M. et M'"° Reed ont évidemment présenté leurs observations et leurs 
conclusions dans le cadre de l’organisation de l’enseignement supérieur de leur 
pays. Le fruit de leur étude est cependant suffisamment important pour qu’il 
puisse alimenter la réflexion de tous les éducateurs. 

L. TALLOEN. 


The Year Book of World Affairs. 1953. — Published under the auspices 
of The London Institute of World Affairs. London, Stevens and Sons, 
1953, 427 pp., in-8°. 


Point n’est besoin de présenter ici le Year Book of World Affairs. Sa 
publication est suffisamment connue. Il nous incombe cependant de signaler 
les changements qui sont survenus dans sa composition depuis 1952 et qui, 
selon nous, accroissent son importance, C’est qu’en effet, le « Year Book » 
a pris en charge la publication des articles qui auraient dû trouver place dans 
& World Affairs », la revue du London Institute. Cette revue dont la 
publication n’est plus assurée sous son titre originel, s'est pour ainsi dire 
amalgamée au « Vear Book ». Depuis 1952, elle forme corps avec lui et 
lui confère l’aspect d’un recueil de mélanges desquels il ne faut pas attendre 
des vues ou des explications systématiques sur les événements de la vie 
politique contemporaine mais dont on ne peut nier qu'ils relèvent prodigieu- 
sement son intérêt. Le Year Book of World Affairs est, de ce fait, devenu 
une œuvre tout à fait différente des Surveys of International Affairs publiés 
aux Presses de l’Université d'Oxford sous la direction de A. J. Toynbee 
ou de l’Année politique éditée par les Presses universitaires de France. Il 
ne cherche pas à procurer une documentation ou des informations complètes 
sur la vie politique. L'éclectisme et le caractère de très haute vulgarisation 
donné à ses articles font de ses volumes des recueils variés et judicieux que 
l’on consultera toujours avec profit. 
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Le tome VII portant le millésime de l’année 1953 contient les sde 
suivants : 


1) « L'idée atlantique », par Susan STrANGO, B. S., pp. 1-12; 

2) « Cinq années de guerre froide », par H. SETON-WATSON, pp. 20-44; 
3) « La guerre froide comme instrument politique », par F. Honi, pp. 45-70; 
4) « La Charte « changeante » des Nations-Unies », par S. ENGE, 

pp. 71-101; 


5) « La balance des pouvoirs en Extrême-Orient », par J. FRANKEt, 
pp. 102-124. 


6) « Le déveléppeinen du parti communiste en U.R.S.S. de 1939 à 1952 », 
L. B. ScHariro, pp. 125-148; 

7) « La bataille pour l'Allemagne », par W. BURMEISTER, pp. 149-1609. 

8) « Trusteeship » et « Partnership » dans l'Afrique britannique », par 
Alison SmrrH, pp. 170-203; 

9) « Naissance et déclin de l’Union indonésienne », par F. M. VAN ASBECK, 
pp. 204-207 ; 


10) « Le problème agraire dans les pays sous-développés », par Franck 
P. CHAMBEER, pp. 228-257; 
11) « La Constitution de l'Inde », par C. H. ArExANDROWICZ, pp. 258-282 ; 


12) « L/Affaire des pêcheries anglo-norvégiennes », par H. A. SmirH, 
pp. 283-307. 


A ces articles s'ajoute une substantielle rubrique (pp. 308-418) ayant pour 
titre « Reports on World Affairs ». Il s’agit d’une chronique bibliographique 
très circonstanciée, portant sur un assez grand nombre d'ouvrages et Îles 
classant selon leur matière dans l’un des six chapitres relatifs aux aspects 
sociologiques, économiques, géographiques, psychologiques et culturels, juri- 
diques et institutionnels des événements. auxquels ils ont égard. 


Bien qu’ils se limitent à la recension d'ouvrages et de documents publiés 
pour la plupart dans le monde anglo-saxon, les « Reports on World Affairs » 
sont fort bien composés. Leur consultation est aussi fructueuse qu’agréable. 
Les chroniques bibliographiques étendues auxquelles ils donnent lieu, repré- 
sentent le travail accompli pour l’Institut londonien des Affaires mondiales. 
Elles lui font honneur ainsi qu'aux éditeurs du Year Book : MM. G. W. Keeton 
et G. Scharzenberger. 


V. CRABBE. 


SCIENCE ADMINISTRATIVE 


Dwight WALDo. — Ideas and Issues in Public Administration. — New-York, 
McGraw Hill, 1953, in-8°, 462 pp. 


Dans ce nouvel ouvrage, le professeur Dwight Waldo présente un recueil 
de textes relatifs à l'administration en général et à l’administration publique 
en particulier. 

Il à composé ainsi une œuvre qui n’est autre qu’une anthologie semblable 
à celle du professeur A. LEPAwskI (Administration : The Art and Science of 
Organization and Management. New-York, A. A. Knopff, 1949, in-8°, 
669 + XII pp.). 
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La seule différence qui existe entre les deux ouvrages réside dans un 
choix de textes plus denses au sujet du phénomène administratif contemporain. 
Ce choix de textes, qui est d’ailleurs fort judicieux puisqu'il nous permet de 
prendre connaissance de la pensée de H. J. Laski, de Max Weber, de 
Louis von Mises, de Woodrow Wilson, etc. sur la bureaucratie et sur les 
particularités de l'administration publique, dispense l’auteur de pourvoir à 
la présentation par des textes de l’histoire de l’administration depuis l'époque 
la plus ancienne. 

L'intention poursuivie par le professeur Dwight Waldo est, au même 
titre que celle du professeur A. Lepawski, de procurer aux étudiants en 
science administrative — nous nous permettons d'utiliser cette expression au 
singulier comme elle l’est dans la littérature anglo-saxonne — un ensemble 
de textes destinés à illustrer un enseignement systématique sur cette matière. 
Elle ne vise pas à procurer à la science administrative une méthode d’enseigne- 
ment; elle lui fournit plutôt des données relatées à partir desquelles elle 
peut s’élaborer systématiquement. 

L'œuvre du professeur Dwight Waldo relève ainsi d’une initiative très 
louable dont nous dirons que, dans ses effets, elle aboutit à la présentation 
très heureuse d’une production scientifique, littéraire ou tout simplement de 
publiciste ou d'homme d'action trop souvent éparse ou méconnue pour l’ensei- 
gnement de la science administrative. Il nous faut noter à propos de l’œuvre 
réalisée qu’elle eût été difficilement concevable dans le cadre trop juridique 
que la pensée européenne occidentale assigne à la science administrative. 
Puisse la lecture d’un tel ouvrage contribuer à faire comprendre qu’elle n’a 
pas à persévérer dans cette voie et que la pensée de Harold Laski ou de 
Max Weber n'est pas perdue pour elle, 

Comment se présente l’anthologie du professeur Dwight Waldo? Elle est 
divisée en six parties. 

Dans la première, intitulée « La signification et la méthode de l’adminis- 
tration publique (The meaning and method of « Public Administration ») 
ont été rassemblés et brièvement commentés les textes relatifs au rôle de 
l'administration dans la société moderne (pp. 2-35), à la bureaucratie 
(pp. 36-50), à la différence entre l’administration publique et l'administration 
privée (pp. 51-64), à l'étude scientifique et philosophique de l’adminis- 
tration (pp. 65-83). 

La deuxième partie est consacrée entièrement à l’organisation adminis- 
trative, à l'exposé des théories auxquelles l’organisation administrative a 
donné lieu ainsi qu'à celui des problèmes de décentralisation et de coordi- 
nation (pp. 84-188). 


L'administration du personnel constitue l’objet de la troisième partie avec 
des textes très suggestifs répartis entre les quatre rubriques suivantes : 


1) « Le conflit des valeurs et des tendances dominantes » (pp. 189-227); 
le recrutement au mérite, le « spoil system », l'avenir de la fonction publique; 

2) l'éducation et le recrutement du personnel (pp. 228-254) ; 

3) La classification des fonctions (pp. 255-269); 

4) L'administration de la fonction publique (pp. 270-286). 

Les parties IV et V sont réservées à la présentation de textes relatifs 


à la technique budgétaire et à l'organisation matérielle des services et de 
leur politique (pp. 287-305). 
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La partie VI est un complément du chapitre précédent. Elle traite des 
questions concernant l'efficacité de l’action administrative et le rendement 
des services ainsi que la responsabilité des fonctionnaires. 


V. CRABRBE. 


Bernard ScHwaARTZ, professeur à la Faculté de Droit de New-York University. 
— Le droit administratif américain — Notions générales. — Préface 
de M. Henry PUGET, conseiller d'Etat, co-directeur de la Section de Droit 
Public de l’Institut de droit comparé de l'Université de Paris. Librairie 
du Recueil Sirey, Paris, 1952. 


Le livre de M. Bernard Schwartz publié sous le patronage de l’Institut 
de droit comparé de l’Université de Paris dans sa nouvelle série de mono- 
graphies de Droit Public et de Droit Pénal, mérite de retenir l’attention à 
bien des titres. 


Il n’y a guère aux Etats-Unis de traités et de manuels de droit administratif 
comparables à ceux qui enrichissent la doctrine française. Certes, M, Schwartz 
ne nous présente pas un exposé d'ensemble de droit administratif au sens 
où l’on entend ces mots sur le continent européen mais il trace un tableau 
neuf et suggestif des traits fondamentaux de l’administration en Amérique 
et surtout de la procédure administrative, de la « justice administrative » 
des recours contre l'administration ainsi que de la responsabilité de l'Etat 
et des fonctionnaires. 


Dans une préface élégante et claire, M. le Conseiller d'Etat Henry Puget 
définit l’objet de l’étude de M. Schwartz, montre son intérêt et souligne ses 
mérites. Il indique que l’auteur se consacre au droit administratif et non 
comme tant de ses compatriotes à la science de l’administration. L/ « Admi- 
nistrative law » n’a pas encore trouvé sa place aux Etats-Unis entre la 
faculté de droit et l’école des sciences politiques. La première est toute centrée 
sur l'étude du droit civil, la deuxième sur celle de l’organisation et des 
méthodes des pratiques administratives. 

M. Schwartz qui a une connaissance avertie du droit administratif français 
a pu appliquer à son travail la méthode du comparatiste, 


Celle-ci apparaît d'emblée dans le premier chapitre consacré à quelques 
notions préliminaires sur le droit administratif anglo-américain. Les différences 
et les ressemblances entre le système français et le système anglo-américain 
de la sanction du respect de la légalité par l’administration sont mises en 
lumière. Pouvoir judiciaire et tribunaux administratifs sont appréciés dans 
leur. perspective historique, Très justement, M. Schwartz nous dit que c’est 
davantage une différence formelle que matérielle qui les sépare et que le 
thème fondamental reste dans les deux cas la recherche d’un contrôle 
effectif de la légalité administrative par une juridiction indépendante. 

Le deuxième chapitre intitulé « l'Administration en Amérique » montre 
les origines de l’activité réglementaire dans le développement, — à partir 
de l’ « Interstate commerce commission » née des besoins de l’organisation 
des chemins de fer —, d’un ensemble de commissions créées aux fins de 
réglementer des secteurs déterminés. Il faut y joindre les départements: 
rinistériels. Mais alors que le président exerce un pouvoir hiérarchique 
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total sur ces derniers, la position des commissions réglementaires est tout 
à fait différente. Le pouvoir du Congrès en créant des organes réglementaires 
administratifs, auxquels il demande d'accomplir leurs fonctions indépendam- 
ment du contrôle du chef du pouvoir exécutif, ne peut pas être mis en 
doute. Il va sans dire que cette jurisprudence de la Cour Suprême n’est pas 
faite pour faciliter la coordination administrative, Il y a nombre d'organes 
de l'administration active auxquels ont été confiées d'importantes attributions 
réglementaires en plus de leur autorité à rendre des décisions individuelles. 


La force exécutoire qui est une caractéristique générale des décisions 
administratives ne leur est attachée que si un texte le prévoit. La plupart 
des organes administratifs américains ont été investis par le Congrès de 
l'autorité de rendre des décisions exécutoires. 


Si celles-ci ne sont pas exécutées, ceux qu’elles touchent sont passibles 
de sanctions pénales. Cependant, si le législateur n’a pas prévu de telles 
sanctions, l'administration ne peut pas intervenir par voie d'exécution forcée. 


Dans de très nombreux cas, les organes administratifs américains concen- 
trent les fonctions de législateur sous forme de pouvoir réglementaire, de 
ministère public et de juge. 

Le développement de l’action administrative, même sous une forme quasi 
juridictionnelle et l’emploi très étendu de méthodes non formalistes de l’admi- 
nistration dans l'exercice de ses pouvoirs de décision réduisent en fait 
considérablement le rôle des tribunaux dans l'exécution des lois et règlements, 
sans cependant que disparaisse l'essentiel de leur rôle : la protection des droits 
individuels contre l'exercice abusif des pouvoirs de l’administration. 


Le troisième chapitre s'attache à décrire le pouvoir réglementaire qui est 
strictement un pouvoir délégué aux Etats-Unis. L'exécutif ne tire pas son 
pouvoir de faire des règlements d’une attribution constitutionnelle mais des 
lois ordinaires. C’est le Congrès qui délègue le pouvoir réglementaire à 
l’administration. 


Aux Etats-Unis, un système effectif de contrôle juridictionnel des lois 
a interdit les délégations à l'exécutif qui lui permettaient d’exercer les attri- 
butions de pouvoir législatif que la Constitution, telle qu’elle est interprétée 
par la Cour suprême, entendait réserver au Congrès lui-même. 

L’attitude de la Cour suprême à l'égard du « National Industrial Recovery 
Act » de 1933 ne laisse aucun doute sur ce point. 

Selon la théorie américaine, le pouvoir réglementaire ne peut être conféré, 
à l'exécutif par le Congrès qu’au cas où cette délégation n’est pas illimitée. 
La loi d’habilitation doit contenir des normes limitant l'exercice du pouvoir 
ainsi conféré, normes qui ne doivent pas être nécessairement formulées due 
manière minutieuse. Les normes générales sont admises. 

Il est intéressant de constater que les nécessités et la complexité croissante 
de la tâche des pouvoirs publics a abouti à un système équivalent à ce que 
nous appelons chez nous les lois de cadre et ce que l'on appelle là-bas des 
« lois squelettes », 

Mais le pouvoir d'imposer des sanctions ne peut être délégué à l’adminis+ 
tration. Toute sanction à des violations de règlements administratifs doit 
être fixée par le législateur lui-même. 

L'auteur trace les traits principaux de l'élaboration des règlements allant 
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de la consultation de ceux à qui ils devront s'appliquer jusqu’à la publication 
au « Registre fédéral ». 

Sous le titre « La justice administrative», M. Schwartz passe en revue 
les principales manifestations du pouvoir que possède l'administration amé- 
ricaine de statuer sur des droits d’une manière quasi juridictionnelle. Il 
analyse brièvement la pratique de l'octroi et du retrait des diverses licences: 
I] dirige notre attention particulièrement sur le comportement de la « Federal 
Trade Commission », du « National Labor relations Board », des divers 
organismes chargés de l'assurance sur la vieillesse ainsi que d’autres services 
sociaux. 

Il insiste enfin sur les décisions administratives en matière fiscale confiées 
au « Board of Tax Appeals » récemment transformé en « Tax Court ». 
Ceci marque la position de cet organe en tant que véritable juridiction sans 
cependant l’englober dans le système judiciaire. 

Juridiction administrative indépendante, elle reste soumise au contrôle 
éventuel des tribunaux. 

Dans le sixième chapitre touchant la procédure administrative, l’auteur 
dégage le sens de la clause de la constitution fédérale qui déclare que nul 
ne peut être privé de la vie, de la liberté ou de sa propriété sans « due 
process of law ». 


I1 s'agit là des garanties essentielles de procédure qui peuvent se résumer 
dans l'obligation pour l’administration de ne prendre aucune décision avant 
un débat contradictoire public. En 1946 fut votée une loi sur la procédure 
administrative, l « Administrative Procedure Act » qui interprétée largement 
par le pouvoir judiciaire et combinée avec sa conception de la « due process 
clause » caractérise la procédure devant les instances administratives. L'auteur 
analyse les différentes étapes de celles-ci en les comparant avec ce qui 
constitue plus ou moins leurs équivalents en France, qui doivent aboutir à 
une décision motivée, en fait et en droit. Alors qu'en France, les exigences 
d’une procédure respectueuse des droits des. individus s'imposent en principe 
à des corps ayant valeur de juridiction administrative, aux Etats-Unis elles 
régissent même les organes de l’administration active qui ont l'autorité de 
prendre des décisions affectant les particuliers. 


Examinant ensuite les recours contre l'Administration, M. Schwartz souligne 
l'importance du contrôle juridictionnel. Rappelant que le rôle de contrôleur 
appartient aux Etats-Unis aux tribunaux ordinaires, il déclare que si le 
juriste français examine non pas la forme mais la substance même du 
système américain, il découvrira des points de comparaison plus intéressants 
avec son propre système qu'il ne l’aurait sans doute supposé. Il développe 
la comparaison entre les deux formes de contrôle juridictionnel à propos des 
moyens mis à la disposition des particuliers pour intenter les recours ainsi qu'à 
propos des formes de recours, des cas où ils ne peuvent être intentés — et 
ici, il nous esquisse l'équivalent américain de la théorie des actes de gouver- 
nement —, des intérêts dont la lésion justifie la recevabilité des recours, des 
actes susceptibles de recours et de l'épuisement préalable des instances admi- 
nistratives. Viennent ensuite les moyens d'annulation et les pouvoirs reconnus 
aux juges, 

M. Schwartz constate que le contrôle de l’action administrative par les 
tribunaux américains est essentiellement fondé sur la notion d’excès de 
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pouvoir, soit que l'acte administratif contienne un règlement administratif de 
portée générale, soit qu’il entraîne une décision administrative qui viole les 
droits individuels de particuliers. Cela l’amène à comparer la notion américaine 
d’excès de pouvoir connue sous le nom de « ultra vires » avec les moyens 
d'annulation qui ont été développés en droit administratif américain, incom- 
pétence, vice de forme, détournement de pouvoir, violation de la loi, erreur 
de droit et erreur de fait. 

Il poursuit son investigation dans le problème de l'examen des faits et 
dans celui des questions où se mêlent les notions de droit et de fait. 

Enfin, dans un dernier chapitre est esquissé le système américain de la 
responsabilité de l’Etat et des fonctionnaires. 

La théorie traditionnelle qui fait peser sur le fonctionnaire une respon- 
sabilité personnelle appréciée de la même façon que celle d’un citoyen ordinaire, 
a été profondément modifiée au XX° siècle. Ces modifications ont abouti 
à étendre l’immunité dont jouissent les juges aux agents de l'administration 
en commençant par ceux qui exercent une activité juridictionnelle et elles 
ont étendu l’immunité jusqu'aux fonctionnaires fédéraux jouissant d’un pouvoir 
discrétionnaire. 

Pour ce qui concerne la responsabilité du patrimoine administratif, l’on est 
parti de l’immunité exprimée par l’adage « The King can do no wrong » 
mais on est loin’ d’avoir abouti à un système satisfaisant de responsabilité 
étatique. 

La responsabilité contractuelle a été réglée par le Congrès américain 
en 1855 par la création d’un Cour spéciale la « Court of Claims » chargée de 
statuer sur les actions intentées contre les Etats-Unis en vertu d'un contrat 
explicite ou implicite. Par une loi postérieure les Cours Fédérales de district 
ont reçu une compétence analogue dans les affaires n’excédant pas 3.000 $. 
En matière de responsabilité quasi délictuelle une première étape importante 
vers l'abandon de cette règle n’a été franchie par le Congrès qu'en 1946 par 
le « Federal Tort Claims Act ». 

Cette loi bien qu'admettant le principe général de responsabilité, interprétée 
d’une manière stricte d’ailleurs par les tribunaux, comporte une longue liste 
d’exceptions qui en affaiblissent singulièrement la portée. C’est là évidemment 
que réside la lacune la plus grave du système américain, c’est-à-dire, dans 
une insuffisante reconnaissance de la responsabilité du patrimoine étatique 
à l'égard des citoyens lésés par l'administration. 

C'est sur cette constatation que s'achève l’étude de M. Schwartz qui, si elle 
n'a bien souvent que les allures d’une esquisse, nous offre cependant un 
dessin assez ferme et des perspectives assez dégagées pour susciter notre 
attention. Les références à un système juridictionnel qui nous est familier, 
celui de la France et les comparaisons judicieuses qu'elles lui permettent de 
faire, donnent à l'essai de M. Schwartz un très vif intérêt. 

L. TALLOEN. 


SOCIOLOGIE 


René ÆCLEÉMENS, professeur à l'Université de Liège. — « Sociologie et 
formation sociologique au Service Social » dans Le Service social dans 
le monde, mars-juin 1953. 
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Il s'agit d’un extrait de la Revue Service social dans le Monde (mars-juin 
1953) publiée par l'Union catholique internationale de Service Social, 
111, rue de la Poste, à Bruxelles. En quelque vingt pages notre collègue y 
donne la substance des leçons faites à Pau, en septembre 1952, au cycle 
européen d’études pour assistants sociaux organisé par l’Union catholique et 
consacré à la psychologie et à la sociologie. 


Sans doute ces leçons, dans l'esprit même de leur auteur, constituent-elles 
avant tout une initiation d’un public averti des choses sociales, mais non 
scientifique. Elles évitent, comme il se doit, le recours à un apparat trop 
technique ou à des raisonnements en forme proprement scientifique; elles 
éliminent de l'exposé la discussion critique en termes ‘e spécialiste, 


Il nous a paru cependant que René Clemens avait — implicitement en 
quelque sorte — saisi l’occasion de leçons de cette nature pour tenter une 
Synthèse de sa position sociologique en général. En d’autres termes il aurait 
très bien pu intituler sa contribution : « Introduction à la Sociologie 
Générale ». Comme nous avons nous-même fait une tentative du même genre, 
presque exactement un an avant notre collègue, nous ne cachons pas avoir 
trouvé là une circonstance qui a suscité en nous un intérêt tout particulier pour 
le travail au demeurant excellent de René Clemens (1). 


Nous ne parlerons donc pas ici, sauf quand elles touchent aux principes, 
des vues — justes à notre sens — de l’auteur relativement aux rapports de la 
sociologie (point de vue de la science) et du service social (point de vue 
de l’action). 


Quant au fond, nous constatons que les conceptions sociologiques de 
René Clemens — bien qu'exprimées dans un ordre différent, selon des 
implications autrement agencées et dans une terminologie autre que dans 
notre Introduction — concordent presque parfaitement avec les nôtres dans 
leurs lignes essentielles. Les différences de construction et de forme ne 
font qu'accentuer cette convergence : d’approches indépendantes nous débou- 
chons sur le même terrain et nos « levés >» se recoupent fort heureusement. 
Il ny a pas là de quoi s'exclamer. La sociologie accède actuellement au 
palier scientifique; dès lors, comme le note notre auteur « le développement 
des recherches joue un rôle sélectif à l'égard des divers modes de repré- 
sentation. La gamme des interprétations se restreint et l’on ne conserve 
bientôt que celles des théories sur lesquelles un minimum d'accord s’est 
établi en raison de l'utilité explicative dont elles ont fait preuve » (p. 18). 
L'infériorité qui subsiste pour la sociologie, c'est l’absence d’une terminologie 
réellement commune pour des concepts conventionnellement définis et admis 
comme tels par tous les « scientistes ». Toutefois qu'il nous soit permis 
de noter que le choix des termes pour désigner des objets analogues est 
de plus en plus limité, la méthode terminologique tendant implicitement à 
emprunter des termes aux sciences mieux constituées, mais dans une acception 
spéciale à la sociologie. 

: La physique fait de même quand elle parle de « résistance », de « champ », 
d’ « ondes », de « masse », mais elle a emprunté ces mots au langage courant, 


(1) Cf. notre « Introduction à la Sociologie 5énérale », substance de notre leçon d'introduc- 
tion au cours de Sociologie Générale, faite en octobre 51, dans la Revue de l'Institut de Socio- 
logie, n° 3, 1951, 48 pages. 
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en leur donnant une signification adaptée à son propre usage (1). La 
sociologie agit donc ainsi, mais surtout à l’égard du vocabulaire des autres 
sciences et il n’y a là rien à reprendre, sauf si le choix est inspiré par des 
vues comparatistes allant au delà du vocabulaire. Mais n'est-il pas logique, 
par exemple, d'appeler « homéostasis » le phénomène d’autorééquilibration 
ou si l’on veut d’autorégulation d’ensembles sociaux, en empruntant le mot 
à la biologie et à la cybernétique (les « machines homéostatiques »), à la 
condition bien entendu que cet emprunt n'implique pas a priori que les 
processus sont identiques et mutuellement explicatifs dans la biologie, l’élec- 
tronique et le social? 


Mais fermons cette parenthèse … Le palier scientifique, enfin approché 
par la sociologie, correspond à une différenciation radicale de cette dernière 
avec la philosophie sociale : … « il n'y a pas et ne peut y avoir de 


sociologie « catholique >» ou « marxiste », etc, du moment que l'élaboration 
de la théorie sociologique est soigneusement contenue dans les limites des 
prémisses, telles qu’elles sont circonscrites par la portée d’une rigoureuse 
méthode scientifique » (p. 7). Mais René Clémens montre ailleurs combien 
la sociologie subit la tentation de l’action (p. 22) et donc des jugements de 
valeurs, et combien la sociologie glisse encore aisément vers le droit naturel 
et vers la philosophie sociale (critique des valeurs dans le domaine 
social) (p. 18). Et là se recoupent encore nos réflexions communes sur ce 
que nous avons appelé la séparation de l'observateur et de l’objet observé, 
et sur ce que notre auteur dit de l'analyse de sa propre psychologie par 
le sociologue. 

Il est tout à fait normal que René Clémens et nous-mêmes, dans la 
mesure où nous avons évité les écueils de la philosophie sociale, du droit 
naturel, des tentations de l’action et des jugements de valeur, aboutissions 
à la même synthèse générale, mais avec des schèmes et des termes différents, 
preuves en même temps du réel degré scientifique atteint par la sociologie 
ét de sa relative infirmité. 

Ft, en effet, qu'il s'agisse de l'aspect collectif et individuel du devenir 
psychologique, de la part du conscient et de l'inconscient, de la réciprocité 
des perspectives du psychologique et du sociologique, de la sociologie dépassant 
l'interpsychologie et comportant comme objet essentiel les « formations 
sociales > (nous disons « institutions » mais dans un sens plus large que 
Clémens), du rapport social comme facteur d'expression et de transformation 
(sur ce dernier point nous reprenions toute la théorie de la « force sociale » 
et de la « capacité d’'influencer » du Professeur Dupréel), du fait que 
chacun dépend pour son devenir de ce que les autres ont fait (notre théorie 
synthétique de la « pression sociale »; chez Clémens, la très remarquable 
notion de « solidarité psychique »), du processus d’assimilation des individus 
(& formations collectives » de Clémens; théories de la « survenance » et de 
la « complémentarité » que nous reprenons encore à Dupréel), de l'importance 
des « milieux » — notion de base de la sociologie, si nous avons bien 
compris R. Clémens —, de la part du morphologique dans le social, de la 


(1) René Clémens emploie par exemple l'expression & champ de communication » (v. p. 12), 
tout comme Moreno peut parler d' « atome social », sans que cela entraîne quelque conception 
physico-spatiale de l'homme social : l'appellation implique cette observation féconde que l'indi- 
vidu n'est pas personne séparable, mais est un réseau d'interrelations psycho-sociales dont la 
conscience est le noyau autour duquel gravitent les personnes et les groupes en rapport avec lui. 
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théorie des groupes sociaux (maïs ici R. Clémens reprend la triple distinction 
des groupes de voisinage, d'action et de similitude préalable, notions évidemment 
suggérées par sa terminologie — les « champs de communication » ! — de 
l'interprétation des « rôles » sociaux, de la réciprocité d'influence du social 
et de l’individuel, expliquée, par Clémens, en soulignant la préexistence des 
groupes « à chaque individu pris en particulier » et, par nous, en généralisant 
le concept de « survenance » d’Eugène Dupréel, du rôle de la sociologie 
générale (p. 17), de la question du libre-arbitre (pseudo-problème), du chan- 
gement de la densité des rapports sociaux selon le nombre des individus (cf. nos 
réflexions concordantes en notre p. 44), qu'il s'agisse de tous ces points aussi 
fondamentaux les uns que les autres, nos positions, exprimées souvent diffé- 
remment, correspondent pour l'essentiel. 


Ceci dit, nous ne voudrions pas donner l'impression qu’il n'y a entre nous 
que des divergences de caractère terminologique. Aussi, croyons-nous devoir 
en signaler qui sont très réelles bien que n’altérant pas le système de repré- 
sentation dans son ensemble. 


C’est entendu, dans les rapports sociaux, l’action humaine a un double 
caractère expressif et transformateur (p. 9). Mais, ajoute R. Clémens, sous 
l’angle « transformateur » cette action « est une technique, de quelque ordre 
que ce soit » (p. 9). Il y a là, à notre avis, une exagération. Une technique 
définie au sens le plus large c'est 4 tout procédé transmissible et systématique 
permettant à quiconque est en condition de l’employer, de réaliser une fin 
déterminée ». Dès lors, toute technique comporte un minimum d'institutiona- 
lisation. Et R. Clémens ne pense évidemment pas que toute action « visant 
à transformer » est institutionalisée. Mais nous sommes prêts à concéder 
que toute répétition d’actes transformateurs tend à en faire une technique. 


R. Clémens place incidemment l’ « état > parmi les groupes sociaux qui 
« naissent d’un projet d'action » (p. 12). Sans doute, c’est vrai dans la pers- 
pective historique, mais pour les individus qui ne vivent pas une « révolution 
politique >» créant un état, l'Etat est aussi « donné » que le voisinage. On 
voit, ici que la dimension du temps modifie la qualité des objets sociaux. 

A plusieurs reprises, R. Clémens parle de motivation consciente ou 
inconsciente (cf. p. ex. p. 13). À notre sens, il conviendrait de réserver les 
termes « motif », « motivation », « motiver » pour les décisions conscientes 
et objectivement réelles des hommes (c'est-à-dire là où joue le libre-arbitre 
au sens sociologique). Le motif est donc authentiquement une cause psycho- 
logique consciente. Un motif inconscient nous paraît une contradiction dans 
les termes : il y a des causes inconscientes (qui dérivent notamment du 
psychisme collectif). Il y a aussi des rationalisations qui sont l'expression 
consciente et déformée de causes objectives et inconscientes : les rationali- 
sations sont senties comme des motifs, Cette « sensation » n’enlève rien au 
fait que la décision subjective ne soit pas objectivement telle : elle n’est 
donc pas un motif. Du moins nous pensons que les termes de motivation 
devraient être limités à la signification que nous indiquons. Cette remarque 
est évidemment marginale et d'intérêt tout à fait secondaire quant au fond. 

R. Clémens écrit — et on ne peut qu'être d'accord avec lui — : « La 
sociologie comme science n’est rien d'autre que la construction d'une repré- 
sentation mentale de ces phénomènes (rapports sociaux et formations collec- 
tives), visant à l'explication des corrélations observables dans un champ 
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d'observation » (p. 14). Et bien entendu notre auteur entend par observation 
« exploration systématique et controlable ». L'observation en sociologie 
implique l'application de trois techniques particulières : la critique historique 
(spécialement documentaire), l'interprétation statistique (après recensement 
ou sondage) et l'enquête. 


C’est la seule manière scientifique, selon notre auteur, de faire de la 
sociologie, Nous admettons qu’en outre — mais ceci est plus implicite — 
René Clémens attribue une large place à l’activité théorique : ascendante, 
lorsqu'elle tend à intégrer en un système cohérent l’ensemble des résultats 
des « explorations systématiques », descendante, lorsqu'à partir d’un tel 
système elle formule des « hypothèses de travail > pour orienter les explo- 
rations particulières. Sans ces deux mouvements théoriques la sociologie 
risque d’une part, de n'être pas réellement explicative et, d'autre part, d’accu- 
muler des résultats d'observations hétéroclites et sans signification réelle. 
Reconnaissons que ces deux dangers existent spécialement dans la sociologie 
américaine. Heureusement que des chercheurs — parmi les meilleurs — s’en 
révèlent pleinement conscients (1). Mais il y a quelque chose de plus. Le 
sociologue, qui par sa formation, son objectivité systématiquement établie, 
son intérêt professionnel, possède une capacité particulière à pénétrer les 
faits sociaux, personnels et généraux, auxquels il est individuellement mêlé, 
fait-il de la sociologie scientifique s'il use de cette expérience purement 
personnelle pour proposer des généralisations? La thèse défendue par 
R. Clémens implique une réponse négative à cette question : n'était-ce pas 
la seule méthode des édificateurs des grands systèmes sociologiques du siècle 
passé — définitivement condamnés comme apports scientifiques —? Soit. 
Mais notre auteur, comme exemple dans sa discussion du libre-arbitre, émet, 
en qualité de véritable « loi », la généralisation suivante : « La croissance 
d'un groupe s'accompagne nécessairement (c'est nous qui soulignons le mot) 
d’une croissance des fonctions d'administration » (p. 19). Pourrait-on nous 
dire sur quelle enquête, sur quelle « exploration systématique » une affirmation 
ainsi formulée se trouve fondée? R. Clémens s'appuie sur des exemples : 
« on peut le constater à propos des groupes les plus divers », Et de citer 
l’organisation syndicale, l'Eglise, les centres de pèlerinage. Mieux, il ajoute : 
« … la croissance des fonctions administratives, si elle porte en elle le 
risque des déformations que l’on condamne sous le nom d’ « esprit adminis- 
tratif », ne peut cependant être confondue avec la dégradation des rôles 
administratifs ». Et si la croissance même à partir d’un certain degré, déter- 
minait automatiquement la dégradation, comme le gigantisme biologique des 
grands sauriens de l'ère secondaire a déterminé inéluctablement leur disparition 
parmi les espèces? Cette hypothèse de travail est opposable à la précédente. 


En fait, l'expérience et les connaissances personnelles du sociologue peuvent 
et doivent être légitimement utilisées (ce n’est après tout qu’une forme parti- 
culière de la technique de « participation ») mais à deux conditions essen- 
tielles : ne traiter que de faits très généraux dont l'évidence, au sens cartésien, 
doit être reconnue du consensus des sociologues se trouvant dans les mêmes 
conditions de vie (cette notion n’est pas à confondre avec le « bon sens » 


(1) V. par exemple Robert King Merton, Social theory and social structure, 2me éd. (Glen- 
coe, Illinois, The Free Press), 1951. 
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aui est tout chargé des déformations des « milieux »), définir avec une extrême 
précision le sens des concepts et des faits mis en jeu (1). 

C'est donc de la macrosociologie dont les propositions ne peuvent naturelle- 
ment pas se trouver en contradiction avec les résultats contrôlés de l'observation 
systématique. L/un des buts de la sociologie devrait être de transformer de 
telles généralisations qualitatives — déjà très importantes en soi — en 
« lois » quantitatives. 

C'est dire que nous ne cherchons pas querelle à R. Clémens lorsqu'il 
formule sa généralisation relative au « quantum d'administration ». Bien au 
contraire. Nous lui suggérons seulement en vertu de la légitimité — selon 
nous — de son procédé, de lui donner la place qui lui revient dans ses consi- 
dérations méthodologiques alors que celles-ci paraissent le condamner. D'ail- 
leurs le concept d’une technique de formulation de propositions scientifiques 
se fondant sur la participation sociale générale du sociologue, mérite d’être 
discutée dans son principe et analysé quant à ses conséquences méthodologiques. 
Le problème ne s'est pas posé — et pour cause — à propos des autres 
sciences (2). 

Nous voudrions reprendre encore la question du libre-arbitre. Nos conclu- 
sions, nous l'avons dit, concordent avec celles de notre auteur. Mais nous 
nous permettons de nous référer à notre théorie explicative des « choix 
premiers >» : l’homme a un psychisme tout « socialisé », imprégné de jugements 
de valeurs en grande partie inconscients qui déterminent tout un jeu 
d’ « attitudes préexistantes » se coulant dans des « rôles sociaux »; dès 
lors ses réactions aux faits peuvent être « attendues » : elles sont déterminées. 
Toutefois deux considérations doivent ici entrer en ligne de compte 


1°) Chaque personnalité est une synthèse nécessairement unique de facteurs 
héréditaires, éducatifs, biographiques, de « pression sociale », de « milieux », 
qui s'interpénètrent; il ne saurait y avoir deux cas strictement identiques. 


2°) La complexité de la vie crée des situations auxquelles le jeu d’ « attitudes 
préexistantes >» de chaque individu n'a pas de contrepartie — du moins 
intégrale. Il en résulte des « choix premiers » c’est-à-dire des réactions fondées 
sur la personnalité nécessairement unique de l'individu. La personnalité est, 


dans ce sens, source de réaction et source originale de réaction; c’est cela 
le libre-arbitre (3). 


Nous ne croyons pas que R. Clémens soit aussi explicatif lorsqu'il dit que 
le libre-arbitre « est le mouvement spirituel d’attachement qui conduit à l’exé- 
‘cution d’un acte auquel on tient pout la valeur qu’on lui prête » (p. 21). 
N'est-ce pas l'aspect purement subjectif du phénomène? Or le libre-arbitre 
n'a jamais été mis en cause comme élément subjectif : c’est un fait empirique. 
Le problème n'est pas là : on prétend qu'objectivement il n'existe pas. 

R. Clémens paraît sacrifier à des “considérations plus morales que socio- 
logiques quand il écrit : « Ainsi y a-t-il, par exemple (exemple de déter- 
minismes sociaux paralysant le libre-arbitre), des foyers de délinquance, des 
« milieux  criminogènes » dira la sociologie criminelle, dans lesquels des 
individus ont perdu l'exercice habituel du libre-arbitre ». C’est signifier que 


(1) Cette condition est, à ce propos, soulignée par R. Clémens (p. 19). 

(2) Quand il se pose pour la psychologie, c'est sous son aspect sociologique : la psycholo- 
gie sociale. 

(3) Pour plus de détails v. notre & Introduction... », pp. 34 et ss. 
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l'exercice du libre-arbitre s’identifie avec la morale. On pourrait soutenir 
le contraire. « Plus le social est intense et fort, écrit G. Gurvitch, moins il est 
oppressif et extérieur ». C’est dire que, dans ce cas, l'individu a intégré la 
morale à sa personne même, morale qui le commande sans que ce comman- 
dement puisse être distingué de sa volonté propre. C’est ce phénomène qui 
explique, par exemple, le civisme, en même temps « spontané » et fort des 
Anglais. D'autre part, ne peut-on soutenir que l’exercice du libre-arbitre peut 
conduire, soit à la recherche de | « acte gratuit » (affirmation égotiste 
d'intellectuels asociaux), soit à la révolte contre l’ordre social (cas de certains 
« gangsters » américains) : l’hypertrophie du libre-arbitre est aussi anormale 
que l’hypertrophie du social. En tout cas le libre-arbitre, s’il conditionne, 
nous en convenons, des actes moraux de la plus haute valeur humaine, tout 
comme d’ailleurs des actes antisociaux, n’est mêlé par notre auteur à des 
considérations implicitement morales qu'en vertu des convictions auxquelles 
il est personnellement attaché. Et nous nous trouvons tous, nous sociologues, 
si détachés que nous nous efforcions de l'être, dans l’exercice de notre 
travail, menacés de colorer de notre psychisme social quelqu’une de nos 
affirmations. Avant de quitter ce chapitre faisons crédit à notre auteur, 
de sa remarquable — et pensons-nous originale — vue sur le libre-arbitre 
collectif, assimilé à l’ « autorité » (cf. p. 20). Que voilà une hypothèse de 
travail féconde à mettre en concordance avec les phénomènes de « prise de 
conscience » collective comme les a esquissés Karl Marx. René Clémens nous 
doit un travail à ce sujet. 


Le Professeur Clémens — nous ne sommes pas le seul à le reconnaître — 
sépare avec une scrupuleuse précision ses attitudes scientifiques, de ses convic- 
tions personnelles dans la société. I1 ne s’interdit pas cependant d’y faire appel 
à propos de son travail, mais il le fait explicitement, en toute clarté et c’est 
très bien ainsi. Ceci nous permettra d'opposer nos jugements de valeurs aux 
siens à propos de sa conclusion. 


Il.montre que le Service social ne peut « faire le bonheur d'autrui à sa 
place », mais doit « aider chacun à faire face librement aux devoirs de sa propre 
vie » (p. 22). Quand il ajoute plus loin que « seul le progrès qu'autrui 
réalise de son propre mouvement a quelque prix » (p. 23) nous souscrivons 
pleinement à son idée, Si R. Clémens associe implicitement cette valeur à la 
notion de salut, nous-même estimons qu'un progrès individuel ne peut être 
réellement acquis, inscrit dans la personnalité et donc durable, que s'il est 
œuvre personnelle rendue possible par les conditions favorables que doit 
créer le service social, au point de vue psychologique et matériel. Peu importent 
les motifs, si l’on est vraiment d'accord sur le but et la technique employée 
à cette fin. 


Mais nous ne sommes donc plus d'accord quand R. Clémens attribue préci- 
sément le monopole de ce point de vue au seul service social d'inspiration 
chrétienne : « Où leur action diffère (celle des chrétiens et des non-chrétiens), 
c'est quant à l'évaluation de sa finalité et quant à la valeur qwelle tient 
exclusivement du progrès personnel de celui qu'elle tend à servir dans la 
réalisation de sa destinée >». Nous répétons que ce dernier point de vue — 
bien que pour des raisons différentes — est également primordial pour nous, 
non-chrétiens. 

Ajoutons qu’en matière d'éducation les principes pédagogiques récents 
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s'appuient pleinement sur le développement spontané de la personnalité mise 
dans de bonnes conditions à cette fin. Nous ne sachions pas que ce mouvement 
de pensée eût des origines chrétiennes. 

Quand R. Clémens parle, au point de vue technique de la « neutralité 
affective » du service social, nous l’approuvons sans réserve et nous savons 
qu’il est parfaitement sincère comme les meiïlleurs des catholiques sociaux. 
Mais il y a loin de la coupe aux lèvres ! Certains services sociaux catholiques 
appliquent cette « neutralité affective » en pratiquant le prosélytisme le plus 
ardent auprès de non-croyants qui sont dans des conditions d’infériorité sociale 
et psychologique évidentes. Est-ce là fonder sur le « progrès personnel »? 
Ne serait-ce pas « faire le bonheur d'autrui à sa place »? Ces remarques ne 
sont nullement polémiques, car des services sociaux d'autre appartenance 
idéologique commettent l'erreur que le Professeur Clémens dénonce, vivement 
bien qu’indirectement, par la vigueur même qu’il met à prôner la neutralité 
affective. 

On voit que là même où nos destinées personnelles nous séparent, nous 
sentons bien des points de réaction commune avec notre collègue, 

Nous avons cru devoir faire une très large place à l’essai sociologique de 
R. Clémens à cause de la force de pensée qu'il dégage et de l'essai de 
synthèse très valable, à notre sens, qu'il constitue. Que nous ayons ensuite 
cherché quelques poux dans la crinière du lion — et la chasse fut maigre ! —, 
marque seulement l'intérêt que nous avons pris à la lecture de ce travail. 
Qu'on veuille n'y voir qu'un dialogue franc et amical avec un collègue 
particulièrement estimé. 

Henri JANNE. 


LAPIERRE, J. W. — Le Pouvoir politique. — Paris, Les Presses universitaires 
de France. Collection « Initiation philosophique ». Paris, 1953, 108 pp. 


M. J. W. Lapierre a composé un bref ouvrage sur « Le pouvoir politique » 
qui s’insère dans une collection pédagogique dont la valeur scientifique n’est 
pas niable. L'œuvre est sans doute de vulgarisation mais elle n'a pas un 
caractère sommaire, Bien au contraire, elle nous paraît nourrie de faits et 
solidement informée sur l’apport autant de la sociologie que de la science 
politique de langue française sur les questions traitées. 

Le Pouvoir politique de M. J. W. Lapierre peut être considéré comme l’un 
des compléments de cet autre petit ouvrage si suggestif que M. M. Duverger 
a écrit sur Les Régimes politiques. (Paris, Les Presses universitaires de 
France. Collection « Que sais-je? », 1948). Mais il le précède dans l’ordre 
des propos énoncés. 

C’est que M. J. W. Lapierre se prononce sur les origines et sur la nature 
du pouvoir politique. Il n'hésite pas à ce titre à le signaler comme fait social 
et il en montre les aspects et les manifestations multiples en dehors du 
milieu tenu par convention pour politique. Il confère dès lors à son ouvrage 
un profil sociologique en élargissant son objet. Nous pouvons savoir gré à 
l’auteur de l'avoir accompli. Car il nous semble indispensable de dégager 
de plus en plus nettement la science politique de l'emprise des institutions 
dites politiques ou juridiques pour la rapprocher de la sociologie. 

La science politique se doit d’être mise en contact avec la sociologie pour 
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mieux apercevoir que les faits auxquels elle s'attache, ne sont pas particuliers 
à la mise en œuvre du seul pouvoir considéré comme politique mais qu'ils 
correspondent à une tendance généralisée dans la vie sociétaire. 


La définition du pouvoir dit politique ne sera peut-être pas facilitée selon 
cette démarche. Elle servira néanmoins à faire disparaître d’inutiles équi- 
voques sur l’unicité et sur l'exclusivité du pouvoir politique — équivoques 
qui, d’ailleurs, sont à la base de la constitution de la science politique comme 
discipline essentiellement distincte de la sociologie. 


Voici comment M. J. W. Lapierre surmonte la difficulté et les équivoques 
précitées. Après avoir insisté dans un long chapitre sur le fait social du 
pouvoir (chap. I, pp. 3-32), il écrit au sujet du pouvoir politique ce qui 
suit : « Dans une civilisation différenciée par la division du travail et la 
spécialisation des fonctions sociales, on peut discerner autant d'espèces de 
Pouvoir social qu'il y a d'activités et de groupements distincts : Pouvoir 
familial, Pouvoir économique, Pouvoir religieux, commandement militaire, etc. 
Le Pouvoir politique est l’une de ces espèces particulières du Pouvoir social, 
et il importe de le définir avec précision si l’on veut éviter les plus graves 
confusions, entretenues avec soin et exploitées par certaines doctrines ou 
propagandes. Le Pouvoir politique est l'espèce de Pouvoir social propre à 
cette catégorie de groupements qu'on désigne sous le nom de sociétés 
civiles » (p. 33). 


Il reste dès lors à définir ce qu'il faut entendre par « société civile ». 
M. J. W. Lapierre croit pouvoir préciser sa notion en se référant à celle 
de symbiose sociale que M. Eugène Dupréel a présentée dans son traité de 
sociologie générale (Paris, Les Presses universitaires de France, 1948, 
pp. 42-49) et en rappelant que d’autres auteurs, à la suite de Hegel (Principes 
de la philosophie du droit, III° partie, section 2), l'ont justement décrite 
sous le nom de société civile. 

Considérée comme fait social historique et non comme concept juridique, 
la société civile n’est rien d'autre qu’ « un ensemble social, la totalité constituée 
par un grand nombre de groupements qui s’entremêlent sans se confondre, 
une société globale, ou encore, si l’on veut, une unité de symbiose 
sociale » (p. 34). 

On retrouvera dès lors dans l'ouvrage de M. J. W. Lapierre des consi- 
dérations assez proches de celles qu'a consignées M. Eugène Dupréel dans 
son traité de sociologie générale sur la consistänce de l'institution étatique 
comme institution représentative du groupe fort (pp. 166-178). La seule 
différence marquante entre les deux points de vue, c'est que celui de 
M. J. W. Lapierre ne retient que la fonction primordiale de l'Etat, à savoir 
la coordination des rapports d'action réciproque des groupes sociaux sur uné 
aire déterminée (p. 35) et que, contrairement à celui de M. E. Dupréel, il 
ne fait pas dériver la création des services publics de la mise en œuvre du 
pouvoir politique. 

Il est vrai que M. J. W. Lapierre s'intéresse seulement au pouvoir politique 
et non à l'Etat. 

Au sujet de l'Etat caractérisé comme l’ensemble des services publics et, 
en tant que tel, comme une structure distincte du reste de la société civile, 
l'auteur relève d’ailleurs avec force l'erreur consistant dans l'oubli de 
l'essentiel, à savoir l'institutionnalisation du pouvoir politique (p. 84). Les 
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thèses développées par M. G. Burdeau dans son Traité de Science politique 
(Paris, Librairie générale de Droit et de Jurisprudence, 1951 et s.) l’emportent 
ainsi sur celles de MM. I. Duguit et G. Jeze. Il s’agit là d’un signe des 
temps. Il est assez fondé, bien qu’il ne paraisse pas encore donner pleine ct 
entière satisfaction, Le pouvoir ne prend-il pas naissance et ne réside-t-il pas 
effectivement plutôt en dehors qu'au sein de l'institution étatique? Ce pouvoir 
social qui est déjà en soi politique, n'est-il pas à même de conditionner ou 
d’énerver le pouvoir seulement considéré comme politique? En quelque sorte, 
la question se pose de savoir si le pouvoir politique est bien celui que l'on 
a tenu pour tel au sein ou autour de l'institution étatique. Suffit-il de 
distinguer le fait social du pouvoir politique pour croire que l’un n’entame 
pas l’autre et reste malgré tout distinct de celui-ci? 

M. J. W. Lapierre n'a pas répondu directement à ces questions. Il n’a 
pas envisagé sous cet angle le problème du pouvoir politique. Il a cependant 
présenté une conception souple et dialectique de ses manifestations. Pour 
assumer une liaison continuelle de l’ordre au progrès, il faut, souligne-t-il, 
que le pouvoir politique évolue. S'il ne le fait pas ou si les institutions 
dans lesquelles il trouve son siège ne le permettent pas, il crée un état de 
tension préjudiciable à l’ordre social. On peut en craindre un raidissement 
dans le comportement des gouvernants. 

Ce raidissement porterait les gouvernants à assurer la défense de leur 
position avantageuse ainsi que les intérêts des groupes sociaux qui les ont 
fait accéder au pouvoir. Ils s’opposeraient aux prétentions politiques nées 
dans la vie sociétaire. 

L'auteur note également l’évidente extension des moyens du pouvoir 
politique. Mais il n'insiste pas suffisamment sur sa non moins évidente 
diversification et sur ses répercussions institutionnelles. 


Abordant enfin le thème de la souveraineté et dénombrant les limitations 
de fait ou de droit qui y ont été apportées aussi bien dans l’ordre interne 
que dans l’ordre externe, M. J. W. Lapierre dégage sa relativité et systématise 
certaines modalités de l’action qui l’a entamée. Il n’apercoit toutefois pas 
l'étendue de l'épreuve à laquelle est soumise la souveraineté à la mesure 
de toutes les forces et de toutes les institutions qui l’affrontent. Il est vrai 
que, pour l’auteur, ces forces ne sont pas toutes politiques comme ne 
participent pas à la nature de l'institution étatique toutes les institutions dans 
lesquelles elles confirment leur existence. 


Cela fait que tout le problème du pouvoir politique doit peut-être être 
repensé selon d’autres mesures que celles qui lui ont été assignées jusqu'à 
présent. Nous n’en faisons pas le reproche à M. J. W. Lapierre parce que 
son but n’a pas été d'entreprendre lui-même la revision des dimensions du 
phénomène qui mérite d’être appelé « politique ». Il n’en fournit que des 
aperçus à la mesure de ses manifestations reconnues et de l'institution dans 
laquelle on a cru qu'il se concentre. L'originalité du travail accompli par 
l’auteur est d’avoir fait précéder ses considérations de propos sur la formation 
historique et surtout sur les composantes sociologiques du pouvoir politique, 
sans cependant avoir osé les caractériser comme étant déjà des manifestations 
du pouvoir politique lui-même. 


Dans la dernière partie de son ouvrage qu'il consacre aux formes dun 
pouvoir politique (pp. 79-108), M. J. W. Lapierre rejoint l’enseignement de 
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M. A. Cuvillier (cf. son Manuel de sociologie, Paris, Les Presses universitaires 
de France, 1950, t. II, pp. 58 et ss.) ainsi que celui de M. G. Burdeau 
(cf. son Traité de Science politique, t. LIL et IV), pour nous entretenir ‘du 
pouvoir politique immédiat, du pouvoir politique individualisé et du pouvoir 
politique institutionnalisé, de l'Etat, des classes sociales, de la dictature et 
de la démocratie. Les lecteurs y trouveront une information de base et. des 
réflexions utiles devant les amener à s'intéresser à l'étude des régimes 
politiques. 
V. CRABRE. 
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Les Langues du monde, par un groupe de linguistes sous la direction de 
A. Meurer et M. CoHEN. — Nouvelle édition. Centre National de 
la Recherche Scientifique, Paris, 1952. 


Ce livre est la deuxième édition du volume de la Collection de la Société 
de Linguistique paru en 1924 avec le même titre; il est maintenant repris par 
les éditions du Centre National de la Recherche Scientifique. 

Le but n’a pas changé : on cherche à dresser un tableau d'ensemble des 
langues parlées sur notre globe. Les langues sont groupées par familles dans 
la mesure où c’est possible; sinon elles sont groupées géographiquement (c’est 
le cas en particulier pour l'Amérique du Sud). Pour chaque langue on nous 
donne un aperçu de son histoire, si tant est qu’elle soit connue, et une 
description de la population qui la parle. Une abondante bibliographie précède 
l'ouvrage et suit chaque chapitre. 

Le nombre des langues dans le monde est impossible à déterminer; mais 
les auteurs estiment qu'il approche de 3500. Il aurait été fort coûteux proba- 
blement de donner quelques phrases dans chaque langue; les auteurs se sont 
limités à 64; c'est peu. Ces textes sont traduits et souvent accompagnés d’un 
commentaire soulignant les caractères intéressants. 

Les langues sont groupées en : 1) Langues indo-européennes, 2) chamito- 
sémitiques, 3) asianiques et méditerranéennes, 4) caucasiennes, 5) Basque, 
6) de l’Eurasie et de l'Asie septentrionale, 7) Dravidien, 8) Bourouchaski, 
9) Andaman, 10) de l'Asie du sud-est, 11) de l’Océanie, 12) de l'Afrique 
Noire, 13) de l'Amérique. 

Les auteurs ne se bornent pas à signaler les parentés dûment établies; 
ils énumèrent aussi toutes les hypothèses que l’on a avancées : par exemple, 
la parenté entre les langues négro-africaines et l'égyptien. 

Pour terminer, on nous donne un « Index des termes linguistiques >» volon- 
fairement incomplet : on nous renvoie pour l'essentiel au Lexique de 
Marouzeau, ne donnant ici que ce qui ne se trouve pas chez Marouzeau. 
C'est un peu gênant. 

Le livre est accompagné d'un atlas comprenant 21 cartes et donnant une 
vue à vol d'oiseau de la géographie linguistique actuelle. Quelques cartes 
donnent la situation à des époques révolues : Le Chamito-sémitique au 
V® siècle avant J.-C.; L'Asie Mineure ancienne; L'Etrusque Antique. 

Au total ce livre représente un ouvrage de référence de première importance. 

Eric BUYSSENS, 
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GROUPE D’'ETUDES COLONIALES 


1) Conférence : M. Paul Bouteille, Directeur de l'Ecole Nationale de Ja 
France d’Outremer, ancien secrétaire général de Madagascar, a fait à 
l'Université les 15 et 16 mai sous les auspices du Groupe d’études coloniales 
de l’Institut de Sociologie Solvay deux conférences très remarquées. Il a 
traité de la situation actuelle des colonies d'Afrique. M. Smets, Directeur 
de l’Institut de Sociologie Solvay a présenté le conférencier et évoqué sa rapide 
et brillante carrière. 

M. Bouteille a rappelé, dès l'entrée, les facteurs de géographie économique 
et humaine qui conditionnent toute œuvre de colonisation africaine. En ce qui 
concerne les territoires français d'Afrique, ces facteurs sont nettement diffé- 
renciés suivant que l’on considère l'Afrique du nord ou l'Afrique noire. 

L'Algérie est méditerranéenne, le Maroc atlantique et la Tunisie orientale; 
cependant l'unité du Moghreb n’est pas niable. L'ancienne Berbérie, plus 
ou moins arabisée et islamisée constitue un bloc; la conquête française y a 
rouvert un vieux débat : celui de la coexistence d’une minorité de civilisation 
chrétienne avec des populations musulmanes. Les Berbères, en effet, bien 
que faiblement arabisés, n’en sont pas moins très attachés à leur statut 

. musulman; or, on sait que le statut coranique n’est pas que religieux : le 
christianisme sépare nettement le spirituel du temporel, alors que la foi et 
surtout la tradition musulmanes englobent aussi bien la croyance que les 
mœurs, la morale et les styles de vie et de pensée, jusqu'à l'habitat et à la 
vêture. Mahommed a été un grand législateur, au même titre qu'Auguste ou 
Napoléon et sa loi règne sur plus de trois cent cinquante millions d’adeptes. 

La communauté islamique reste donc très vivace aussi bien en Afrique du 
Nord que dans le monde et les tentatives de laïcisation de l’Islam n’ont donné 
jusqu'ici que de très minces résultats. Le musulman, en effet, est heureux 
d’appartenir à la société musulmane, claire, quiète, qui ignore le racisme, la 
lutte des classes, où la religion et plus encore la tradition fixent à chacun, 
de façon très nette et quasi immuable, ses obligations, ses droits et jusqu’à 
son comportement moral dans toutes les circonstances de la vie. Le musulman 
se considère comme l'élu de Dieu; il est certain de trouver dans le Coran, 
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qui est le fondement de la société où il vit, la vérité la plus authentique 

« Voici le Livre sur lequel il n’y a point de doute » ! dit Dieu lorsqu'il s’est 
adressé à Mohammed, pour la Révélation. Les autres religions monothéistes, 
le christianisme et le judaïsme sont entachés à ses yeux d’idolâtrie, car elles 
ne s'appuient pas sur le dogme fondamental de l'unité transcendentale de Dieu. 
Le Coran, d’autre part, ignore la notion de péché qui fait s'interroger, 
s'accuser et s’humilier le chrétien; le musulman qui fait oraison ne prie pas 
pour obtenir son pardon; il se contente d’adorer son Dieu unique qui est 
le plus savant et le plus sage et qui sait ce qu'il convient de faire à son 
égard; il lui suffit de respecter les obligations religieuses qui sont presque 
toutes des obligations de portée sociale : pèlerinage à la Mecque, jeûne annuel, 
versement de la dime religieuse et les prières quotidiennes pour entrer à sa 
mort dans le vert Paradis d'Allah, De là le comportement digne et fier du 
musulman, son comportement assuré dans la vie, ce qu'on appelle très juste- 
ment son « complexe de supériorité ». 

La société chrétienne par contre, qui déracine l'individu et l’écrase quand 
il est faible, ne l’attire guère. La religion chrétienne qui est essentiellement 
message de charité et d'amour le déconcerte avec ses dogmes et ses rites 
compliqués. Aussi ne tient-il pas à abandonner la foi de ses ancêtres car ne 
plus obéir à la loi coranique ou même simplement à la tradition musulmane, 
c'est pour lui se retrancher de sa famille et de la société musulmane, c’est 
se frapper d’une sorte de véritable mort civile. 

On conçoit, dans ces conditions, que l'influence française, malgré une 
œuvre magnifique de développement économique et social — ou peut-être 
à cause d’elle — se heurte à des difficultés dont l’origine est essentiellement 
la conception musulmane de l'Etat fondé sur la race et sur la religion. Ces 
difficultés, pour être du même ordre, n’ont pas atteint le même degré d’acuité 
dans les trois pays d'Afrique du Nord. 

En Algérie la force de l'encadrement français, l'ancienneté de la coloni- 
sation, l'absence de dynastie locale susceptible de polariser les sentiments 
nationalistes, une relative laïcisation de la foi musulmane, le régime démo- 
cratique appliqué par la France en conséquence de la politique d’assimilation 
ont permis de rapprocher assez nettement les deux sociétés chrétienne et 
musulmane qui cohabitent dans l’harmonie. Les problèmes algériens sont 
plutôt d'ordre économique : ils consistent essentiellement à nourrir, vêtir et 
éduquer une population qui s'accroît à un rythme accéléré; or le sol algérien 
est relativement pauvre et les possibilités d’industrialisation sont faibles. De 
là une forte poussée d’émigration des kabyles algériens vers les mines, les 
champs et les chantiers de la France métropolitaine. 

La Tunisie, vieux pays centralisé, plus arabisé et plus profondément islamisé 
que l'Algérie, et qui subit une forte attraction spirituelle venant du Caire, 
est placé sous l'autorité d’une vieille dynastie, dont le traité de protectorat, 
qu’elle a passé avec la France en 1881, a consacré et consolidé les droits. 
De là la répugnance des musulmans tunisiens à s'intégrer dans un statut de 
droit public qui n’ait pas la loi coranique comme fondement et leurs aspirations 
à un régime d'autonomie tout au moins interne de la Tunisie. Il existe 
d'autre part une élite d'environ trois cent mille européens, pour la plupart 
français, qui a fait la fortune du pays en y apportant capitaux et techniques 
et qui refuse de se laisser enfermer dans un statut capitulaire de minorité 
chrétienne. 
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Le problème est à peu près analogue au Maroc, deuxième protectorat 
français en Afrique du Nord; on doit noter cependant la prédominance des 
populations berbères, composées d'agriculteurs et de pasteurs, qui semblent 
ne pas partager, quant aux destinées de leur pays, les vues d’une poignée 
de marchands et de bourgeois citadins arabisés. Un sentiment nationaliste 
s'est fait jour au sein de cette élite; la France en reconnaît la légitimité, sous 
réserve qu'il ne fasse pas appel à la haïne et à la violence, mais plutôt à 
la sage évolution de populations encore enfermées dans leurs cadres tradi- 
tionnels. Le Maroc est le plus fertile et le mieux arrosé des trois pays 
d'Afrique du Nord; son sous-sol est riche de minéraux exploitables et les 
populations y sont denses et laborieuses : la mise en valeur effectuée en 
près d'un demi-siècle a été remarquable: mais les populations marocaines 
savent qu’elles ont encore besoin de la France; la présence française au 
Maroc, comme dans le reste de l'Afrique du Nord est une nécessité écono- 
mique et stratégique d'intérêt européen et même mondial, 


* 
** 


La situation se présente de façon différente dans les territoires français 
d'Afrique Noire : l'extrême diversité des possessions françaises, dont les 
frontières ont été tracées plus ou moins arbitrairement autour des tapis verts 
de la diplomatie internationale, l'absence, à l’arrivée des français, de structures 
sociales solides, la mosaïque de races et de langues font que les problèmes 
d'Afrique noire ne sont pas exactement d'ordre politique mais bien plutôt 
d'ordre social et économique. 


Il convient d’ailleurs de noter que sur ce plan l'Afrique Noire française 
a été défavorisée par le sort : la conquête de l’Afrique noire française s’est 
faite en effet en partant des ports de l'Atlantique, de Gorée, et de Saint-Louis, 
vers l’intérieur, le lac Tchad étant considéré comme la plaque tournante de 
l'Afrique. La pénétration française dans cette partie du globe a donc été 
commandée par des considérations non d'ordre économique, comme celle des 
britanniques, des espagnols ou des portugais, mais par des motifs d'ordre 
militaire et stratégique : il s'agissait essentiellement de souder les possessions 
d'Afrique noire à celle de l'Afrique du Nord, à travers le Sahara. On suivit 
donc l’axe Sénégal-Niger-Tchad, qui traverse les régions les plus déshéritées 
de cette partie de l'Afrique. L'Afrique française, de ce fait, est essentiellement 
continentale sans voies d'évacuation naturelles vers la mer, 


Les possessions étrangères portugaises, britanniques et espagnoles ne lui 
laissent que d’étroites fenêtres sur le grand balcon arrosé et fertile de la 
côte atlantique. Aussi, à elle seule la Nigéria britannique compte-t-elle plus 
d'habitants que toute l'Afrique occidentale française, quatorze fois plus étendue 
qu’elle, son budget, ses importations et ses exportations sont également supé- 
rieurs à ceux des possessions françaises réunies. 

L'œuvre française s'est donc heurtée à de rigoureux impératifs géogra- 
phiques : « continentalité » de ses possessions africaines, démesure des 
distances, climats excessifs, populations clairsemées, et mal réparties, décimées 
par les grandes endémo-épidémies et victimes d’une sous-nutrition ou mal- 
nutrition à peu près générale, , 

Un Plan quadriennal de mise en valeur a été appliqué en 1947, qui faisait 
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appel pour une très large part à des crédits généreusement accordés par la 
métropole; il a porté essentiellement sur l'équipement social et sanitaire des 
territoires africains et l'établissement d’un réseau de voies de communication 
modernes. Dans le même temps la rénovation de l’agriculture, la recherche 
scientifique et la prospection du sous-sol faisaient l’objet de soins particuliers. 

L'Afrique Noire française est sortie aujourd'hui de sa torpeur millénaire 
et l’on assiste à une rapide modernisation de la vie économique et sociale, 
tout au moins dans les grands centres; car il reste beaucoup à faire en 
brousse et dans des conditions difficiles. Le sol africain est en effet pauvre, 
même sous la fausse luxuriance végétale des régions humides; les techniques 
agricoles sont rudimentaires et arriérées, la main d'œuvre rare et inéduquée; 
l’'analphabétisme est encore très répandu, le taux de scolarisation varie entre 
dix et trente pour cent de la population enfantine, malgré que les budgets 
locaux consacrent 20% de leurs dépenses à l'enseignement, autant qu’à l’action 
sanitaire. 

On tente de pallier ces insuffisances par la modernisation du paysannat, 
la création de sociétés indigènes de prévoyance, par la multiplication des 
dispensaires de brousse et des groupes médicaux itinérants, enfin par l’édu- 
cation de base qui vise à l'enseignement aussi bien des adultes que des enfants 
par l’utilisation de moyens audio-visuels, 


Mais il s’agit là d’une œuvre de longue haleine, qui nécessitera de nouveaux 
concours financiers de la métropole; un nouveau plan quadriennal, qui sera 
appliqué à la période 1953-1957 est en voie de préparation. Il tiendra compte 
de l'expérience tirée de l'application du plan précédent; il visera tout d’abord 
à relever le niveau de vie des populations tropicales en tenant compte, ainsi 
que le suggérait le géographe Gourou dans son ouvrage sur les pays tropicaux, 
« des indications et des interdictions de la nature africaine »; les grands 
travaux d'infrastructure seront limités aux ouvrages indispensables à la 
production, de même que l'équipement social tendra à l'amélioration démo- 
graphique et à l'éducation de cadres indispensables au progrès social. 


En bref, on établira dans la pratique la liaison de l'économique et du 
social, car l’un et l’autre se conditionnent étroitement. Il faut éviter que 
l'Afrique Noire Française soit prise dans un mouvement de distorsion dû à 
l'inégalité des niveaux de vie physique d’une part et intellectuelle d'autre part; 
la constitution française de 1946 a en effet accordé aux noirs africains l’éga- 
lité de droits politiques avec les français métropolitains. Certains bons esprits 
en France se sont émus à l’époque d’une concession qu'ils estimaient préma- 
turée : en fait la pratique a révélé que les Assemblées locales composées de 
noirs élus par leurs compatriotes géraient avec beaucoup de sagesse les 
affaires de leur territoire et que l’africain faisait rapidement son apprentis- 
sage de citoyen d’une grande démocratie moderne. Très légitimement, l’afri- 
cain français demande aujourd’hui sa pert de bénéfices dans la mise en 
valeur de son pays; ayant obtenu l'égalité politique, il vise maintenant à 
l'égalité sociale avec le blanc : un code du travail inspiré des principes 
métropolitains en la matière a été promulgué; le régime judiciaire métropo- 
litain, les libertés métropolitaines de presse, de circulation, de réunion et 
d'association ont été également étendues aux territoires africains; enfin les 
africains sont maintenant intégrés à tous les postes de l'administration de 
leur pays, y compris les postes de commandement, à égalité de traitement avec 
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les blancs quand ïls ont les mêmes capacités. Et nombreux sont les jeunes 
noirs qui vont dans les universités et grandes écoles métropolitaines conquérir 
les diplômes qui leur donnent cette égalité de droits et de devoirs, 


Somme toute, il s’agit sur le plan économique de produire plus, à moindre 
prix et des produits de meiïlleures qualités pour faire face, en ranimant les 
économies internes et en développant les échanges extérieurs, aux charges 
sans cesse croissantes d'éducation et de défense démographique. 


Sur le plan social, il convient de porter attention à la rapide évolution 
des africains au contact des blancs : de plus en plus nombreux sont les ruraux 
détribalisés qui viennent dans les villes tentaculaires grossir la masse des 
désœuvrés ou des demi-oisifs. Parallèlement, un prolétariat industriel est né, 
dans ces pays de vieilles structures agricoles. Il:est mal organisé et inéduqué. 
Une œuvre délicate d'éducation ou de rééducation d’adultes s'impose, dont 
dépend la paix sociale. Enfin l’africain évolué se montre extrêmement sensible 
aux discriminations raciales et aux classements péjoratifs qu’elles impliquent 
à son égard. L'histoire contemporaine, les événements au Kenya, en Afrique 
du Sud, en Gold Coast, au Soudan et au Nigéria, montrent que le racisme 
conduit le noir à assumer et à revendiquer sa négritude comme une arme de 
combat. Or, on ne fera pas l'Afrique, « ce continent du siècle », sans l’africain. 
Car le blanc y est fortement minoritaire et le restera : trois millions de blancs 
contre cent cinquante millions d'hommes de couleur dans l'Afrique au Sud du 
Sahara. Encore sur ces trois millions, plus de deux sont groupés dans la seule 
Afrique du Sud. En Nigéria, la proportion est d’un blanc pour six mille noirs. 
Ainsi apparaît la nécessité d'établir entre blancs et noirs une franche colla- 
boration, sur un pied d'égalité politique, économique et social. Sinon les 
nations tutrices auront bientôt à faire face à la marée montante des nationa- 
lismes africains. 


La France s’honore d’avoir « consacré » ce principe d'égalité dans la consti- 
tution de l’Union Française; car ainsi comprise la colonisation ne peut plus 
être considérée comme un facteur d’oppression ou de division mais bien 
comme une œuvre de solidarité humaine, qui contribue puissamment à l’équi- 
libre des races et des civilisations et, par là, à la paix dans le monde. 

M. le Prorecteur Baugniet, président du Cémubac a remercié M. Bouteille 
pour son exposé clair, précis et attachant. Il lui a remis la Médaille de 
l'Université Libre de Bruxelles. 


DC 


2) Réunions. 


Le 27 avril le groupe d’études coloniales s’est réuni pour entendre un 
exposé de M. le Gouverneur honoraire Peigneux sur les paysannats indigènes 
et les lotissements agricoles au Kasai. 

La création de ces paysannats répond à une double nécessité : remédier 
à l'exploitation agraire irrationnelle du paysan noir et enrayer le mouvement 
de migration croissant vers les centres urbains. 

Les premiers lotissements agricoles indigènes ont été réalisés par l'INEAC 
qui s’est montrée très prudente dans le choix des méthodes de culture. Elle 
a d’abord adopté les anciens procédés en les systématisant et en corrigeant 
les erreurs qu'avait révélées l'expérience. Ce n'est que graduellement que le 
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système des rotations a été imposé aux indigènes. Grâce à une surveillance 
sévère les jachères ont permis de maintenir et même d'améliorer le rendement 
du sol. 


La mise sur pied d'un paysannat indigène exige un long travail de prépa- 
ration. La première tâche incombe aux ingénieurs agronomes des districts 
de province qui prospectent les terres, en dressent un inventaire et une étude 
sur la qualité du sol et établissent des cartes pédologiques. 

Ensuite l'administrateur territorial spécialement attaché aux paysannats fait 
une étude du groupement envisagé : de son organisation politique, de son 
régime foncier et économique, des avantages que constituerait pour lui la 
création d’un paysannat, et enfin d’un programme d'installation et de mise em 
valeur de la région. 

Ce n’est que quand ces travaux sont terminés que l’on passe à la délimitation 
des domaines de la tribu, du clan et même de la famille. Actuellement on 
respecte scrupuleusement ces domaines, ce qui demande une connaissance 
approfondie du cadastre et soulève parfois des problèmes délicats. En effet 
certaines familles peuvent être installées depuis de nombreuses années sur un 
terrain qui ne leur appartient pas, ou encore des indigènes ayant quitté la 
terre ancestrale par suite des regroupements le long des routes carrossables 
peuvent demander leur retour à cette terre. Dans certaines régions, de trop 
importantes réserves forestières durent être réduites. 

Le travail de délimitation achevé, l’agronome adjoint procède à la déli- 
mitation des blocs et des parcelles, Il tâche de grouper les blocs, mais ce 
n'est pas toujours possible car il faut tenir compte des domaines familiaux 
et de la topographies des lieux. On trace les bases qui deviendront des voies. 
d'accès et d'évacuation et les parcelles se placent de part et d'autre de la 
base. Le lotissement n’est pas soumis à des règles immuables; il varie suivant 
les conditions rencontrées et la région; par exemple le problème est différent 
si on travaille en savane ou en forêt, 

Les paysans doivent respecter une discipline sévère. Un contrôle bien 
organisé se charge de vérifier les dates et la succession des cultures. 

Les premiers résultats obtenus ont été encourageants; le revenu moyen 
annuel de l'indigène a été de 600 fr. à 3.800 frs en 1950, de 650 frs à 4.500 frs 
en 1951, en 1952 les revenus de paysans ont été de 5.786 fr à 15.573 fr alors 
que le travailleur de la même région obtenait 3.317 fr. 

Au Kasaï, le rendement à l’hectare reste très faible à cause de la pauvreté 
du sol et des dévastations des insectes, Evidemment on étudie les moyens de 
remédier à ces ennuis; des engrais minéraux ont été essayés mais il est 
encore trop tôt pour juger des résultats. 


Le nombre d’indigènes bénéficiaires des lotissements s'accroît : 8.120 en 1948, 
12.466 en 1949, 18.542 en 1950 et 27.719 en 1951. Il faut tenir compte du fait 
que, dans certaines régions, malgré la demande insistante des indigènes on 
dut refuser de lotir, car les terrains y sont trop pauvres et l'avenir économique 
de la région est problématique. 

Le programme pour le Kasaï est actuellement arrêté à 121.800 planteurs 
qui occuperont 907.200 Ha. 

Si l'introduction de la mécanisation dans les paysannats est d'une grande 
aide dans l’abattage de la forêt, elle donne également d'excellents résultats 
dans les opérations post-culturales, Aussi étend-on son application grâce à 
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des groupes mobiles qui se déplacent dans les différents paysannats et se 
chargent du décorticage et de la mouture de certains produits. 

On projette, par la constitution de coopératives, l'achat de produits bruts 
qui seraient dirigés vers des usines qui pourraient traiter la plus grosse partie 
de la production. 

Sur le plan social, le premier problème qui s’est posé a été l'emplacement 
de la résidence des paysans bénéficiaires de lotissements : dans le sud on a 
obtenu des indigènes qu'ils habitent sur une des premières parcelles de leur 
lotissement. Toutefois, cette solution ne plaît pas toujours à l’indigène, qui 
n'aime pas d’être isolé. 

D'autres inconvénients étant apparus, tels que le ravitaillement en eau 
potable, on a généralisé la création de villages sur le mode traditionnel. 

Quant aux centres sociaux, il y en a un pour plusieurs villages. Ces centres 
comprennent 

Des écoles du premier degré pour filles et garçons, les habitations des 
moniteurs, un dispensaire et l'habitation de l’infirmier, un foyer social itinérant, 
un grenier pour les réserves de semences, de petits ateliers de menuiserie et 
de forge. 

Ils sont financés par le Fonds du Bien-Etre indigène, le Cogerco (Fours 
cotonniers) et la Colonie. 

En plus des cultures, on a introduit dans les paysannats la pisciculture et 
l'élevage du gros bétail. De plus, sous forme de cultures accessoires, on y 
a aménagé des plantations pérennes soit dans les lotissements mêmes, soit à 
côté de ceux-ci. Ces activités annexes ont donné de très bons résultats. 

En terminant M. Peigneux précise les buts des paysannats du Kasaï : 
« créer une agriculture saine présentant des garanties au sujet d’une part de 
la conservation du capital « sol > et d’autre part de l’accroissement sensible 
des revenus des cultivateurs ». On en espère la stabilisation des hommes sur 
la terre et le retour à une démographie équilibrée. 

Dans l’ensemble, on a déjà obtenu de beaux résultats matériels, de plus 
une conséquence psychologique est acquise : un climat de confiance s’est 
établi entre les paysans indigènes et les Européens chargés d'organiser les 
paysannats. 

# 


La réunion du 29 mai du groupe d’études coloniales a été consacrée à la 
discussion des droits fonciers indigènes, amorcée par l'exposé de M. Peigneux. 

M. Ghilain a souligné l'importance de cette question pour l’avenir écono- 
mique et politique des indigènes. Les estimations se rapportant au revenu du 
Congo Belge font ressortir la nécessité de s'occuper activement du développe- 
ment de l’économie autochtone, Le facteur le plus important de cette économie 
est l’agriculture. I1 faut donc connaître le régime foncier indigène. Le droit 
congolais distingue : Îles terres indigènes occupées par eux, les droits 
sui generis des indigènes sur certaines terres et les tolérances ou facultés qui 
permettent aux indigènes d'exercer certaines activités sur des terres 
domaniales. 

Les droits fonciers indigènes se divisent en droits collectifs et en droits 
nés de l’utilisation du sol par l'individu. Ces droits sont inaccessibles, exclusifs 
et inaliénables; inaliénables parce que propriété des morts, des vivants et 
des membres futurs. 
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Les droits du chef sur la terre proviennent de la souveraineté. Ces concep- 
tions sont fondamentalement différentes des nôtres. Il ne faut y toucher 
qu'avec tact malgré la tendance à l’individualisation de la propriété, qui se fait 
jour notamment dans les centres extra-coutumiers où il semble répondre à 
certaines aspirations nouvelles des noirs. 


CENTRE D'ÉTUDE DES PROBLEMES DE L'EMPLOI 


Au deuxième trimestre, le Comité Scientifique du Centre s’est réuni, le 
24 juin, sous la présidence de M. Gottschalk. Il a adopté le principe d’une 
tentative de résorption du chômage à Lokeren, où le concours des autorités 
et des personnalités locales est acquis à une telle initiative. Le Comité a, en 
outre, pris connaissance du rapport sur les activités en cours (enquêtes dans 
l'agglomération bruxelloise : interrogatoires de chômeurs; étude de l'industrie 
de la confection, études sur l’enseignement technique, l'orientation profes- 
sionnelle). 


Au troisième trimestre, à l'intervention de l'O.O.P.A.C. (Organisme officiel 
du payement des allocations de chômage), de la Fédération bruxelloise de 
la F. G.T.B. et de la C.S. C, les interrogatoires de chômeurs ont pu reprendre 
dans les diverses communes de l’agglomération. D'autre part, un programme 
de travail pour l'expérience de Lokeren a été élaboré : il sera soumis à 
l'approbation du Comité Scientifique au début du quatrième trimestre. 


GROUPE D'ETUDE DE L'ENTREPRISE 


Au deuxième trimestre, la sous-commission chargée de délimiter le type 
d'entreprise qui devrait être retenu au cours des travaux s’est réunie à 
l’Institut, le 28 avril, sous la présidence de M. Deswarte. 


Au terme de cette séance, un rapport a été adopté qui sera soumis à la 
prochaine réunion du groupe. 


Quant à la seconde sous-commission, dont les travaux sont conduits par 
M. Ristiaux, elle avait pour tâche de dresser l'inventaire des principales con- 
ceptions de l’entreprise actuellement en présence. Dans ce but, un question- 
naire a été établi, qui sera, après approbation par le groupe, soumis à des 
représentants d'organismes patronaux et syndicaux. 

Au troisième trimestre, le groupe s’est réuni à l’Institut le 3 juillet, sous 
la présidence de M. Doucy. 

‘ I] a en premier lieu examiné le rapport établi par la première sous-com- 
mission. Après un échange de vues, le groupe a indiqué les points sur 
lesquels il convenait de réunir un supplément de données. 


Quant au questionnaire établi par la seconde sous-commission, il a été 
adopté sans discussion. 


COMMISSION JURIDIQUE SUR LES CONSEILS D'ENTREPRISE 


A la suite du colloque sur les conseils d'entreprise organisé par l’Institut 
de Sociologie les 3 et 4 novembre 1952, une Commission juridique a été 
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créée, présidée par M. Gottschalk, et à laquelle participent, en qualité de 
rapporteur, M. Horion, en qualité de secrétaire, M'!° Talloen et, en qualité 
de membres, MM. Diderich, Delanois, De Saedeleer, Levaux, Mayer, Pauss, 
Vandenbossche et Yerna. 


La Commission s’est réunie une douzaine de fois avant les vacances acadé- 
miques, soit environ tous les quinze jours. 


Le fil conducteur des travaux a été le rapport circonstancié établi par 
M. le Professeur Horion à l'intention du colloque et où il traitait des 
différentes difficultés que soulevait l'application de la réglementation actuelle 
sur les conseils d'entreprise. 

C'est ainsi que la Commission s'est souciée de mettre au point une définition 
plus précise de l’entreprise, afin d'éviter l'interprétation différente donnée 
par les branches de l’économie à l'obligation légale de constituer un conseil 
d'entreprise par « unité technique d'exploitation ». 

Ont été respectivement étudiés tous les problèmes que suscite la notion 
d'entreprise, la composition du conseil d'entreprise, ses attributions, la gestion 
des œuvres sociales et le règlement d'atelier. 

La Commission aura bientôt terminé ses travaux et un rapport général 
sera élaboré par la Secrétaire de la Commission. 


CENTRE DE SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 
ENQUETE DE MONT-SAINT-GUIBERT 


Il a été signalé dans le numéro précédent de la revue que le Centre de 
Sociologie du Travail avait entrepris l'étude des problèmes de stratification 
sociale dans le cadre de la commune de Mont-Saint-Guibert. 


Au cours de l'été, les Chargés de Recherches du Centre ont commencé à 
visiter systématiquement tous les foyers de la commune afin d'y réunir 
une série de renseignements susceptibles d'être mis en relation avec le phéno- 
mène de la stratification. L'accueil rencontré auprès de la population a été 
excellent dans l’ensemble. L'enquête se poursuit. 


GROUPE D'ETUDES LINGUISTIQUES 


Le Groupe d'Etudes Linguistiques n’a plus de tenu de séance plénière au 
cours du deuxième et du troisième trimestre 1953. Mais M. Buyssens a 
remanié les conclusions de l'enquête de façon à tenir compte des désirs des 
membres du Groupe. Ce rapport a été remis au Directeur de l’Institut afin 
d’être publié dans la Revue. 

Aussitôt après, M. Buyssens a élaboré un autre projet de travail pour 
le groupe, et l’a soumis à M. Smets, Cette étude porterait sur l'usage de 
la métaphore en rapport avec les occupations et le passé social des individus. 
Il a été décidé de faire appel à d’autres collaborateurs, et M. Buyssens s’est 
mis en rapport avec divers membres du corps enseignant de l’Université. 
Dès la rentrée, une réunion du Groupe aura lieu afin d'envisager les possi- 
bilités d'une pareille étude. 
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GROUPE D'ETUDES DE LA COMPTABILITÉ NATIONATE 


Le Groupe d’études de la Comptabilité nationale a consacré son activité 
au cours de ces deux trimestres à la publication des premiers résultats de 
ses recherches. 

Nous annonçons plus loin le contenu de cet ouvrage réceniment sorti de 
presse : Premiers éléments d'une comptabilité nationale de la Belgique 
(1948-1951). 


GROUPE D'ETUDES SOCIOGRAPHIQUES 


Activités pendant le premier semestre 1953. 

Pendant le premier semestre de l’année 1953, le groupe d'études sociogra- 
phiques a poursuivi ses recherches de sociologie électorale. Les résultats 
des élections prud’homale de 1951 ont été mises en parallèle avec ceux des 
élections législatives de 1950 et avec la structure sociale des cantons. La non 
superposition des limites des cantons électoraux et des circonscriptions 
prud'homales rend les comparaisons malaisées. Celles-ci font apparaître les 
faits suivants : les électeurs socialistes et communistes semblent être recrutés 
uniquement au sein de deux classes sociales, employés et ouvriers. 

Les résultats des élections législatives depuis 1921 ont été réunis et doivent 
nous permettre de caractériser la stabilité ou l'instabilité politique des cantons 
belges. Enfin la parution, fin-juillet, du premier cahier de sociologie électorale 
a fait que le deuxième trimestre de l’année a été consacré en grande partie 
à la mise au point de cette publication et en particulier des cartes politiques. 


IT. — PUBLICATIONS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
AU COURS DE L'ANNÉE) 1953, 


Les Elections législatives du 4 juin 1950, Etude de la répartition géographique 
des suffrages, par le Groupe d’études sociographiques de l'Institut de 
Sociologie Solvay. Les Cahiers de l’Institut de Sociologie Solvay, n° 6, 
63 pp. + cartes. Editions de la Librairie Encyclopédique, Bruxelles, 1953, 
frs 200.— 


Les recherches de géographie électorale se sont multipliées ces dernières 
années en France, sous l'impulsion de MM. André Siegfried et François Goguel. 

Le présent ouvrage constitue le point de départ de recherches similaires 
que l’Institut de Sociologie Solvay mène pour la Belgique, 

Après une introduction qui relate brièvement l'histoire de chacun des 
4 partis principaux depuis la Libération jusqu'aux élections législatives de 1950, 
l'ouvrage comporte un commentaire descriptif de 6 cartes politiques hors-texte. 
Celles-ci donnent une représentation originale de la répartition géographique 
des suffrages recueillis par les 4 partis politiques et par deux groupes de 
partis (P.S.B. + P.C.B. et P.S.B. + P.L.+P.C.B.) lors des élections 
législatives de 1950. 

Chaque carte fournit, pour chaque canton électoral, le pourcentage des 
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votes obtenus par un parti par rapport à l’ensemble des votes valables émis, 
grâce à une échelle de teintes, et le nombre des voix qu’il réunit, grâce à un 
cercle hachuré dont la surface est proportionnelle à ce nombre de voix. 

La septième carte hors-texte est une carte donnant les limites et le nom 
des cantons. Elle permet une identification aisée de ces derniers car elle est 
imprimée sur papier transparent. 


Ces cartes présentent à des titres divers, et pour des groupes de lecteurs 
étendus, un intérêt tout particulier. 


Considérations sur le droit de la fonction publique, par Ed.-P. SÉELDRAYERS 
Professeur à l’Université Libre de Bruxelles en collaboration avec V. CRABBE 
Chargé de recherches à l’Institut de Sociologie, Les Cahiers de l’Institut de 
Sociologie Solvay, n° 8. Editions de la Librairie Encyclopédique, Bruxelles, 
1953, 86 pp. frs 90,— 


Le droit de la fonction publique a acquis dans l’organisation des Etats 
modernes une importance de plus en plus grande en raison du développement 
de l'administration et des services publics et par suite de la professionnali- 
sation accentuée de l'exercice de la fonction publique. 

Les gouvernants d'Etat n’ont pas toujours apporté des solutions judicieuses 
aux problèmes politiques, administratifs et sociaux posés par l'administration 
générale du personnel des services publics. 

Les auteurs se sont préoccupés d'indiquer en quoi, du point de vue de 
la science politique et administrative, le comportement des gouvernants est 
critiquable. Ils ont souligné l'insuffisance de la réforme administrative réalisée 
en 1937 par l'entrée en vigueur de l'arrêté royal du 2 octobre portant le 
statut des agents de l'Etat. 

Abordant ainsi l'examen de grandes questions de principe telles que celles 
relatives à la forme juridique, au champ d'application et aux éléments 
constitutifs d'un statut général des fonctionnaires, les auteurs ont systématisé 
leurs points de vue dans un essai doctrinal ainsi que dans un avant-projet 
de rédaction législative, 

Un statut général des agents des institutions d'Etat a, de la sorte, été 
élaboré. Il représente une œuvre de portée documentaire dont la valeur et 
l'intérêt seront saisis par tous ceux qui, aussi bien en Belgique qu’à l'étranger, 
sont aux prises avec les difficultés nées du défaut ou de la consistance 
insuffisante ou inadéquate des règles organiques de la fonction publique. 


Compte rendu du Colloque sur les Conseils d'Entreprise (3 et 4 novembre 
1952). Ed. Institut de Sociologie Solvay, 1953, 111 pp., 50 frs. 


L'Institut de Sociologie Solvay avait organisé en 1952 un groupe d’études 
ayant comme objet une enquête sur les Conseils d'Entreprise en Belgique, 
Les résultats de cette enquête furent consignés dans le Cahier n° 7 de 
l’Institut de Sociologie Solvay. 

L'intérêt manifesté par cette publication amena l’Institut à organiser un 
colloque qui dura deux jours — 3 et 4 novembre 1952 — au cours duquel les 
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différentes opinions purent se confronter. Les échanges de vues furent 
précédés d’exposés faits par des leaders politiques, patronaux, syndicaux et 
des personnalités du monde universitaire. 

Le compte rendu qui fut publié à l'issue de ce colloque comporte le texte 
intégral des exposés de MM. Demeur, Doucy, Goldschmidt, Gottschalk, 
Horion, Major, Toubeau, Troclet, Van Lint et Yerna, ainsi qu'un résumé 
des débats qui ont suivi ces communications. 


Salaires, climat social et productivité, par R. DELANoOIS et N. MAYER. 
Introduction par A. Doucy, Professeur à l’Université. Travaux du Centre de 
Sociologie du Travail, fase. 1°". Ed, de l’Institut de Sociologie Solvay, 1953, 
pp. 100, frs 70,— 


De nombreux industriels se préoccupent actuellement d'accroître la produc- 
tivité de leurs entreprises. 

La plupart d’entre eux sont convaincus de l’importante intervention de la 
main-d'œuvre dans la poursuite d’une politique de productivité accrue. Il 
importait de connaître la mesure dans laquelle le mode de rémunération en 
vigueur dans une entreprise et le climat social qui y règne peuvent influencer 
la productivité du travail. 


C'est ce qu'a fait le Centre de Sociologie du Travail de l’Institut de 
Sociologie Solvay. Sous la direction du Professeur A. Doucy, Président 
du Centre de Sociologie du Travail, deux chargés de recherches ont procédé 
à des investigations approfondies au sein de vingt entreprises industrielles. 

L'étude a fait l’objet d’une publication qui présente la synthèse des obser- 
vations faites, sous la forme d'un rapport général, suivi de huit monographies 
d'entreprises. 


L'Evolution politique du Congo Belge. Compte rendu des Journées inter- 
universitaires d’études coloniales organisées à l'Université Libre de Bruxelles 
les 29 et 30 décembre 1952. Institut de Sociologie Solvay. Etudes coloniales, 
fascltr (07Spp. 1053 fr 50! 


Les Journées Interuniversitaires d'Etudes Coloniales qui se sont tenues 
pour la première fois en décembre 1952, sont dues à l'initiative d'un groupe 
de professeurs d'Université et sont consacrées à chaque session à l'étude d’un 
thème déterminé. 


Chaque université successivement est chargée de l'organisation des journées. 
Pour la session de 1952, cette organisation a été confiée au Centre d’études 
de Politique coloniale de l'Université de Bruxelles que préside M. A. Marzorati 
et dont le secrétariat est assuré par M. J.-P. Harroy. 


Le thème choisi était « L'évolution politique au Congo » et les travaux 
des journées ont porté sur les sujets suivants : « L'évolution constitutionnelle 
du Congo » « La participation des indigènes à la vie politique » et « Le 
développement de l’économie indigène congolaise ». 

Le Compte rendu qui fut publié à l'issue de cette réunion constitue le 
fascicule premier des Etudes coloniales de l’Institut de Sociologie Solvay. 
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Il contient le texte intégral des rapports de MM. les Professeurs Marzorati, 
Malengreau et Vander Kerken ainsi qu'un résumé des débats auxquels ont 
donné lieu ces documents. 


Premiers éléments d’une comptabilité nationale de la Belgique (1948-1951), 
par le Groupe d’études de la Comptabilité nationale, Note liminaire de 
M. Henri JANNE, Directeur de l’Institut de Sociologie Solvay. Préface de 
M. C. Gurr, Ministre d'Etat. Ed. Institut de Sociologie Solvay, 1953, 
224 pp. fr. 250. 


Cet ouvrage représente l'essentiel des résultats acauis jusqu'à présent par 
le Groupe d’études de la Comptabilité nationale placé sous l'égide de l’Institut 
et présidé par M. E.-$. Kirschen, Professeur à l'Université libre de Bruxelles. 

Il constitue une première tentative d'aménager, en un tout cohérent, 
l'ensemble des données économiques belges. La technique mise en œuvre — 
celle de la comptabilité nationale — est utilisée officiellement, souvent depuis 
plusieurs années, par la plupart des pays dont le développement est comparable 
à celui de la Belgique. 

L'étude qui paraît aujourd’hui contient des évaluations pour les années 1948 
à 1951, des principales grandeurs qui caractérisent l’économie de la Belgique : 
le Produit national brut, le Revenu national, la Consommation privée, la 
Consommation publique, la Formation de capital, l’'Epargne. De l'examen de 
ces grandeurs, de leur évolution et de celle de leurs composantes au cours 
des années considérées, de l’analyse du réseau des relations qui les unissent, 
le Groupe d’études de la Comptabilité nationale s'est efforcé de dégager 
les grands traits de la structure économique de notre pays et de mettre en 
évidence les modifications qui sont intervenues au cours de-la période étudiée. 
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Informations 


ASSOCIATION INTERNATIONALE DE SOCIOLOGIE 


Au cours du congrès mondial qui eut lieu à Liège en août 1953, l'Association 


internationale de 
période 1953-1956. 


Comité exécutif : 
Président : 


Vice-Présidents : 


Membres : 


Sociologie .a élu les membres de ses Comités pour la 


Professeur Robert €. ANGELL, Université de Michigan. 


Professeur Georges Davy, Membre de l’Institut. Doyen de 
la Faculté des Lettres de l’Université de Paris. 
Professeur Morris GINSBERG, London School of Economics. 
Professeur L. voN WIESE, Université de Cologne. 


Professeur Pierre DE BIE, Université de Louvain. 
Professeur K. A. BusrA, University College of the Gold 
Coast. 

Professeur L. A. CosrA Pinro, Université du Brésil. 
Professeur G. S. GHURYF, University de Bombay. 
Professeur Kunio ODpAKA, Université de Tokio. 
Professeur T. T, SEGÉRSTEDT, Université d'Upsala. 
Professeur H. Z. ULKEN, Université d’Istambul. 


Comité de recherches : 


Président : 
Membres : 


Professeur David Grass, London School of Economics. 


Professeur R. C. ANGErT, Université de Michigan, 

ex officio. 

Professeur Georges Davy, Doyen de la Faculté des Lettres 
de l’Université de Paris, ex officio. 

Professeur Morris GINSBERG, London School of Economics, 
ex officio. 

Professeur Léopold von WIEsE, Université de Cologne, 
ex officio. à 
Professeur Ernest BEAGLEHOLE, Victoria University College, 
Wellington. 

Professeur Alfred Bonn, Université Hébraïque, Jérusalem. 
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Professeur Jessie BERNARD, Pennsylvania State College, 
Pennsylvanie. 

Professeur René CLEMENS, Université de Liège. 

Dr. S. N. EisensrADT, Université Hébraïque, Jérusalem. 
Professeur Jean-Charles FALARDEAU, Laval University, 
Quebec. 

Professeur Franklin FRAZIER, Howard University, 
Washington D. C. 

Professeur Georges FRIEDMANN, Conservatoire National des 
Arts et Métiers, Paris. 

Professeur A. H. J. DEN HOLLANDER, Université 
d'Amsterdam. 

Professeur $S. HuzzAYyIN, Departement des Relations 
Culturelles, Ministère de l'Education, Le Caire. 
Professeur René Kôic, Université de Cologne. 
Professeur Lucio MENDIETA y Nunxz, Université de 
Mexico. 

Professeur Kunio OpAKA, Université de Tokio. 
Professeur Stanislaw Ossowskr, Université de Varsovie. 
Professeur C. PErr1ZZ1, Université de Florence, 

D' Knut Prppinc, The Westermack Society, Abo. 
Professeur Arnold RosE, Université de Minnesota. 
Professeur Helmut SCHELSKY, Université de Hambourg. 
Professeur Jean Srorrzer, Université de Bordeaux. 


Comité de l’enseignement : 


Président : 
Membres : 


Professeur Gabriel LE Bras, Université de Paris, 


Professeur Robert C. ANGELr, Université de Michigan, 
ex officio. 

Professeur Georges Davy, Doyen de la Faculté des Lettres 
de l’Université de Paris, ex officio. 

Professeur Morris GINSBERG, London School of Economics, 
ex officio. 

Professeur Léopold von Wiesr, Université de Cologne, 
ex officio. 

Professeur Fr. AYALA, Université de Puerto Rico. 
Professeur Fernando DE AZEVEDO, Université de Sâo Paulo. 
Professeur Pierre DE BIE, Université de Louvain. 
Professeur Arvid BRODERSEN, New School for Social 
Research, New York. 

Professeur K. A. BusrA, University College of the Gold 
Coast. 

Professeur À, CARNEIRO LEAO, Université du Brésil. 
Professeur Armand CuvILLIER, Université de Paris. 
Professeur Isaac GANON, Université de Montevideo. 
Professeur Corrado GInI, Université de Rome. 

Professeur Ekai HAyAsHr, Université de Tokio. 
Professeur J. HAESAERT, Université de Gand. 
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Professeur Hassan KABALAN, Université Saint-Joseph, 

Beyrouth. 

Professeur Henry LEvy-BruHr, Université de Paris. 

Professeur T. H. MARsHAIz, London School of Economics. 
\ Professeur Alfredo PovinA, Universités de Buenos Aires 

et Cordoba. 


Comité d'administration : 


Professeur Robert C. AnGerr, Université de Michigan, 
ex officio. 

Professeur Georges DAvy, Doyen de la Faculté des Lettres 
de l’Université de Paris, ex officio. 

Professeur Morris GINSBERG, London School of Economics, 
ex officio. 

Professeur Léopold von WIEsE, Université de Cologne, 
ex officio. 

Professeur Pierre DE BitK, Université de Louvain. 
Professeur David Grass, London School of Economics. 
Professeur Georges FRIEDMANN, Conservatoire National des 
Arts et Métiers, Paris. 

Professeur René KôniG, Université de Cologne. 


Secrétariat : 
Secrétaire-Trésorier exécutif : M. T. B. BoTroMork. 


Secrétaire-Trésorier adjoint : Miss FE. ADORNo. 
Adresse :  Skepper House, 

13, Endsleigh Street, 

London, W.C.I. 


LA SOCIOLOGIE CONTEMPORAINE 


L'Unesco vient de publier le deuxième numéro de la « Bibliographie inter- 
nationale de Sociologie » établie par l'Association internationale de Sociologie 
avec le concours du Comité de coordination pour la documentation des 
Sciences Sociales. 

Cette livraison recense près de 1.500 ouvrages et articles parus pendant 
le second semestre de l’année 1951. 

Un effort a été fait pour élargir le champ des publications enregistrées ; 
ainsi dans ce second numéro sont mentionnés de nombreux ouvrages et articles 
japonais. 

L'Institut de Sociologie Solvay compte parmi les institutions qui accordent 
leur concours à la « Bibliographie internationale de Sociologie » et font 
parvenir au secrétariat de la rédaction des renseignements sur les publications 
récentes de leur pays. 


II CONGRES INTERNATIONAL DE SOCIOLOGIE 


Nous ne ferons que mentionner pour l'instant la tenue à Liège du 24 août 
au 1% septembre 1953 du deuxième Congrès international de Sociologie. En 
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effet, le prochain numéro du Bulletin international des sciences sociales doit 
lui être consacré, ce qui en plus des communications, distribuées au Congrès, 
nous donnera un compte rendu des débats. 

Ce congrès réunit plus de trois cents sociologues, dont certains parmi les 
plus marquants d'aujourd'hui. Notons-en la parfaite organisation matérielle 
et soulignons l'agrément du séjour qui fut réservé aux participants. Le mérite 
en revient incontestablement au comité belge d'organisation, et à son secrétaire 
M. René Clemens. 

L'UNESCO, sous les auspices de laquelle le congrès était placé et dont, 
dans les thèmes de discussion et l'esprit de certaines communications, Ja 
présence était sensible, avait délégué à Liège M"° A. Myrdal, directeur 
du Département des Sciences sociales, et M. Szczerba-Likiernik, chef de la 
division d’aide à la coopération scientifique internationale. 

Les quatre thèmes principaux mis au programme étaient 

Stratification sociale et mobilité sociale; les conflits entre groupes et leur 
solution; développements récents de la recherche sociologique; la formation 
des activités professionnelles et les responsabilités des sociologues. 

Bien que les communications aient été de valeur fort inégale, leur ensemble 
et surtout celles qui se rapportent aux deux premiers thèmes, méritent un 
examen détaillé, Elles nous donnent, en effet, une idée assez exacte des voies 
diverses dans lesquelles est engagée aujourd'hui la recherche sociologique, 
des problèmes multiples qui se posent à elle, parfois (là où il se croit pur 
empiriste) à l'insu du chercheur. Et à cet égard les faiblesses, graves parfois, 
de certaines contributions ne sont pas moins suggestives que l'intérêt intrin- 
sèque. d’autres d’entre elles. 

C'est ce que nous essayerons de montrer dans le prochain numéro de 
la Revue. 


IIS WEEK-END D'HISTOIRE DES SCIENCES 
(Bruxelles novembre 1953.) 


Eléments pharaoniques de Sociologie médicale. 


Lors du troisième week-end d'Histoire de la médecine, organisé par le 
Comité belge d'Histoire des sciences (novembre 1953), le D' Frans Jonckheere 
(Bruxelles) a fait connaître quelques aspects de l’organisation médico-sociale 
du travail sous les pharaons. Le respect du matériel humain que les maîtres 
de l'Egypte avaient à gérer était sans doute dicté davantage par l'intérêt pur 
et simple que par les sentiments strictement humanitaires. Peu importe, puisque 
les mesures destinées à maintenir les forces productives de l'embauche assu- 
raient en même temps la protection de la santé de [a classe ouvrière. 


Parmi ces mesures, l’auteur a relevé l'octroi mensuel de jours de congé 
réglementaire; il y avait 23 jours ouvrables par mois, sans compter le 
chômage des jours de fêtes et les absences concédées pour des motifs de 
convenances personnelles. D'autres textes montrent qu'on suspendait parfois 
les gros travaux, lorsque la température était excessive. Quand les corvées 
restaient à l'ouvrage, on composait avec la chaleur en interrompant le travail 
par une sieste aux heures brülantes, et on fournissait aux intéressés des 
boissons rafraichies pour pallier la soif. L'Egypte s'est également préoccupée 
d'offrir des locaux salubres et aérés aux artisans travaillant en atelier. 
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L'habillement des masses laborieuses relevait, lui aussi, du pouvoir central qui 
fourmissait les vêtements — ou le tissu — ainsi que les sandales. L'ouvrier 
était également soumis à une sorte de réglementation des prestations, laquelle 
fixait la tâche à accomplir quotidiennement et recommandait à l'employeur 
de ne pas exiger davantage. S'il était enjoint de ne pas mésuser des forces 
de l’ouvrier valide, a fortiori le travail n’était pas imposé à l’homme malade, 
qui était mis au repos. Mais des soins effectifs étaient prodigués aux lhiommes 
indisponibles. Car des médecins, ou leurs suppléants — les prêtres de Sekhmet, 
les magiciens, les infirmiers —, étaient attachés aux diverses collectivités 
ouvrières égyptiennes, tant à celles qui œuvraient dans les centres habités 
qu'aux expéditions exploitant les chantiers du désert. Ce cadre sanitaire, qui 
avait dans ses attributions les soins proprement dits, ne se désintéressait pas 
de la prévention des maladies. Il exerçait dans ce domaine une politique 
fructueuse qui trouve sa répercussion dans les « statistiques » favorables que 
comporte notamment le récit de certaines expéditions lointaines auxquelles 
participaient plusieurs centaines, voire plusieurs milliers d'individus. 


En ces données — qui ne constituent qu'une communication préliminaire à 
une étude plus étendue sur la condition médico-sociale du travailleur égyptien 
— l'auteur voit, à juste titre, l’'ébauche d’une sociologie médicale, sinon d’une 
législation protectrice du travailleur. 


Remarquons qu'aucun des textes qui illustrèrent chaque argument n'est 
tiré des papyrus dits médicaux. Ces ouvrages spécialisés sont muets sur ce 
chapitre. L'auteur n’a pu réunir ses preuves qu’en colligeant patiemment les 
passages appropriés perdus dans la littérature pharaonique générale. Ce n'est 
pas le moindre mérite du D' Frans Jonckheere d’avoir pu réunir de la 
sorte cette curieuse documentation. Grâce à elle, nous savons dorénavant que, 
bien avant Ramazzini et ses précurseurs immédiats du XVI® siècle, bien 
avant l'Antiquité classique, la plus vieille civilisation du monde n'était pas 
restée indifférente aux problèmes médicaux qui se posent journellement au 
sociologue. 


ASSOCIATION INTERNATIONALE POUR LE PROGRES SOCIAL 
CONGRES INTERNATIONAL DE BALE 


(16-19 octobre 1953.) 


L'Association Internationale pour le Progrès Social comptait, avant 1940, 
vingt-cinq sections nationales. Elle avait déployé une très grande activité 
depuis 1925, date de sa constitution par la fusion des Association Interna- 
tionale pour les Assurances Sociales (1890), La Protection Légale des 
Travailleurs (1900) et La Lutte contre le chômage (1910), 


Pendant les hostilités et les années qui ont suivi, très peu de sections natio- 
nales avaient maintenu ou repris leurs assemblées. On ne comptait guère 
parmi elles que l'Association Belge pour le Progrès Social et la Société 
Suisse de Politique Sociale. 


À l'initiative de la section belge plusieurs réunions eurent lieu en 1945, 1947 


et 1949 et un premier Congrès International fut organisé en 1951 à 
Luxembourg. 
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Le Comité provisoire, élu par celui-ci, se donna comme mission de réveiller 
les sections nationales. A l'heure actuelle 10 d’entre elles fonctionnent en 
Allemagne, Belgique, Egypte, Finlande, France, Italie, Japon, Luxembourg, 
Pays-Bas, Suisse. 

Sept autres sont en voie de reconstitution aux Etats-Unis, en Angleterre, 
Turquie, Autriche, Suède, Norvège et Danemark. 

Le Congrès de Bâle fut le reflet de cette activité renaissante. La reconsti- 
tution de l'Association y fut définitivement consacrée. 

Le nouveau Comité directeur a placé à sa tête un bureau composé comme 
suit 

Président  : M. M.  Gottschalk (Belgique),  Vice-présidents  : 
MM. P. Ramadier (France), Professeur F. Sitzler (Allemagne), R. Baumann 
(Suisse) ; secrétaire général : A. Bricteux (Belgique), trésorier : L. Buttner 
(Suisse). 

Le Congrès réunit quelque 200 participants venus de 10 pays. Les gouver- 
nements de ces pays s'étaient fait représenter ainsi que le B.IT. le Conseil 
d'Europe et la Haute Autorité de la Communauté Charbon-Acier. 

Des échanges de vue animés aboutirent à l’adoption unanime des résolutions 
suivantes 


La promotion des travailleurs. 


1. La promotion des travailleurs a pour but d'améliorer leur situation 
professionnelle et matérielle, de leur faire obtenir une plus grande considération 
sociale et de leur donner, dans leur travail, une satisfaction en rapport avec 
leur dignité d'homme. 


2. Pour atteindre ce but, on doit pouvoir compter sur des institutions 
existantes ou à créer soit par les pouvoirs publics, soit par les organisations 
de travailleurs et d'employeurs, et tendant à assurer l'égalité sociale, écono- 
mique et culturelle. 


3. La promotion des travailleurs serait inconcevable sans l'égalité des 
chances dans l’enseignement, les possiblités de valorisation de toutes les apti- 
tudes, la gratuité de l’apprentissage et de l’enseignement à tous les degrés, 
accrue de bourses d’études permettant à ceux qui montrent les dispositions 
requises, de continuer leur études sans être arrêtés par l'insuffisance des 
revenus de leurs parents. 

4. La promotion des travailleurs implique que ceux-ci bénéficient d’une 
formation technique capable de les préparer aux modifications incessantes 
des méthodes modernes de la production. Cette formation est la plus impor- 
tante pour ceux qui seront confinés aux fonctions d'exécution, précisément 
parce que leur activité risque de les maintenir dans des tâches extrêmement 
limitées. 

5. Les modifications auxquelles il vient d'être fait allusion exigent que 
des réadaptations méthodiques soient prévues, chaque fois que les progrès 
techniques enlèvent à des travailleurs la qualification professionnelle qu'ils 
avaient acquise. 

6. La promotion des travailleurs implique : 

a) la reconnaissance sans réserve de leurs organisations syndicales et 
coopératives, qui ont été les premiers instruments de promotion; 
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* b) l'aptitude des organisations syndicales à négocier et à conclure des 
conventions collectives et à collaborer, conjointement avec les coopératives, 
aux institutions chargées de conseiller les pouvoirs publics dans la recherche 
de solutions aux problèmes économiques et sociaux ; 

c) l'égalité de chances aux travailleurs des deux sexes. 

L'octroi des mêmes éléments de sécurité et des mêmes possibilités de 
promotion devra être accordé aux catégories sociales de situation analogue 
à celle des travailleurs. 

7. La promotion des travailleurs requiert leur participation à la gestion 
des entreprises par des organes appropriés, créés soit par la loi, soit par des 
accords entre les organisations professionnelles intéressées. 


8. Elle nécessite l'intervention des pouvoirs publics, éclairés par les orga- 
nisations professionnelles d'employeurs et de travailleurs. 


9. Tout travailleur doit avoir la possibilité de prendre part, organiquement 
et matériellement, au développement culturel de son pays. Cette notion doit 
éliminer la conception de l'inégalité des classes sociales. La vraie culture 
trouve son origine dans la personnalité même des individus. 


10, Les institutions sociales ne donnent à l'individus que les chances de 
participer à la promotion. Il est, par ailleurs, du devoir de chacun de s’efforcer 
d'utiliser ces chances en vue de mettre en valeur, pleinement et librement, sa 
personnalité. La dignité humaine ne résultera pas seulement de l’activité d’orga- 
nisations ; elle dépendra surtout des efforts personnels. 


Les conséquences sociales de l'intégration européenne. 


L'intégration européenne pose dans le domaine social des problèmes fort 
complexes que l’on ne peut abandonner au seul automatisme du marché 
commun. 

Il convient en conséquence de dégager, dès à présent, les éléments d’une 
politique sociale européenne tendant au véritable progrès social qui, s’il 
dépend étroitement du progrès économique, ne s’identifie pas avec lui. 

Aux différents stades de la conception et de l’exécution d’une telle politique, 
il importe de prévoir la consultation obligatoire des représentants qualifiés 
des employeurs et des travailleurs des pays intéressés, 

Tenant compte de ces positions de base, le Congrès recommande les mesures 
suivantes 


, 


I. Dans le domaine de la main-d'œuvre. 


1) Encourager la création progressive d’un marché libre de la main-d'œuvre, 
la liberté de circulation étant prévue en faveur de tout travailleur possédant 
un métier défini, sous réserve de limitations qui résultent des nécessités 
fondamentales de santé et d'ordre public. 

2) Favoriser l'adoption de mesures susceptibles de rendre effective la 
mobilité des travailleurs et plus spécialement 

a) l'élaboration d’une classification commune des métiers; 

b) la mise en contact des offres et des demandes d'emploi; 

c) la suppression des obstacles à la mobilité tout en maintenant une régle- 
mentation protectrice des travailleurs migrants; 
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d) le développement des services nationaux de l'emploi et leur coopération 
sur le plan international; 

e) le développement d’une politique adéquate du logement. 

3) Etudier l’évolution démographique et celle de la population active en 
tenant compte 

a) de la tendance à la diminution quantitative et qualitative de la main- 
d'œuvre ; 

b) des besoins nouveaux de main-d'œuvre résultant de l'expansion; 

c) de l'actuelle politique d'émigration vers les pays d’outremer. 


4) Développer sur le plan national et sur le plan européen les politiques 
de formation et de réadaptation professionnelle pour les jeunes et pour les 
adultes; procéder de facon plus rationnelle à l'orientation professionnelle des 
jeunes générations. 


5) Mettre en œuvre toute mesure susceptible d'une part de réduire au 
minimum le chômage technologique et d'autre part d’atténuer au maximum, 
par des compensations appropriées, les dommages résultant du chômage 
technologique. 


II. Dans le domaine des salaires. 


1) Vu l'insuffisance actuelle des données statistiques relatives aux salaires 
et les difficultés qui en résultent en matière d'intégration européenne, il est 
nécessaire de réunir le plus tôt possible des informations précises concernant 


a) le revenu national des différents pays européens et la part de ce revenu 
distribué sous forme de salaires; 


b) les salaires de rendement, leurs compléments sociaux et les charges 
fiscales y afférentes; 


c) le coût de la vie, les budgets ouvriers et les conditions de travail. 
Ces recherches statistiques devraient être conduites selon une méthode 
commune afin d'obtenir des résultats comparables. 


2) L'intégration européenne est réalisable en dépit des disparités que présen- 
tent actuellement les salaires globaux et les charges sociales. Elle n’est pas 
incompatible avec le maintien des niveaux de vie élevés dans les nations qui 
en bénéficient. 


Toutefois, dans la mesure où les écarts de coût dus aux disparités de 
salaires et de productivité s'opposeraient à l'établissement de conditions 
concurrentielles sur le marché commun, il conviendrait de procéder à une 
intégration progressive en évitant que les travailleurs des entreprises défavo- 
risées ne souffrent du chômage ou d’une réduction de salaire. 


À cet effet, il est nécessaire de prévoir une période transitoire pendant 
laquelle toutes les mesures utiles seront prises pour faciliter les adaptations 
indispensables et éviter qu'elles ne se fassent au détriment des travailleurs. 


3) L’unification des compléments sociaux du salaire, bien que souhaitable, 
nest pas une condition nécessaire de l'intégration européenne; les particu- 


larismes justifié par l'originalité des communautés régionales pourront être 
maintenus. 
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IT. Dans le domaine de la politique et de la législation sociales. 


Il convient : 


1) de poursuivre, au delà de la multiplication des biens matériels, l’enrichis- 
sement intellectuel et moral des travailleurs et de veiller tout spécialement 
aux problèmes suivants : prolongation de la scolarité, développement de 
l'apprentissage et de la formation professionnelle, utilisation des loisirs, prépa- 
ration aux responsabilités ; 


2) de consacrer une partie de l'accroissement des richesses à réduire les 
inégalités individuelles et collectives, de mettre fin à la prolétarisation; 


3) de dégager, sur le plan européen, des normes minima dans les différents 
secteurs de la législation sociale et d'améliorer les conditions de vie et de 
travail par un alignement vers le haut; 


4) d'éviter le fractionnement, par secteur économique, de la législation 
sociale ; 


5) de mettre en œuvre, avec le concours des intéressés, une politique sociale 
active, dans le cadre des diverses communautés régionales existantes. 


IV. Dans le domaine économique. 


Il apparaît qu'on puisse attendre des investissements réalisables pendant 
la période transitoire une amélioration sensible du sort de tous les travailleurs. 


I1 convient 


1) que les autorités européennes favorisent spécialement les investissements 
dans les régions sous-développées de l'Europe, afin de permettre un relève- 
ment des plus bas niveaux de vie, de facon que les disparités existantes se 
trouvent réduites. 


2) Tout en sauvegardant la liberté d'entreprise, que les investissements à 
prévoir soient l’objet d’une harmonisation. Celle-ci devra tenir compte des 
impératifs sociaux et particulièrement de la nécessité d'associer les travailleurs 
à l’œuvre d'intégration européenne. Les augmentations de productivité qui 
apparaîtront pendant la période transitoire devront se traduire immédiatement 
par des augmentations du salaire réel, afin que les travailleurs aient effecti- 
vement le sentiment d’une amélioration de leur condition. Il est fort probable 
que ces adaptations ne pourront être obtenues sans la création d’une autorité 
politique commune, assistée d’un noyau administratif. 


V. D'une façon générale. 


en vue de la réalisation du programme ci-dessus, il s'impose 


1) d'améliorer les statistiques sociales existantes et de les rendre comparables 
à l'échelon européen; | 

2) d'aménager les structures syndicales pour permettre aux organisations 
de travailleurs de faire face à leurs responsabilités européennes ; 

3) de prévoir, dans le cadre des communautés régionales existantes, des 
réunions périodiques des ministres ayant dans leurs attributions les affaires 
sociales, où de leurs suppléants, afin de favoriser l'harmonisation des politiques 
et des législations sociales ; 
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4) d'éviter tout double emploi en recourant, chaque fois que la nécessité 
l'exige, à l'assistance technique du Bureau international du Travail; 
5) de ménager les transitions indispensables; 


6) de provoquer l'adaptation des structures politiques dans le cadre des 
communautés régionales existantes, afin de passer du stade de l'information 
et de l'étude en commun au stade de l’action commune. 


Les relations humaines au sein des entreprises 


Le Congrès affirme, comme principe de base, que les relations humaines 
au sein des entreprises doivent avoir pour but le respect et l'épanouissement 
de la personnalité humaine de tous les membres de l’entreprise, à quelque 
échelon qu'ils se situent dans celle-ci. 

Les relations humaines, dans le sens actuel de ces mots, expriment la 
considération que travailleurs et dirigeants doivent éprouver mutuellement 
de leur dignité humaine à l’occasion de leurs relations professionnelles, quelle 
que soit la structure de l’entreprise, 

I1 considère en outre que la réalisation pratique des relations humaines 
répondant à ce but est notamment un problème d'organisation interne de 
l’entreprise. La solution doit en être recherchée dans un esprit de compré- 
hension mutuelle par la mise en œuvre de tous moyens discutés et acceptés 
par tous organismes appropriés représentant les parties intéressées, par delà 
les intérêts particuliers qui leur sont propres. 

D'autre part, si le progrès social est conditionné par le développement 
économique, il importe que celui-ci aboutisse à l’amélioration de la condition 
humaine. Le problème de la productivité doit être considéré à la lumière de 
ce principe. 


% 
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Dans la recherche des moyens pratiques de réaliser des principes de 
relations humaines ainsi conçues, le Congrès estime qu'il convient de tenir 
compte des conditions propres à chaque entreprise et notamment du climat 
social général dans lequel celle-ci s’insère. 

Parmi ces moyens, ceux ayant une portée éducative doivent retenir parti- 
culièrement l'attention. 

Estimant souhaitable de poursuivre l'étude de ces moyens pratiques, le 
Congrès émet le vœu que les Sections nationales de l'Association entreprennent : 

1) l'établissement d’un inventaire analytique des organismes et institutions 
existant pour l'étude et la pratique des relations humaines; 

2) une enquête sur les expériences déjà réalisées dans les entreprises et 
spécialement sur les résultats obtenus; 

3) des études scientifiques sur l’état actuel des relations humaines dans 
les entreprises ; 

4) la recherche des moyens propres à préparer l'opinion publique et les 
intéressés eux-mêmes, employeurs et travailleurs, directement ou par l'inter- 
médiaire de leurs organisations professionnelles, à l’acceptation des principes 
et des techniques tendant à l'amélioration des relations humaines au sein des 
entreprises. 
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Indépendamment des résolutions directement relatives à l'objet de ses 
travaux, le Congrès émet le vœu que le problème de la co-gestion et du 
contrat d'association soit mis à l'étude des Sections nationales de l'Association 
internationale pour le Progrès social. 


CONGRES INTERNATIONAI, 
DE LA PHILOSOPHIE DES SCIENCES 


La nécessité se faisant sentir de procéder à une confrontation des points 
de vue défendus actuellement en Philosophie des Sciences, le Forum interna- 
tional de Zürich organise un congrès international de philosophie des Sciences. 
Ce congrès aura lieu du lundi 23 août au samedi 28 août 1954 à l’Institut 
fédéral Suisse de Technologie à Zurich. 


Le comité propose d’y discuter les thèmes suivants 


a) Confrontation des courants et points de vue dans l'intention d'en dégager 
les concordances ; 


b) Valeur de la philosophie des Sciences pour la Recherche elle-même. 


DEUXIEME CONGRES INTERNATIONAL, 
DES ETUDES CLASSIQUES 


Ce congrès organisé par la Fédération internationale des associations 
d'Etudes classiques aura lieu à Copenhague du 23 au 28 août 1954, et sera 
dédié à la commémoration du 150° anniversaire de J. N. Madwig. Le comité 
de préparation s’est proposé de concentrer une grande partie des travaux du 
congrès sur un thème général, à savoir « la structure classique de la civilisation 
occidentale moderne ». 

Les aspects de cette question qui seront traités pendant le congrès sont les 
suivants : Formation de l'esprit, Formes de pensée, Idées morales, Linguis- 
tique, Portrait, Urbanisme. 

En outre, il est prévu quelques conférences étroitement liées au thème 
central, sur la musique, les mathématiques, l’historiographie et la science 
du droit antiques et leurs effets sur notre civilisation contemporaine. 

En dehors du thème central, des conférences et des débats seront organisés 
sur des sujets dont la discussion est féconde à l’heure actuelle : la langue (ou 
les langues) de la Grèce préhistorique, les couches les plus anciennes des 
religions italiques, etc. et sur les découvertes nouvelles archéologiques, épigra- 
phiques et paryrologiques. 


X° CONGRES INTERNATIONAL, 
DE L'ORGANISATION SCIENTIFIQUE 


Le X° congrès international de l'Organisation Scientifique aura lieu à 
Sâo Paulo (Brésil) du 19 au 24 février 1954 et sera organisé par l’Instituto 
de Organizaçao Racional do Trabalho. 

Le thème général du Congrès est : 
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Le rôle des dirigeants dans la conduite des hommes et des affaires. 


Des rapports seront préparés par les Comités nationaux sur les 8 questions 
suivantes 


1. Méthodes de direction susceptibles d'améliorer les relations humaines 
(Belgique). 

2. Détermination d'une politique commerciale, Direction et contrôle de la 
distribution (Hollande). 

3. Méthodes de contrôle de la haute direction (Suisse). 

4. Développement et formation des dirigeants et des cadres (Italie). 

5. Développement d’une structure d'entreprise conciliant l'esprit d'efficacité 
et l'esprit de coopération (Suède). 

6. Circonstances extérieures affectant la gestion des entreprises et parti- 
culièrement le Crédit et la Fiscalité (France). 

7. Responsabilité des dirigeants à l'égard des Techniques modernes d'orga- 
nisation de la production (Etats-Unis). 

8. Application des Techniques modernes d'organisation à la petite entreprise 
(Grande-Bretagne). 


INSTITUT ROYAL COLONIAT BELGE: 
CONCOURS ANNUELS 1954-1055 


Chacune des trois sections de l'Institut Royal Colonial belge (des Sciences 
morales et politiques, Sciences naturelles et médicales, Sciences techniques) 
met annuellement au concours deux questions auxquelles sont attribués des 
prix variant de 2.000 à 10.000 frs. De plus, les mémoires couronnés sont publiés 
aux frais de l’Institut. 


Les questions suivantes sont posées respectivement pour les années 1954 
et 1955. 


Questions posées pour le concours annuel de 1951. 


Première question. — On demande une étude étayée de faits nouveaux et 
précis sur les éléments destructeurs des forces vitales dans la conception 
cosmogonique d'une peuplade du Congo ou de plusieurs peuplades apparentées, 
et particulièrement sur l'élément spécifique de destruction qui est utilisé 
dans ce qu'on appelle communément la magie noire ou la sorcellerie, sur sa 
nature et son action ainsi que sur les procédés employés pour se prémunir 
contre lui. 

Deuxième question. — On demande une étude sur les conditions du loge- 
ment indigène, dans les centres coutumiers : mobilier, possibilité de vie de 
famille, hygiène, stabilité, etc. 

Troisième question. — On demande une étude des transformations du 
paysage géographique par les voies ferrées dans diverses régions du Congo 
Belge. 

Quatrième question. — On demande des recherches nouvelles sur la compo- 
sition en acides aminés des protéines contenues dans les aliments — plus 
particulièrement les végétaux — consommés par les populations indigènes 
en Afrique Centrale. 

Cinquième question. — Il est demandé une étude comparative des divers 
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modes de transport à la Colonie, par fer, eau, route, air et câble aérien, au 
triple point de vue technique, prix de revient et influence sur le développement 
économique du Congo Belge. 


Sixième question. — On demande une étude concernant l’utilisation des 
ressources végétales au Congo Belge pour la fabrication de la pâte à papier. 


Questions posées pour le concours annuel de 1955. 


Première question. — On demande une étude sur les influences étrangères 
d'avant la traversée du bassin du Congo par Stanley, sur l'inspiration, la 
sensibilité esthétique et la technique dans l’art d’une ethnie congolaise ou 
urundi-ruandienne déterminée. 

Deuxième question. — On demande une étude sur l’ensemble du rituel de 
chasse ou de pêche dans une communauté indigène, notamment 


a) Sur les formes du rituel : prières, offrandes, sacrifices, enchantements, 
observances, interdits, divination, augures, etc. ; 


b) Selon leur répartition, dans le temps : avant, pendant et après la chasse 
ou la pêche; 


c) En précisanf le rôle fonctionnel de certaines personnalités — telles que 
le chef de terre et l'aîné de la communauté — des chasseurs ou des pêcheurs 
eux-mêmes, et de la communauté. 


Troisième question, — On demande des recherches sur l'alimentation 
minérale des bovidés au Congo Belge et plus particulièrement sur les défi- 
ciences où carences rencontrées, ainsi que sur le métabolisme minéral chez 
les animaux en fonction des productions fourragères locales. 


Quatrième question. — On demande des recherches sur les glaciations 
afro-alpines et les formations quaternaires subordonnées, au Congo Belge. 


Cinquième question. — On demande un inventaire des ressources minières 
de la Colonie en métaux présentant des perspectives nouvelles d'utilisation 
(tungstène, niobium, tantale, titane, lithium, germanium, thorium, cerium, 
yttrium, lanthane, didyme) dans l’état actuel de nos connaissances et une étude 
des méthodes à employer pour isoler les minerais qui les contiennent. 


Sixième question. — On demande une contribution à l'étude des revêtements 
routiers utilisables au Congo Belge, en attachant une particulière importance 
à l'utilisation de matériaux locaux. 


L'Institut royal Colonial décerne en outre les prix suivants 


Prix Albrecht Gohr : D'un montant de 2.500 francs — ce prix est destiné 
à récompenser l’auteur d’un mémoire (en français ou en flamand) sur un 
problème juridique d'ordre colonial, 


Prix triennal de littérature coloniale : Ce prix de 20.000 francs a été fondé 
en faveur du meilleur ouvrage (en français ou en flamand) manuscrit ou 
imprimé, composé par des auteurs belges et se rapportant au Congo Belge 
ou aux territoires placés sous la tutelle de la Belgique. Le prix est réservé 
à une œuvre littéraire telle que roman, recueil de nouvelles, de contes, de 
récits ou d'essais, relations de voyage, histoire du Congo. 
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CENTRE INTERFACULTAIRE DU TRAVAIL 
DE: L'UNIVERSITE DE LIEGE 


Institution originale, le Centre interfacultaire du Travail de l'Université 
de Liège a été créé (A.R. 16 déc. 1947) pour favoriser l'étude systématique 
des problèmes du travail, trop souvent ignorés ou abordés d’une manière 
incidente au cours des études universitaires régulières. 


Organisation. L'administration du Centre est confiée à un Conseil présidé 
par le recteur, et composé, en outre, des doyens des facultés et des professeurs 
ordinaires et chargés de cours donnant un enseignement dans cette institution. 


L'activité du Centre est double : d'une part, il organise un enseignement ; 
d'autre part, il suscite des travaux de recherches. 


a) Enseignement. 


Il a pour objet de donner une formation complémentaire aux porteurs d'un 
diplôme universitaire, Chaque élève se voit assigner un programme d’études 
tenant compte de l’enseignement universitaire qu'il a antérieurement suivi : 
il suit des cours élémentaires portant sur des matières que ses études anté- 
rieures ont ignorées et des cours approfondis sur des matières qui lui ont 


été exposées déjà au cours de ses études principales. 


L'enseignement est réservé aux porteurs d’un diplôme (légal ou scientifique) 
de docteur en droit, de licencié en sciences chimiques, de docteur en médecine, 
chirurgie et accouchements, de pharmacien ou d'ingénieur civil. L'admission 
d'étudiants porteurs d’un autre diplôme de fin d'études est soumise à autori- 
sation préalable. 


L'enseignement comporte 21 cours et des exercices pratiques. Il porte sur 
des matières fort diverses : Histoire du travail; biologie générale; hygiène 
générale; économétrie; psychotechnique; statistique; législation sociale; socio- 
logie orientée vers les problèmes du travail; organisation générale des entre- 
prises; etc. En outre, des cours facultatifs sont donnés, qui font l’objet 
d’une mention, ajoutée au diplôme des étudiants qui les ont suivis. 


Les cours font l’objet d'une ou deux épreuves, au choix du récipiendaire, 
Celui-ci doit rédiger un mémoire de fin d’études. Au terme de ces épreuves, 
le titre et le diplôme de licencié en Sciences du Travail (créés par AR. 
24 fév. 1953) lui sont conférés. 


Le Centre accueille aussi des élèves libres. Ceux-ci, s'ils sont universitaires, 
peuvent suivre au maximum quatre cours. Ce maximum est ramené à trois 
pour les élèves non universitaires, L'admission des élèves libres est soumise 
à autorisation du Conseil, autorisation accordée sur avis favorable du profes- 
seur intéressé. 

Les élèves libres peuvent aussi être admis à suivre les séances d'exercices 
pratiques. S'ils ont subi avec fruit les examens prévus pour un cours, ils 
reçoivent un certificat, rédigé sur papier libre et sans en-tête. Mention est 
faite des exercices pratiques suivis, 


b) Recherches. 


Le Centre suscite les recherches de trois manières. 
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1) Il impose aux récipiendaires la rédaction d’un mémoire de fin d’études: 
2) Il réunit et publie les travaux dignes d'intérêts ; 


3) Il a organisé, sous la direction de M. Horion, une série d'entretiens 
post-universitaires, portant sur des questions d'actualité. 


VERS LE CONTROLE AUTOMATIQUE 
DE L’ECONOMIE 


Dans le dernier numéro de Science et Société, revue trimestrielle publiée 
par le département des Sciences Naturelles de l'Unesco. M. Arnold Trustin, 
professeur de mécanique électrique à l’Université de Birmingham (Angleterre) 
propose la construction d’un appareil permettant d'envisager les solutions des 
problèmes de stabilisation et des préserves économiques les plus complexes 
la machine à calculer analogique. Le Professeur Trustin propose la mise au 
point d’un système de circuits électroniques capables de reproduire l’interdé- 
pendance complexe de facteurs économiques tels que taux d’escompte, liberté 
des marchés, modifications du taux des dépenses publiques, variations des 
impôts, etc. Ce dispositif ne saurait contrôler le système économique mais 
il permettrait d'étudier par analogie les différents facteurs d’instabilité, de 
déterminer quels facteurs sont sujets à fluctuation et dans quelle mesure 
ils influent sur les autres. La mise au point de cette machine, selon le 
Professeur Trustin, demanderait une dizaine d'années et coûterait quelque 
cent mille dollars. 

Dans le même numéro de Science et Société, le biologiste anglais 
Roger T, Eddison analyse « les applications de la recherche opérationnelle, 
et l'historien portugais Armando Cortesao passe en revue les progrès des 
sciences nautiques qui ont rendu possible la grande révolution géographique 
de la fin du XV® siècle, 


IMPRIMÉRIEÉ LACONTI, S.A., BRUXELLES 


Iprimé en Belgique 
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PUBLICATIONS DE L'INSTITUT 


I. Notes et mémoires (in-4) cart. toile : 


. Notes sur les formules d'introduction à l'énergie bhysio- et psycho: 


sociologique, par E. Sorvay, 26 pages, 1906. 


. Esquisse d’une sociologie, par E. WAxWEïLLer, 306 pages, 1906. 
. Les origines naturelles de la propriété : Essai de sociologie comparée, 


par M.R. Perruccr, XV-246 pages, 1905. 


. Sur quelques erreurs de méthode dans l'étude de l’homme primitif : 


Notes critiques, par L. Wopon, 37 pages, 1906. 


. L’Aryen et l’anthroposociologie : Etude critique, par le D' E. Houzé, 


117 pages, 1906 (épuisé). 


. Mesure de capacité intellectuelle et énergétique, par Ch. Henry, 1906 


(épuisé). 


. Origine tolybphylétique, homotypie et non-comparabihité des sociétés ani- 


males, par R. Perruccr, VIII-126 pages, 1906. 


. Der Güterverkehr in der Urgesellschaft, par E. Somrô, 186 pages, 1909 
. Recherches sur le travail humain dans l'industrie : I. Enquête sur le 


régime alimentaire de 1.065 ouvriers belges, par A. SLosse et E. Wax- 
WEILLER, avec la collaboration de E. VAN DE WEYER et Z. KOTCHETKOVA, 
266 pages, avec de nombreux tableaux, 1910. 

Les abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemin de fer belges et leurs 
effets sociaux, par E. MAHAIM, 2/74 pages, avec 38 cartes, etc., 1910. 


. Recherches sur les sociétés d'enfants, par J. VARENDONCK, VIII-95 pages, 


1914. 


II. Etudes sociales (in-8°) relié toile : 


. Les syndicats industriels en Belgique, par G. DE LEENER, 2° édition, 


XXXII-348 pages, 1904 (épuisé). 


. L'esprit du gouvernement démocratique, par A. Prins, IX-294 pages, 


1906 (épuisé). 
Les concessions et les régies communales en Belgique, par E. BREES, 
XVII-556 pages, 1906 (épuisé). 


. Impôts directs ou indirects sur le revenu. La contribution personnelle en 


Belgique, l& Einkommensteuer » en Prusse, l’« Income-tax >» en Angle- 
terre, par G. INGENBLEEK, VII-518 pages, 1908 (épuisé). 


. L'organisation syndicale des chefs d'industrie. Etude sur les syndicats 


industriels en Belgique, par G. DE LEENER, XX-395 pages et XXI-580 
pages, 1909. 


. Principes de la politique régulatrice des changes, par M. Ansraux, 259 


pages, 1910 (épuisé). 


. L'évolution industrielle de la. Belgique, par J. St Lewinskr, XIV-444 pages. 


EUR Re 


. Les ouvriers agricoles en Belgique, par B. Boucxé, VIII-263 pages, 1913 


III. Actualités sociales (in-16°) cart. toile : 


1. Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest SOLVAY : 
sur le Productivisme et le Comptabilisme, 2° édition, VII-92 pages, 1904. 

2. Que fautil faire de nos industries à domicile? par M. AnsrAUx, VII-130 
pages, 1904 (épuisé). 

3. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le point de vue technique (G. DE 
LeEnER). Le point de vue juridique (L. Wopon). Le point de vue écono- 
mique et social (E. WaAxWeIrceR), VII-217 pages, 1904 (épuisé). 

4, Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D. Crick, XI1-297 pages, 
1904 (épuisé). 

5. Entrainement et fatigue au point de vue militaire, par J. JoïEyxo, 
IX-100 pages, 1905 (épuisé). 

6. L'augmentation du rendement de la machine humaine, par le D° L: 
Quertron, VII-215 pages, 1905. 

7. Assurance et assistance mutuelles au point de vue médical, par le même, 
VII-145 pages, 1905. 

8. Les sociélés anonymes, abus et remèdes, par L. THEATE, XIX-225 pages, 
1905 (épuisé). 

9. La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les D'° BoULENGER 
et N. Enscx, VII-97 pages, 1906. 

10. Une expérience industrielle de réduction. de la journée de travæl, par 
L, G. Fromont, XX-120 pages, 1906. 

11. Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. DE LEENER, VII 
294 pages, 1906. 

12. Ce que l’armée peut être pour la nation, par A. FASTREz, XIII-294 pages, 
1907. 

13. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l'alimentation, 
par À. Srossé, 2° édition, XII-151 pages, 1908. 

13bis. Waarom eten wij? Grondbeginselen der voedingsleer, door A. SLOSSE, 
XII-189 pages, 1908. 

14, La personmification civile des associations. Avant-propos, A. PRINS. 
L'Allemagne, R. Marco. L'Angleterre, M. VauTHIER, La France et l'Italie, 
P. ErrerA, XII-189 pages, 1907. 

15. La défense sociale et les transformations du droit pénal, par A. Prins, 
170 pages, 1910 (épuisé). 

16. Le commerce au Katanga : influences belges et étrangères (Missions de 
l'Institut Solvay), par G. DE LéenER, 151 pages, 72 photogravures hors. 

… texte et une carte en couleurs, 1911. 

17. La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 1912. 

17bis. The Policy of Social Reform in England, lectures delivered at the 
institute by « The Fighty Club », 1912. 

18. L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités (Missions de l’Institut 
Solvay), par A. Hock, 305 pages, 106 photogravures hors-texte et une 
carte, 1912. 

19. La politique des transports en Belgique, par G. DE LEENER, 320 pages, 
1913. 


IV. Travaux des groupes d’études de la reconstitution nationale 
(in-8°) : a 2 

1. Groure D'Erupxs DES FINANCES PUBLIQUES : L'impôt sur les bénéfices de 
L1 guerre, 158 pages, 1919. î À 
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. GRouPE D'EruDES JURIDIQUES : La question des loyers, 128 pages, 1919. 
, GROUPE D'ETUDES DE L'ALCOOLISME : L’Action de l'Etat contre l’alcoolisme, 


97 pages, 1919, . 


. Georges Sets : La réforme du Sénat, XII-355 pages, 1919. 
. GROUPE D'ETUDES DES CHEMINS DE FER : l'autonomie des chemins de fer 


de l'Etat belge, 278 pages, 1919. 


. GROUPE D'ÉTUDES DES FINANCES PUBLIQUES : l'impôt successoral, 78 pages, 


1919. 


. GROUPE D'Erupxs AGraARs: La réforme du régime douanier des produits 


alimentaires, 76 pages, 1919. 


. GRourE D'Erupes JuRripiQues : Le retour à la légalité, 88 pages, 1919. 
. Gustave ABEL : De l’organisation régionale des services publics, 104 pages, 


1919. 
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Y. Nouvelle série : 


. AZANDE : Introduction à une ethnographie générale des bassins de 


l'Ubangi-Uele et Aruwimi, par A. DE CALONNE-BEAUFAICT, 300 pages, 
4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 


. Le mouvement corporatif en Russie, par G. BEKKER, 200 pages, 1921. 
. Les institutions des primitifs australiens, par Nadine IvanirzKv, 1922, 


110 pages. 


. La primauté de l'individu, par G. DE LEENER, 1922, 100 pages. 
. L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LEENER, 


1924 (épuisé). 


. Le prélèvement sur le capital dans la théorie et dans la pratique, par 


B. S. CHLxpner, 1925 (épuisé). 


, Les conditions du travail dans le territoire de la Sarre, par M. GoTTrscHALK, 


1926, 71 pages. 


. Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène-D. 


ANTOoNOPOULO, 1926, 108 pages. 


. La banque en Belgique, étude historique et économique, par B. S. 


CHLEPNER, t. I°", 1926, 430 pages. 


. La Belgique restaurée. Etude sociologique, 1927, IT, 688 pages. 

. Les chemins de fer en Belgique, par G. Dé LEENER, 1027. 

. La réforme de l'Etat en Belgique, par H. SPEYER, 1927. 

. Deux essais sur le progrès, par E. Dupréer, 1928, 270 pages. 

. Corporatisme ou Parlementarisme réformé, par H. SPEYER, Bruxelles, 


E. Bruylant et Paris, Librairie générale de Droit, 1935, 123 pages. 


. Le servage, Communications présentées à la Société Jean Bodin( réunion 


des 16, 17 et 18 octobre 1936), Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 332 p. 


VI. Etudes sociales : 


1. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 


I. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 
bruxelloise en février-mars 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. T'hone, 
1932, 93 pages. 

IL. Le budget de vingt-et-une familles de chômeurs dans l’agglomération 
brugeoise en avril-mai 1932, par G. JACOUEMYNS, Liège, G. Thone, 
.1933, 108 pages. 


III. Le budget de dix-huit familles de amer dans l’agglomération 


anversoise en avril-mai 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thoneé, 
1933, 108 pages. 

IV Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l’agglomération 
hégeoise en juin 1932, par G. JacouEmyxs, Liège, G. Thone, 1953, 
97 pages. 

V. Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de grévistes 
syndiqués et d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixante- 
deux familles du bassin de Charleroi, par G. JaAcquEmyws, Liège, 
G. Thone, 1934, 207 pages. 


. L'alimentation rationnelle et les besoins énergétiques d’une population 
ouvrière, par le D' E. J. Bicwoon et G. Roost, Bruxelles, Institut de 
Sociologie Solvay, 1934, 256 pages. 

. Les enfants traduits en justice, par Aimée RACINE, Liège, G. Thone, 1935, 
473 pages. 

. La politique rurale de Vltalie fasciste, par Guillaume JACQUEMYNS, 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. 

. La réforme des barèmes de traitement, par Guillaume JACQUEMYNS, 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 

. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par Aimée RACINE, 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 

. La vie sociale dans le Borinage houiller. Notes, statistiques, monographies, 
par Guillaume JACQUEMYNS, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pages. 

. L'hygiène dans les Communes rurales, par Guillaume JACQUEMYyNS, 
Bruxelles, Librairie Falk fils, 1940, 124 pages. 

La Société belge sous l'occupation allemande, 1940-1944, par Guillaume 
JaAcquEMvxNSs, Bruxelles, Nicholson & Watson, 1950, 3 vol. 538, 503 et 
143 pages. 


VII. Enquêtes sociologiques : 


. Analyses des mobiles dominants qui orientent l'individu dans la vie sociale. 
I. Contribution de B. Ravnaur, M. HargwacHs, D' H. ARTHUS. — 
II. Contributions du D' von Wigse, P. Jorv, Liège, G. Thone, 1938, 
2 vol., 323 et 307 pages. 

. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions de 
J. A. Horson, H. Fier, H. MEUTER, Liège, G. Thone, 1938, 621 pages. 

. Le problème de la consommation. — Contributions de G. DE LÆENER, 
E. James, Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 

. Etudes du statut de la production et du rôle du capital. — Contr beton 
de G.-D.-H. Corr, Th.- N. CarveRr, C. BRINKMANN, Liège, G. Thone, 1938, 
447 pages. 


VIII. Actualités sociales (nouvelle série), in-16 : 


1. Entre deux Guerres. Esquisse de la vie politique en Belgique de 1918 à 
1940, par Frans VAN KALKEN, 1944 (2° éd.), 135 pp. 

2. Les crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les Pou- 
voirs des Secrétaires généraux sous l'occupation ennemie, par R. OCKRENT, 
1944 (2° éd.), 131 pp. 

3. L'histoire de la Guerre mondiale. Pour un Musée de la Guerre et un 
Office de Documentation contemporaine, par M"° S. Tassrer, 1944, 
71 pages. 
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. La coordination des transports intérieurs en Belgique, par P. DE GROO!E, 


1945, 148 pages. 


. Le Pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d’une révision des 


institutions, par Eug. Dupréer, 1945, 80 pages. 


. L’Abandon de l’économie libre et les postulats économiques d'un ordre 


nouveaux, par G. DE LEENER, 1945, 179 pages. 


. Pour servir d'introduction à la déontologie médicale, par le D' HÉGER- 


GireerT, 1945, 89 pp. 


. Le recrutement des agents de l'Etat, par M. Harewyck DE HrEuscH, 1945, 


114 pages. 


. Le droit de vivre, par le D' M. Dr Laxr, 1945, 173 pages. 
. L'Etat et les Assurances, par Fr. Sonr, 1945, 115 pages. 
. L'Union économique hollando-belgo-luxembourgeoise, par G. DE LEENER, 


1945, 142 pages. 


. Un programme de la santé pour la Belgique, par le D' R. Sanp, 1945, 


108 pages. 


. La réforme du contrôle des sociétés commerciales et l'expérience anglaise, 


par J. VAN Ryn, 1945, 130 pages. 


. Brèves considérations sur le mode de gouvernement, la liberté et l'éducation 


morale, par le D' J. Borper, 1945, 120 pages. 


. Liberté et sécurité contractuelles, par P. DE HARVEN, 1945, 127 pages. 
. Médecine, éducation physique et sports, par le D" Alb. Govazrrs, 1945, 


163 pages. 


. L'urbanisme et l'habitation, par A. Puissant, 1945, 160 pages. 
. Une richesse nationale insuffisamment mise en valeur : nos cures hydro- 


minérales et climatiques, par le D' R. Wyauw, 1945, 76 pages. 


. Deux études sur le Congo belge. Considérations suggérées par l'étude du 


milieu physique centre-africain, par M. Rogert et Le peuplement blanc 
aw Congo : le point de vue médical, par le D' J. Scawerz, 1945, 95 pages. 


. L'hygiène et la prophylaxie mentales, par le D' Aug. LEy, 1945, 94 pages. 
. L'organisation des rapports entre employeurs et salariés, par UN GROUPE 


D'ÉTUDES. DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SoLvAy, 1945, 63 pages. 


. La construction navale en Belgique, par Ed. W. BocaërT, 1945, 95 pages. 
. De la Justice, par Ch. PERELMAN, 1945, 84 pages. 

. La langue néerlandaise en pays flamand, par Ad. VAN LoEy, 1945, 77 pages. 
. Algemeen beschaafd Nederlands in Vlaams-België, par Ad. VAN Lo, 


1945, 98 pages. 


. Le problème de la lésion dans les contrats, par H. DE PAGE, 1946, 136 pages. 
. L'esprit d’une politique générale de l'éducation, par J. LAMEERE et S. DE 


Cosrer, 1946, 186 pages. 


. L'évolution de la médecine au Congo belge, par le D' J. Scawerz, 1946, 


131 pages. 


. L'hérédité, par le D' Fr. TWIEssELMANN, 1947, 115 pages. 
. L'organisation des marchés financiers, par Fr.-H. TERLINCK, 1948, 


131 pages. 


. Questions de pathologie criminelle, par le D' M. ALEXANDER, 1948, 82 pages. 
. Musées et Conservateurs, par Ed. Mrcer, 1948, 80 pages. 


IX. Cahiers de l'Institut de Sociologie Solvay, in-8& : 


L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires non auto- 
nomes. Colloque international organisé par l'Institut de Sociologie Solvay 
et le Centre belge d’études économiques et sociales (Bruxelles, 30-31 mars 
et 1° avril 1950), 1951, 182 pages. 
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. Histoire d'un conflit de travail, par A. Doucy, 1951, 34 pages. 

Législation sociale internationale, par L.-E. Trocret, 1952, 729 pages. 

. L'information à la recherche d’un statut, par R. Craussx, 1951, 101 pages. 

. Les Élections Législatives du 4 juin 1950 (Etude de la répartition géogra- 
phique des suffrages) par le Groupe d'Etudes sociographiques de l’Institut 
de Sociologie Solvay, 1953, 63 pp. + cartes. 

. Les conseils d'entreprise en Belgique, par M. GoïrrscHarx, 1952, 100 pages. 

. Considérations sur le droit de la fonction publique par Ed. P. SEÉELDRAYERS 

en collaboration avec V. CRAB8E, 1953, 86 pp. 
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X. Monographies bibliographiques publiées par l'intermédiaire 
sociologique : 
. Éssai d'une bibliographie systématique de l’ethnologie jusqw'à l’année 1911, 
par S. R. SrEINMErz, 1912, 196 pages. 


. Bibliographie de l’Angola (Büibliotheca angolensis), 1500-1910, par Paul 
BorcHarpr, 1912, 61 pages. 


XI. Publications périodiques : 

Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 
400 francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays. Prix 
du numéro : 125 francs belges. 

La Revue fait suite à l’ancien Bulletin périodique, contenant les Archives 
Sociologiques, publiées par E. WAXWEILLER, paru depuis le 1° janvier 1910 
jusqu'au 30 juillet 1914. 


XII. Travaux du Centre de Sociologie du Travail : 


Fasc. I. Salaire, Climat social et Productivité, par R. DErANoIS et 
N. MAYER avec introd. par À. Doucy, 1953, 101 pages. 


XIII. Publications diverses. 


La Prévention et la Répression de la Délinquance. XXIII° Semaine Sociale 
Universitaire (31 mars-5 avril 1952), 1952, 272 pages. 


Compte rendu du Colloque sur les Conseils d'Entreprise (3-4 nov. 1952), 
1953, 111 pages. 


XIV. Etudes colomales. 


Fasc. L Compte rendu des Journées interuniversitaires d’études coloniales 
(organisées à l'Université Libre de Bruxelles les 29-30 décembre 1952), 
1953, 97 pp. 


XV. Etudes d'Economie appliquée. 

Premiers Eléments d'une Comptabilité Nationale de la Belgique, 1948-1951 
par le Groupe d’études de la Comptabilité Nationale de l'Institut de 
Sociologie, Préface de C. Gurrr. 1953, XII + 209 pp. 


Les Notes et Mémoires, les Etudes et Actualités sociales ainsi que l’ancien 
Bulletin périodique sont en dépôt chez M. Lamertin, libraire-éditeur, 
rue Coudenberg, 58-62, Bruxelles. 

Les travaux des Groupes d'études de la Reconstitution nationale sont en 
vente à l’Institut de Sociologie. 

La nouvelle série des Actualités sociales est éditée par l'Office de Publi- 
cité, 16, rue Marcq, Bruxelles et les Cahiers de l’Institut de Sociologie 


Solvay par la Librairie Encyclopédique, 7, rue du Luxembourg, Bruxelles, … 
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